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PREFACE. 


Sollicité  depuis  longtemps  par  mes  amis  de 
publier  le  résultat  de  mes  longues  études  cano- 
niques*, je  me  suis  enfin  décidé  à  satisfaire 
leurs  désirs.  Comme  prémices  de  mon  cours,  où 
ils  reconnaîtront  les  doctrines  de  l'Université  de 
Louvain  et  celles  de  Rome  que  j'ai  eu  le  bonheur 
d'habiter,  je  leur  offre  ce  Traité  qui,  Dieu 
aidant,  sera  bientôt  suivi  d'autres,  s'il  reçoit  un 
accueil  favorable. 


(1)  M.  l'abbé  Loiseaux  a  professé  sept  ans  le  droit  canonique 
au  grand  séminaire  dej'Tournai.  Après  l'avoir  étudié  pendant 
cinq  ans  à  l'Université  de  Louvain,  il  s'était  rendu  à  Rome,  ou 
il  se  livra  pendant  deux  années  tncore  à  une  étude  approtondie 
de  cette  science.  C'est  à  son  retour  de  la  ville  éternelle  qu'il  fut 
nommé  professeur  au  séminaire  de  Tournai.  [Note  de  l'Editeur.] 


VI  PRÉFACE. 

Pourquoi,  me  dira-l-on,  publier  un  ouvrage 
sur  le  Jubilé,  lorsque  plusieurs  mois  déjà  se 
sont  écoulés  depuis  l'expiration  du  temps  accordé 
pour  sa  célébration? 

Ami  Lecteur,  voici  ce  que  j'ai  à  répondre  : 

Dès  la  première  annonce  du  Jubilé,  le  désir 
d'être  utile,  selon  la  mesure  de  mes  forces, 
me  fit  prendre  la  résolution  de  recueillir,  revoir 
et  coordonner  mes  notes  sur  la  matière. 

Sans  différer,  je  nie  mis  à  l'œuvre  dans 
l'espoir  fondé  de  la  terminer  à  temps.  Mais. 
comme  il  arrive  à  tout  auteur  qui  travaille  sé- 
rieusement à  un  livre  sérieux,  je  me  trouvai 
arrêté  presque  à  chaque  page. 

Relire  mon  ouvrage  ;  vérifier  mes  citations  ; 
consulter  et  confronter  les  auteurs  dont  nous 
donnons  ci-après  la  liste;  peser  les  raisons  pour 
et  contre;  éclaircir  les  doutes;  combattre  par 
voie  d'autorité  les  erreurs  qui  se  glissent  dans 
l'accomplissement  des  clauses  et  des  conditions 
prescrites,  tant  pour  la  célébration  du  Jubilé 
que  pourgagner  l'indulgence;  examiner,  étudier, 
résoudre  les  cas  nombreux  qui  se  pressent  à  la 


PRÉFACE.  Vit 

suite  de  ceux  qui  ont  été  décidés  déjà  :  certes, 
c'était  là  une  besogne  rude,  longue,  sérieuse. 

Et  je  ne  pouvais  lui  consacrer  mes  heures  de 
la  journée  ;  le  soin  de  ma  paroisse  les  réclamait. 

Je  lui  donnai  mes  nuits. 

Voilà  pourquoi  mon  travail  s'est  fait  attendre. 

Vient-il  trop  tard? 

Non,  à  mon  avis;  car  ce  Traité  n'est  pas 
spécial  seulement  au  dernier  Jubilé;  ce  n'est  pas 
un  ouvrage  de  pure  circonstance. 

Selon  toute  probabilité,  nous  ne  serons  pas 
longtemps  sans  jouir  encore  du  bienfait  d'un 
Jubilé. 

Ami  Lecteur,  je  me  croirai  suilisamment  dé- 
dommagé de  mes  peines,  si  je  puis  contribuer  à 
vous  le  faire  gagner  dans  toute  sa  plénitude. 


AUTEURS  CITÉS  DANS  L'OUVRAGE*. 


Fr.  Tueodukls  a  Spiritl'  SANCro,  Tractatus  historico-theologi- 
cus  de  jubilœo  prœsertim  anni  sancti.  Rumœ.  1750.  In-fol. 
—  Réimprimé  à  Vienne.  \6o\.  In-4. 

DoM.  VivA.  De  jubilœo  prœsertim  anni  sancti,  ac  de  indulgentiis 
universim  Encliiridion.  Patavii,  1715.  In-4. 

Fr.  Ant.  Zaccaria.  Dell'  Anno  santo  Iraiialo  storico,  ceremo- 
niale,  morale  e  polemico,  Ronias,  1824.  2  vol.  in-12. 

Fr.  Cheribino  da  Rom  a.  Dichiarazione  istorico-teologica  deW 
Anno  sauto,  Roma,  1750.  lu-8.  —  Réimprimé  à  Rome  en  1774 
avec  quelques  raodidcations. 

Fr.  Rellegambe.  Enchiridion  theologo-fracticum  tripartitum 
de  Jubilœo  ecclesiastico,  Insulis,  1(399.  In-18. 

Collet.  Traité  historique,  dogmatique  et  pratique  des  indul- 
gences et  du  Jubilé,  Louvain,  1775. 2  vol.  in-12.  —  Le  2"  vo- 
lume est  consacré  au  Jubilé. 

Amort.  De  origine progressu,  valoreac  fruclu  indulgenliarum, 
nec  non  de  dispositionibus  ad  eas  lucrandas  requisitis  accu- 
rata  notilia  historica.  dogmalica  polemica,  critica,  Augusto 
Vindelicorum  1 735.  In-fol.  —  A  la  fin  se  trouve  un  supplément 
imprimé  l'année  suivante,  qui  contient  le  texte  des  décrets  de 
la  S.  Congrégation  des  indulgences,  depuis  1 71 0  jusqu'à  1 734, 
et  la  solution  de  quelques  doutes  pratiques. 

Mgr  RouviER.  Traité  dogmatique  et  pratique  des  indulgences, 
des  confréries  et  du  Jubilé,  Paris,  1855.  In-12.  —  Toute  la 
IVe  partie  s'occupe  du  Jubilé. 

F.  Lcc.  Ferraris.  Pronipla  bibliotheca  canonica,  juridica,  mo- 
ralis,  theologica,  necnon  ascetica,  polemica,  rubricistica, 
Jnstorica,  8  tora.  Hagae-Comitum  et  Francofurti  ad  Mœnum, 
1782.  In-4»  loti.  IV,  V"  Jubilœum. 

Anton.  Di.\na.  Resolutiones  morales.  Edit.  coordin.  Venetiis. 
1698.  10  tom.  in-fol.  —  Le  quatrième  Traité  du  tome  IV  est 
tout  entier  consacré  au  Jubilé. 


I,  Lorsque  nous  citons  ces  auteurs  sans  indiquer  l'ouvrage  d'où 
la  citation  est  tirée,  c'est  aux  Traités,  dont  suit  le  titre,  qu'il  faut 
recourir. 


TRAITE 


cJLCcique  et  praliqui; 


DU  JUBILÉ 


CHAPITRE  PREMIER. 

NATURE   DU   JUBILÉ  ;    SES  DIFFÉRENTES    ESPÈCES  ; 
DU  POUVOIR  DE   l'accorder. 


Nous  examinerons  dans  ce  chapitre,  d'abord 
en  quoi  consiste  le  Jubilé  ,  ce  qui  le  constitue  ; 
nous  exposerons  ensuite  les  différentes  espèces 
de  jubilés  ;  nous  dirons  enfin  par  qui  et  pour 
quelles  causes  le  Jubilé  peut  être  accordé.  D'où 
ce  chapitre  sera  divisé  en  trois  articles.  Le  pre- 
mier traitera  de  la  nature  du  Jubilé  ;  le  second  de 
ses  diverses  espèces;  le  troisième  dira  à  qui  il 
appartient  de  l'accorder. 


NATURE   DU    JUBILÉ. 


ARTICLE  I. 


NATURE    DU    JUBILE 


I.  Les  savants  ne  s'accordent  point  sur  l'éty- 
mologie  du  mot  Jubilé  ^.  Sans  nous  arrêter  à  cette 
difficulté,  remarquons  que  le  mot  Jubilé  éveille  en 
nous  l'idée  de  joie,  de  délivrance ,  de  rémission. 
«  Celeberrima  festivitas  est ,  dit  saint  Jérôme ,  id 
est  remissionis  annus^.  «  «  Jubilaeus,  dit  égale- 
ment le  savant  archevêque  de  Séville,  saint  Isidore, 
interpretatur  remissionis  annus  ^.  t)  C'est  l'idée 
qui  ressort  du  Jubilé  des  Hébreux.   Nous  lisons 

(1)  Les  uns,  et  c'est  le  pUis  grand  nombre,  le  déduisent  du 
mot  hébreu  Jobel ,  qui  signifie  trompette  ou  cor ,  selon  quelques 
auteurs,  et  bélier,  selon  les  autres.  On  a  donné  ce  nom  à  la 
grande  année  sabbatique,  parce  qu'elle  s'annonçait  avec  la  trom- 
pette ,  ou  avec  une  espèce  de  cor  fait  de  cornes  de  bélier.  D'au- 
tres ,  avec  BeWdirmm'Disputationes  de controversiis  christianœ 
fidei ,  Tom.  II ,  De  Indulgentiis ,  lib.  I ,  cap.  I) .  le  font  dériver 
du  mot  hébreu  Jabal,  qui  signifie  produire.  Cette  année  était 
dite,  par  antonomase ,  l'année  productive ,  parce  que  la  terre 
donnait  ses  fruits  sans  aucun  travail  de  la  part  de  l'homme. 
Dom  Calmet  enfin  [Dictionnaire  de  la  Bible ,  V"  Jubilé)  trouve 
l'étymologie  àc  jubilé  dans  le  mot  hébreu  Hobil ,  qui  veut  dire 
ramener,  rappeler,  parce  qu'en  l'année  du  jubilé,  toutes,  les 
choses  étaient  ramenées  à  leur  principe ,  à  leur  premier  maître. 

(2)  In  cap.  Il  Isaise. 

(3;  Etymologiarum  lib.  IV  ,  cap.  9.  Et  il  ajoute  :  «  Est  enim 
hebraicus  sermo  et  numerus ,  qui  septenis  hebdomadis ,  id  est 
quadraginta  novem  annis  texitur  ,  in  quo  clangebatur  tubis,  et 
ad  omnes  revertebalur  antiqua  possessio,  débita  absolvebanlur, 
confirmabantur  libertates.  » 
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dans  le  Lévitique  :  ce  Vous  sanctifierez  la  cinquan- 
tième année  ,  et  vous  publierez  la  liberté  générale 
à  tous  les  habitants  du  pays  :  parce  que  c'est  l'an- 
née du  Jubilé.  Tout  homme  rentrera  dans  le  bien 
qu'il  possédait,  et  chacun  retournera  à  sa  première 
famille  :  parce  que  c'est  l'année  du  Jubilé  ,  l'année 
cinquantième.  Vous  ne  sèmerez  point,  et  vous  ne 
moissonnerez  point  ce  que  la  terre  aura  produit 
d'elle-même,  et  vous  ne  recueillerez  point  aussi 
les  fruits  de  vos  vignes,  pour  en  offrir  les  prémi- 
ces ,  afin  de  sanctifier  le  Jubilé  ;  mais  vous  man- 
gerez les  premières  choses  que  vous  trouverez. 
En  l'année  du  Jubilé ,  tous  rentreront  dans  les 
biens  qu'ils  avaient  possédés  ^.  « 

Le  jubilé  était  donc  pour  les  Juifs  une  année  de 
miséricorde,  d'indulgence  et  de  rémission.  Toutes 
les  dettes  étaient  remises  ;  les  anciens  propriétai- 
res rentraient  dans  la  possession  de  leurs  biens  ; 
les  esclaves  recouvraient  leur  liberté. 

II.  Toutefois  le  Jubilé  de  l'ancienne  loi  n'était 
que  la  figure  de  celui  que  le  Fils  de  Dieu  est  venu 
apporter  sur  la  terre  ,  selon  la  magnifique  prédic- 


(1)  «  SancUficabisque  annum  quinquagesimum ,  et  vocabis 
lemissionem  cunctis  habitatoribus  terrse  tuœ  :  ipse  est  enim 
jubilœus.  Revertetur  homo  ad  possessionem  suam,  et  unus- 
quisque  rediet  ad  familiam  pristinam  :  quia  jubilseus  est  et  quin- 
quagesimus  annus.  Non  seretis ,  neque  metetis  sponle  in  agro 
nascentia  et  priniitias  vindemiae  non  coUigetis ,  ob  sanctifica- 
tionem  jubilaei,  sed  statim  oblata  comedetis.  Anno  jubilaei 
redient  omnes  ad  possessiones  suas.  »  Cap.  XXV,  v.  10-13. 
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lion  d'Isaïe  dont  le  Sauveur  se  fit  lui-même  l'ap- 
plication :  «  L'esprit  du  Seigneur  s'est  reposé 
sur  moi;  c'est  pourquoi  il  m'a  consacré  par  son 
onction  ;  il  m'a  envoyé  pour  prêcher  l'Evangile 
aux  pauvres ,  pour  guérir  ceux  qui  ont  le  coeur 
brisé  ;  pour  annoncer  aux  captifs  leur  délivrance  , 
et  aux  aveugles  le  recouvrement  de  la  vue  ;  pour 
mettre  en  liberté  ceux  qui  sont  brisés  sous  leurs 
fers  ;  pour  publier  l'année  favorable  du  Seigneur , 
et  le  jour  où  il  se  vengera  de  ses  ennemis.  ^  »  Le 
Sauveur  nous  a  en  effet  apporté  Tannée  favorable 
du  Seigneur ,  le  véritable  Jubilé  ;  il  a  éteint  nos 
dettes  en  satisfaisant  pour  nous  à  la  justice  de  son 
père  ;  il  nous  a  délivrés  de  la  servitude  du  démon, 
nous  a  rétablis  dans  la  liberté  des  enfants  de  Dieu , 
nous  a  remis  en  possession  des  biens  de  la  grâce 
que  nous  avions  perdus ,  et  nous  a  rendu  nos 
droits  à  l'héritage  céleste.  Suivant  l'exemple  de 
la  Synagogue  ^ ,  l'Eglise ,  cette  mère  toujours  si 


(1;  «  Spiritus  Domini  super  me  :  propter  quod  imxit  me , 
evangolizare  pauperibus  misit  me ,  sanare  contrites  corde , 
prœdicare  captivis  remissionem,  et  ca?cis  visum,  dimittere 
confractos  in  remissionem ,  praedicare  annum  Domini  acceptum , 
et  dicra  retributionis.  »  Luc,  IV,  18,  19.  Cf.  Isaie,  LXI,  1,  2. 

(2]  Quelques  auteurs ,  entre  autres  François  Pagi ,  Breviarium 
lioin.  Pontif.  in  Bonif.  VIII ,  §  46  ,  et  le  Père  Chérubin  de  Rome . 
lib.  I,  cap.  1  ,  prétendent  trouver  l'origine  du  jubilé  dans  les 
jeux  séculaires  des  Romains.  Les  souverains  Pontifes,  dit  ce 
dernier,  qui  s'efforcèrent  toujours  de  ramener  au  culte  du  vrai 
Dieu  les  vaines  superstitions  des  gentils,  instituèrent  le  jubilé 
pour  faire  tomber  les  jeux  séculaires  qui  s'étaient  maintenus 
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tendre  ,  toujours  si  attentive  à  pourvoir  aux  be- 
soins de  ses  enfants ,  leur  accorde  de  temps  en 
temps  des  jours  de  grâce ,  de  miséricorde ,  de 
salut.  En  donnant  un  jubilé ,  elle  leur  ouvre  ses 
trésors,  et  se  montre  plus  prodigue  des  biens 
spirituels  que  son  divin  fondateur  lui  a  confiés. 
Par  les  grâces  extraordinaires  qu'elle  dispense  en 
ces  jours ,  l'Eglise  offre  à  ses  enfants  les  moyens 


jusque-là.  Mais,  comme  le  remarque  Zaccaria,  c'est  une  asser- 
tion qui  ne  repose  sur  aucune  preuve.  Ni  Boniface  VIII,  ni 
aucun  écrivain  des  siècles  où  l'on  commença  à  le  célébrer ,  ne 
fait  mention  de  ce  motif.  Déplus,  les  jeux  séculaires  avaient 
cessé  d'être  célébrés  plusieurs  siècles  avant  l'institution  du 
jubilé.  Zaccaria  pense  que  les  souverains  Pontifes  avaient  en 
vue  le  jubilé  des  juifs,  lorsqu'ils  instituèrent  le  jubilé  de  la  loi 
nouvelle.  Lib.  IV,  cap.  I ,  n»  IV.  Contre  cette  opinion  Théodore 
du  Saint-Esprit,  objecte  que,  s'il  en  était  ainsi ,  Boniface  VIII  eût 
choisi  la  cinquantième  année ,  époque  du  jubilé  mosaïque  ;  et  il 
eût  en  outre  employé  le  mot  jubilé ,  qui  ne  se  rencontre  point 
dans  ses  bulles.  Cap.  II,  §  I  ,  n.  2.  Ces  raisons  s'évanouissent 
devant  l'encyclique  écrite  au  nom  de  Boniface  VIII ,  par  son 
secrétaire  Sylvestre  et  envoyée  à  différentes  églises.  Ncnis  y 
lisons,  en  termes  formels,  que  les  souverains  Pontifes  ont  été 
mus  par  l'exemple  de  la  loi  mosaïque  à  accorder  cette  grâce 
extraordinaire.  Nous  donnons  cette  lettre  à  la  fin  de  l'oivrage. 
V.  Documents ,  n.  III.  Il  n'est  du  reste  pas  exact  de  dire  que 
Boniface  VIII  n'ait  pas  employé  le  terme  jubilé.  Il  s'en  est  servi 
dans  les  lettres  déclaratoires  de  sa  première  bulle.  «  Item  ,  y  lit- 
on,  quia  annus  iste  jubilœus  fînitur  hodie ,  volens  idem  dominus 
noster  velut  pius  pater  providere  saluti  animarum ,  omnibus 
illis  qui  sunt  vere  confessi ,  secundum  formam  indulgentiae  suse, 
et  non  satisfecerunt  de  alieno  infra  annum ,  nec  possunt  com- 
mode satisfacere  propter  temporis  brevitatem ,  prorogat  termi- 
num  ad  satisfaciendum  duntaxat  usque  ad  festum  resurrectionis 
dominicae  proxime  venturum.  »  Apud  Amort ,  op.  cit.  Part.  I, 
sect.  III,  n.  I. 
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de  sortir  de  l'esclavage  du  démon ,  de  satisfaire 
pleinement  à  la  justice  divine  ;  leur  obtient  la 
rémission  des  peines  temporelles  dont  ils  étaient 
encore  redevables  envers  Dieu ,  et  les  ramène  à 
la  vraie  liberté  des  enfants  de  Dieu.  Aussi  le  Jubilé 
de  la  nouvelle  loi  est-il ,  à  plus  forte  raison  que  le 
Jubilé  de  la  loi  ancienne  ,  un  temps  de  joie  ,  de 
jubilation.  «  Jours  vraiment  heureux  ,  s*écrie  un 
auteur  récent,  et  d'une  solide  consolation  pour 
des  âmes  chrétiennes ,  qui ,  par  le  bon  témoignage 
de  leur  conscience  ,  joint  aux  suffrages  de  l'Eglise , 
peuvent  moralement  s'assurer  d'être  rentrées  dans 
les  bonnes  grâces  de  Dieu  *  !  » 

III.  Comment  définirons-nous  le  Jubilé? 

Nous  adoptons  la  définition  communément  don- 
née par  les  auteurs.  Le  Jubilé  est  une  indulgence 
plénière  ,  accompagnée  de  grands  privilèges  , 
accordée  par  le  souverain  Pontife  ,  aux  fidèles  qui 
accomplissent  les  œuvres  prescrites  dans  l'induit^. 

Le  Jubilé  est  une  indulgence  plènihre,  et  par 
conséquent  la  rémission  pleine  et  entière  de  la 
peine  temporelle  due  devant  Dieu  ,  aux  péchés 
actuels  dont  un  chrétien  a  eu  le  malheur  de  se 
rendre  coupable. 


{■\)  Dictionnaire  des  indulgences,  V°  Jubilé,  col.  80o,  Edit. 
Migne. 

(2j  Cf .  Theodorus  a  Spiritu  Sancto,  cap.  I,  §  I,  q.  6;  Ferraris, 
Bibliotheca  canonica ,  V"  jubilœiim,  art.  I ,  n.  6  ;  Collet ,  chap. 
I ,  n.  IV  :  Bellegambe ,  Part.  I ,  sect.  I ,  q.  2. 
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Cette  indulgence  est  accompagnée  de  grands 
privilèges ,  accordés  tant  aux  fidèles  qu'aux  con- 
fesseurs approuvés  pour  le  Jubilé.  C'est,  entre 
autres ,  le  pouvoir  de  se  choisir  un  confesseur , 
d'absoudre  des  cas  réservés  au  saint-siége,  de 
commuer  les  vœux  ,  etc.,  etc. 

Cette  indulgence  est  accordée  par  le  souverain 
Pontife ,  parce  que ,  comme  nous  le  verrons  plus 
bas,  lui  seul  est  investi  du  droit  d'accorder  une 
indulgence  plénière ,  de  donner  le  pouvoir  d'ab- 
soudre des  cas  réservés  au  saint-siége ,  de  com- 
muer certains  vœux ,  etc. 

Enfin  cette  indulgence  est  en  faveur  des  fidèles 
qui  accomplissent  les  œuvres  prescrites  par  l'induit. 
Car  l'Eglise ,  la  dispensatrice  des  trésors  de  son 
divin  époux ,  ne  les  dissipe  pas  en  les  répandant 
indifféremment  sur  ceux  qui  s'efforcent  de  les 
mériter  par  leur  zèle ,  leur  piété ,  leurs  bonnes 
œuvres,  et  sur  ceux  qui ,  adonnés  à  la  langueur , 
à  l'indolence  la  plus  triste  ,  ne  se  soucient  aucune- 
ment de  les  gagner.  «  Avertissez  vos  peuples , 
disait  aux  évêques  le  pape  Urbain  VIII ,  dans  sa 
bulle  d' indiction  du  Jubilé,  qu'il  n'y  a  d'espoir  de 
gagner  le  trésor  précieux  des  indulgences  que  pour 
ceux  dont  le  cœur  est  brisé  par  une  juste  douleur  , 
qui  s'y  préparent  par  l'humiliation  ,  qui  s'exercent 
dans  la  pratique  des  œuvres  chrétiennes  ^.  )) 


f1)«Docete  sacros  indulgenliarum  thesauros  lucrandi  spem 
inanem  esse ,  nisi  quis  contrito  et  humilialo  corde  seipsum  pr?e- 
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IV.  Cette  définition  du  Jubilé  nous  montre  sa 
nature  ,  détermine  clairement  ce  qui  le  constitue. 
Le  Jubilé  n'est  pas  une  simple  indulgence  plénière, 
mais  c'est  une  indulgence  accompagnée  de  privi- 
lèges spéciaux;  et  c'est  en  cela  que  consiste  la 
différence  entre  le  Jubilé  et  les  autres  indulgences 
plénières.  Le  Jubilé  emporte  nécessairement  avec 
lui  des  grâces  ,  des  faveurs  spéciales  ,  qui  ne  sont 
pas  propres  aux  autres  indulgences  plénières ,  et 
qui  ne  marchent  pas  ordinairement  avec  elles  ^ 

Nous  n'ignorons  pas  que  quelques  auteurs  ont 
voulu  trouver  cette  différence  dans  les  effets  du 
Jubilé  et  des  autres  indulgences.  Considérant  que, 
dans  les  bulles  du  jubilé  ,  les  Souverains  Pontifes 
déclaraient  accorder  non-seulement  une  indul- 
gence plénière ,  ou  plus  plénière ,  mais  même 
très-plénière  ^ ,  ces  auteurs  ont  cherché  l'expli- 


parare,  et  christianis  operibus  exercere  studeat.  »  Constit. 
Omnesgentes,  §  5,  Bull.  Rom.  Tom.  IV,  pag.  50,  Eclit.  Liigd. 
an.  1712. 

(1)  «Hinc,  dit  Bellegambe,  apparet  differentia  inter  jubilœiim 
simpîiciter  dictum,  et  simplicera  indulgentiam  plenariam.  Hœc 
enim  non  habet  adjunctas  facultates  modo  relatas,  quas  habel 
jubilaeum  :  unde  similis  indulgentia  non  est  dicenda  simpîiciter 
jubilseura.  «  Part.  I,  sect.  I,  q.  2.  Cf.  Theodorus  a  Spiritu 
Sancto,  cap.  I,  §111 ,  n.  9. 

(2)  «  Nos  de  omnipotentis  Dei  misericordia,  dit  Boni  face  VIII, 
et  eorumdem  Apostolorum  ejus  raeritis  et  auctoritate  confisi,  de 
fratrum  nostrorum  concilio  et  apostolicae  plenitudine  potestatis 
omnibus  in  prœsenti  anno  millesimo  trecentesimo,  a  festo  Nati- 
vitalis  Domini  nostri  Jesu-Christi  prseterito  proxime  inchoato , 
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cation  de  ces  termes  ,  dans  la  quantité  de  la  peine 
temporelle  remise  par  l'indulgence.  C'est  ainsi 
que ,  d'après  le  Cardinal  de  Turrecremata ,  l'indul- 
gence plénière  n'a  d'autre  effet  que  de  remettre 
la  peine  due  aux  péchés  mortels;  l'indulgence 
plus  plénière  remet  en  outre  la  peine  due  aux 
péchés  véniels  ;  la  plus  plénière  va  bien  au  delà  ; 
son  effet  ne  se  borne  pas  aux  peines  temporelles 
dues  aux  péchés;  elle  remet  même  les  péchés 
véniels  quant  à  la  coulpe  '.  Navarre  attribue  à 
l'indulgence  plénière  la  vertu  de  remettre  la  péni- 
tence qui  a  été  imposée  ou  qui  eut  dû  l'être, 
d'après  les  canons  pénitenciaux  ,  aux  péchés  mor- 
tels confessés  ;  l'indulgence  plus  plénière  produit 
en  outre  le  même  effet  pour  les  péchés  mortels 
oubliés  en  corfession.  Enfin  la  plus  plénière 
absout  de  toute  la  peine  due  à  la  justice  divine , 
pour  les  péchés  tant  mortels  que  véniels ,  qu'ils 
aient  été  ou  non  soumis  au  jugement  du  confes- 


et  in  quolibet  anno  centesimo  secuturo ,  ad  basilicas  ipsas  acce- 
dentibus  reverenter,  vere  pœnitentibus  et  confessis,  vel  qui 
vere  pœnitebimt,  et  confitebuatur  in  hujusmodi  prsesenti  et 
quoUbet  centesimo  secuturo  annis ,  non  solum  plenam  et  lar- 
giorem,  imo  plenissimam  omnium  suorum  concedemus  et  conce- 
diraus  veniam  peccatorum.  »  Extravag.  1,  Antiquorum ,  Lib.  V, 
depœniteniiis  et  remisslonihus . 

{\]  De pœnilentia ,  dist,  1.  Item  in  Levii.  27,  art.  1.  Nous 
prouverons ,  dans  le  traité  des  indulgences ,  que  leur  effet  se 
borne  à  remettre  la  peine  temporelle ,  et  qu'on  doit  absolument 
abandonner  l'opinion  des  anciens  théologiens  qui  ont  enseigné 
que  l'indulgence  peut  effacer  le  péché  véniel. 
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seur*.  Bellarmin  propose  une  autre  explication  : 
l'indulgence  plénière  remettrait  devant  Dieu  la 
pénitence  que  le  confesseur  a  réellement  imposée  ; 
l'indulgence  plus  plénière  absoudrait  de  la  peine 
que  le  confesseur  eût  dû  imposer  ;  la  plus  plénière 
enfin ,  délivrerait  de  toutes  les  peines  dont  on  est 
passible ,  d'après  les  lois  de  la  justice  divine , 
pour  les  péchés  mortels  et  véniels  ^.  Le  Père 
Chérubin  de  Rome  incline  aussi  vers  ce  senti- 
ment ^. 

Nous  pensons  avec  Théodore  du  Saint-Esprit^, 
et  Zaccaria  ^ ,  qu'on  ne  peut  admettre  ces  diver- 
ses opinions ,  et  que  l'indulgence  du  Jubilé  ne 
diffère  aucunement  des  autres  indulgences  plé- 
nières,  en  ce  qui  concerne  la  rémission  de  la 
peine  temporelle.  Le  droit  ne  connaît  que  deux 
sortes  d'indulgences  :  celles  qui  remettent  toute 
la  peine  temporelle ,  et  celles  qui  n'en  remettent 


{\)Commentarius  de  anno  jubilœo  et  indulgentiis,  noiaib. 
9  et  31 . 

(2)  «  Posset  tamen  fieri,  ut  Bonifacius  VIII,  qui  in  extravaganti 
Aniiquorum  primus  usus  est  illisvocibus,  indulgentiam  ple- 
nam,  largioren  et  plenissimam  ,  retulerit  plenam  ad  remissio- 
uem  totius  pœnitentise  injunctae ,  pleniorem  sive  largiorem  ad 
remissionem  totius  pœnitentiae ,  quae  secundum  canones  injungi 
debuisset  :  plenissimam  ad  remissionem  totius  pœnitentiae ,  quaî 
a  divino  judicio  posset  exigi.  «  De  indulgentiis ,  Lib.  I ,  cap.  IX. 

(3]  Lib.  II,  cap.  3. 

(4;Cap.  I,  §111,  n.  6. 

(o)Lib.  III,cap.I,n.  IV.      ' 
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qu'une  partie  ^  Si  l'indulgence  est  plénière,  elle 
doit  libérer  de  toute  la  peine  ;  sans  quoi ,  elle  ne 
serait  plus  qu'une  indulgence  partielle.  Si  les  sou- 
verains Pontifes  qualifient  de  très-plénière  l'indul- 
gence du  Jubilé  ,  cette  expression  est  suffisamment 
justifiée  par  les  privilèges  extraordinaires  qui  y 
sont  annexés.  Aussi  Benoît  XIV ,  exhortant  les 
évêques  à  instruire  leurs  peuples  de  la  différence 
qui  existe  entre  l'indulgence  du  Jubilé  et  les  autres 
indulgences  plénières ,  la  fait-il  ressortir  des  pou- 
voirs extraordinaires  accordés  aux  confesseurs^. 
En   outre ,   comme  le   remarquent   Suarez  ^    et 


(1)  «  Quem  quidem  thesaurum,  non  in  sudario  repositum, 
non  in  agro  absconditura,  sed  per  beatum  Petrum  cœli  clavi- 
gerum  ejusque  successores ,  suos  in  terris  vicarios ,  commisit 
fidelibus  salubriter  dispensandum  ;  et  propriis  ac  rationabi- 
libus  causis ,  nunc  pro  totali ,  nunc  pro  partiali  remissione 
pœnae  temporalis  pro  peccatis  débita? ,  tara  generaliter  quam 
specialiter  (prout  cum  Deo  expedire  cognoscerent)  vere  pœni- 
tentibus  et  confessis  misericorditer  applicandum.  »  Extrav. 
Unigenitus,  2,  Lib.  Y,  De  pœnitentiis  et  remissionibus . 

(2)  «  Postremo  monendus  erit  christianus  populus  indulgen- 
tiam  anni  jubilœi  plenariam  esse,  alque  ab  aliis  item  plenariis, 
quae  etiam  per  niodum  jubilaei  dispensantur ,  secerni ,  quod 
sacro  jubilsei  anno  confessariis  ad  id  muneris  designatis  amplior 
tribuatur  facultas  cum  absolveudi  à  peccatis ,  tum  dispensandi 
super  vinculis  ac  impedimentis  quibusdam,  quibus  non  semel 
pœnitentiura  conscientia  irrelitur.  »  Const.  apostolica ,  §  13, 
Bullar.  vol.  YII,  pag.  316  sq. 

(3)  «  Non  improbabiliter  possumus  uUerius  considerare,  sicut 
philosophi  dicunt,  privationem  totalem  non  recipere  in  se 
magis  et  minus;  interdum  tamen  ralione  causse  unam  vocari 
majorera  alia.  Ita  in  prœsenti  indulgentiam  appellatam  esse 
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Théodore  du  Saint-Esprit  * ,  on  peut  lui  donner 
cette  qualification  à  cause  de  la  plus  grande  cer- 
titude qu'ont  les  fidèles  de  la  gagner.  Il  doit, 
comme  l'enseignent  les  théologiens  ^  ,  y  avoir 
proportion  entre  l'indulgence  et  sa  cause  ;  si  la 
cause  n'est  pas  réellement  proportionnée  à  l'indul- 
gence, on  ne  la  gagnera  pas  telle  qu'elle  est 
énoncée.  Or,  la  cause  de  l'indulgence  du  Jubilé 
est  bien  plus  grande ,  phis  noble ,  plus  univer- 
selle que  celle  des  autres  indulgences  plénières  ; 
il  y  aura  donc  bien  plus  de  certitude  d'en  obtenir 
l'effet.  Cette  explication  est  aussi  adoptée  par  le 
Pape  Léon  XII ,  dans  sa  bulle  d'extension  du 
Jubilé  ordinaire  de  1 825  '. 


plenariara,  aul  plenissimara ,  non  quia  in  remissione  velpriva- 
tione  pœnse  magis  aliquid  effîciat ,  sed  quia  majorem  vel  maxi- 
mamhabetcausam,  quœ  de  effectu  indulgentias  certiores  potest 
reddere  christi  fidèles.  »  In  IH  p.  disp.  I ,  sect.  IV ,  n.  7. 

(1)  «Non  itaque  propter  remissionis  excessum,  aul  solius 
exaggerationis  gratia  jubilasum  dicitur  indulgenlia  plenissinia  , 
sed  potius  quia  ex  causa  piissima  et  universalissima  couceditur 
fquod  indulgentias  plenarise  non  convenit  per  se)  ratione  cujus 
certiores  reddimur  de  ejus  effectu  ,  quam  de  aliis  indulgenliis.  » 
Cap.  I,  §111,  n.8. 

(2)  Cf.  Viva,  Qusest.V,  art.  ultim.,  Bouvier,  Traité  des  indul- 
gences, part.  I,  chap.  VI,  art.  2;  Collet,  Traité  des  indu}- 
gences,  chap.  V,  §1,  n.  2;  Van  Ranst.  Quaest.  III,  n.  10. 

(3)  «  Vestrum  erit  officium,  dit-il  en  s'adressant  aux  évèques, 
ut  (fidèles)  intelligaut...  denique  plenariam  esse  indulgentiam 
jubilaei,  et  ab  aliis  etiam  plenariis  indulgenliis  distinctam,  qua© 
in  modum  jubilaei  conceduntur,  proplerea  quod  anao  solemnis 
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V.  L'indulgence  en  forme  de  Jubilé,  informa 
jubilœi  ou.  ad  instar  jubilœi ,  a-t-elle  la  nature  du 
jubilé,  et  participe-t-elle  par  suite  à  ses  privilèges? 

En  1 842 ,  le  souverain  Pontife  Grégoire  XVI , 
dans  le  but  d'attirer  les  miséricordes  du  Seigneur 
sur  l'Eglise  d'Espagne ,  accorda  une  indulgence 
plénière  en  forme  de  Jubilé  a  à  tous  les  fidèles , 
qui ,  dûment  purifiés  par  la  confession  sacramen- 
telle et  nourris  de  la  très-sainte  Eucharistie ,  assis- 
teraient trois  fois  au  moins  aux  prières  solennelles 
déterminées  par  la  volonté  de  chaque  Ordinaire , 
et  qui  auraient  prié  trois  fois  avec  ferveur  ,  à  la 
même  intention],  dans  l'espace  de  quinze  jours , 
dans  l'église  que  les  Ordinaires  auraient  dési- 
gnée ^.  ))  Supposons  que  Grégoire  XVI  n'ait 
donné  aucune  interprétation  de  ce  passage  de  son 


remissionis,  qui  jubilaeus  dicitur,  amplior  pœnitentiae  minis- 
tris  ad  hoc  ipsum  constitutis  tribuitur  facultas  à  peccalis  absol- 
vendi ,  et  vinculo  atque  impedimenta  relaxandi ,  quibus  non 
raro  confitentium  conscientia  implicatur  :  dum  autem  universi 
christiani  populi  in  cœlum  ascendit  deprecatio ,  certior  in  omnes 
ampliorque  placati  pœuitentia  Domini  descendit  miseratio.  » 
Coust.  Charitate  Christi ,  §  4,  Contin.  Bullar.  Rom.  Tom.  XVI , 
pag.  368. 

(I  )  «  Hinc  plenariam  in  forma  jubilœi  concedimus  Indulgen- 
tiam,  lucrandamab  omnibus  christi  fideUbus,  qui  sacramentali 
confessione  rite  expiati  ac  sanctissima  Eucharistia  refecti  solem- 
nibus  supplicationibus  proprii  cujusque  Ordinarii  arbitrio  sta- 
tuendis.  tribus  saltera  vicibus  interfuerint ,  et  in  ecclesia  ab 
ipsis  Ordinariis  designanda  ter  intra  quindecim  dies  supradicta 
de  causa  ferventer  oraverint.  » 
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encyclique,  comment  doit-on  considérer  celte  con- 
cession? Est-elle  un  Jubilé  proprement  dit? 

Des  auteurs  graves  ont  prétendu  que  l'indul- 
gence en  forme  de  Jubilé ,  est  un  véritable  Jubilé 
et  en  a  par  conséquent  les  privilèges.  Que  signi- 
fient en  effet  les  mots  en  forme  de  Jubilé,  sinon 
que  l'indulgence  est  accordée  de  la  même  manière 
et  accompagnée  des  mêmes  faveurs  que  l'indul- 
gence du  Jubilé?  Ainsi  pensaient  Pasqualigo  ^, 
Bossius  ^  et  quelques  autres. 

VI.  Cette  opinion  est  généralement  délaissée 
par  les  auteurs  les  plus  récents ,  tels  que  Gobât  ^  , 
Viva  * ,  Suarez  ^  ,  Diana  ^  ,  Ferraris  "^ ,  Collet  ^ , 
Théodore  du  Saint-Esprit  ^ ,  Bellegambe  ^^ ,  Zac- 
caria  ^^  et  Monseigneur  Bouvier  i^.  Les  privilèges 

(l  )  Z)e  Jubilœo ,  qusest.  4  78 ,  n .  7 . 

(2)  De  IripUci  juhilœi  privilégia,  sect.  I,  cas.  12. 

(3)  Cap.  VII,  n.  33  sq.  ;  Tract.  IV,  Thésaurus  ecclesiaslicus 
indulgentiarum ,  part.  II ,  cap.  V ,  n.  299 ,  sq. 

(4)  Qusest .  I,  artic.I ,  n.  4. 

(5)  Tom.  V ,  in  3  part.  Disp.  VII ,  sect.  V ,  a.  9. 

(6)  Tom.  IV ,  Tract.  V ,  Resol.  V ,  n.  2  sq.  Edit.  coord. 

(7)  F"  Indulgenixa ,  art.  I ,  n.  1 1 . 

(8)  Traité  des  indulgences  ,  chap.  I,  n.  III. 

(9)  Cap.  I,  §  III,  u.  9  et  10. 

(10)  Part.  I.sect.  I,  qusest.  2. 
(ll)Lib.  III,cap.  I.n.  IV. 
(12)  Part.  I.  chap.  V.  pag.  42. 
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du  Jubilé,  disent-ils,  sont  quelque  chose  d'extrin- 
sèque à  l'indulgence  du  Jubilé  ;  ils  sont ,  il  est 
vrai ,  accordés  en  vue  de  cette  indulgence ,  pour 
que  les  fidèles  s'y  disposent  en  facilitant  leur  ré- 
conciliation avec  le  Seigneur ,  mais  ils  n'en  sont 
pas  moins  quelque  chose  d'accidentel,  et  tout  à 
fait  distinct  de  l'indulgence  elle-même.  Si  l'indul- 
gence et  les  privilèges  du  jubilé  sont  deux  choses 
distinctes,  la  concession  de  l'une  n'emporte  pas 
nécessairement  la.  concession  de  l'autre ,  par  con- 
séquent les  souverains  Pontifes  ne  sont  pas  censés 
accorder  les  privilèges  du  Jubilé,  quand  ils  se  bor- 
nent à  accorder  une  indulgence  en  forme  de  Jubilé. 
Cette  interprétation  est  conforme  à  la  pratique 
générale ,  qui  est  le  meilleur  interprète  des  lois. 
Plusieurs  ordres  religieux ,  plusieurs  églises  ont 
obtenu  des  indulgences  en  forme  de  Jubilé.  Jamais 
personne ,  attestent  Gobai  et  Diana ,  n'a  osé , 
appuyé  sur  cette  seule  concession  ,  faire  usage  des 
privilèges  du  Jubilé.  Les  actes  des  souverains  Pon- 
tifes viennent  confirmer  ce  sentiment.  Par  un  bref 
du  22  décembre  1 646 ,  le  pape  Innocent  X 
accorda  à  tous  les  Pères  de  la  société  ,  une  indul- 
gence en  forme  de  Jubilé  ,  mais  il  y  ajouta  la 
clause  :  Citra  tamen  facultatem  eligendi  confessa- 
riurn ,  qui  eos  a  casibus  sedi  Apostolicœ  qriomodo- 
lihet  resernalis  absolvat.  Pourquoi  Innocent  X  met- 
il  cette  restriction  ?  Pourquoi  déclare-t-il  que  cette 
indulgence  ne  donne  pas  aux  religieux  la  faculté 
de  se  choisir  un  confesseur  qui  puisse  les  absou- 
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dre  des  cas  réservés  au  saint-siége?  Précisément 
parce  qu'il  avait  connaissance  de  la  controverse 
qui  existait  entre  les  auteurs,  et  afin  que,  sous 
ce  prétexte  ,  on  n'usurpât  point  des  pouvoirs  qu'il 
n'était  pas  dans  son  intention  ,  ni  dans  celle  de  ses 
prédécesseurs  d'accorder. 

Ainsi  donc,  quand  les  souverains  Pontifes  accor- 
dent une  indulgence  en  forme  de  Jubilé,  leur  but 
est  simplement  d'"exalter  le  mérite  de  Tindulgence 
qu'ils  publient  et  d'exciter  le  zèle  des  fidèles  à  la 
gagner.  «  Unde ,  dit  Ferraris,  summi  Pontifices 
ideo  aliquam  indulgentiam  plenariam  vocant  instar 
jubilœi  in  forma  jubilœi ,  per  modum  jubilœi ,  ut 
ostendant  majorem  ,  non  effectus  ,  sed  affectus  et 
causse  abundantiam ,  atque  ut ,  in  fidelibus  majo- 
rem lucrandse  indulgentiae  curam ,  majoremque  ex 
ea  consolationem  excitent.  ^  » 

VII.  De  tout  ce  qui  précède  il  suit ,  dans  l'opi- 
nion de  ces  auteurs,  qu'une  indulgence  accordée 
dans  les  termes  dont  s'est  servi  Grégoire  XVI  dans 
ses  lettres  apostoliques  du  22  février  \  842 ,  ne 
pourrait  être  publiée  comme  un  Jubilé,  si  d'ail- 
leurs le  souverain  Pontife  ne  manifeste  pas  cette 
intention.  Ce  serait  induire  les  fidèles  en  erreur , 
leur  faisant  croire  que  le  souverain  Pontife  a  atta- 
ché à  cette  indulgence  les  privilèges  du  Jubilé  : 
((  Propterea ,  dit  Bellegamhe ,  sapienter  mènent 

(\]Loc.  sup.  cit. 
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Siiarez,  Tom.  IV,  in  3  part.  Disp.  I,  sect.  IV, 
n.  8  ,  et  alii,  ut ,  qui  indulgentias  promulgant ,  ne 
simplicem  indulgenliara  plenariam  nomine  jubilaei 
pronuntient  ;  ne  forte  auditores  falso  existiment 
plus  dari  quam  ipsam  indulgentiam  ;  idque  etiamsi 
in  indulto  illius  indulgentiae  habeatur  instar  jubi- 
lœi,  seu  m  forma  jiibilœi.  *  » 

VIII.  Nous  ferons  cependant  remarquer  que  les 
bulles  de  Pie  IX,  paraissent  fournir  un  argument 
en  faveur  du  principe  de  la  première  opinion.  En 
effet ,  dans  son  induit  du  25  juillet  1 850  ,  le  sou- 
verain Pontife  accorde  une  indulgence  sicut  in 
anno  jubilœi ,  ou  comme  il  avait  dit  plus  haut,  ad 
instar  jiibilœi  ;  or  ,  plus  bas  il  donne  à  cette  indul- 
gence la  qualification  de  Jubilé.  De  même  les 
lettres  apostoliques  du  21  novembre  1851 ,  annon- 
cent une  indulgence  en  forme  de  Jubilé  :  Indul- 
gentiam in  forma  jubilœi  conceditnus  et  largimur  ; 
et  plus  bas ,  Pie  IX  la  nomme  encore  Jubilé,  ad 
effectmn  assequendi  indulgentiam  hujus  jubilœi. 
Enfin  l'induit  du  1"  août  1854,  nous  fournit  le  même 
argument.  On  y  trouve  encore  la  concession  d'une 
indulgence  en  forme  de  Jubilé  :  Indulgentiam  in 
forma  jubilœi  concedimus  et  largimur  ;  indulgence 
qui  reçoit  plus  tard  le  nom  de  Jubilé  :  Potestatem 
facimus ,  ut...  facultates  largiri  'possitis .,  quœ  a 
nobis  tributœ  fuêre  in  aliojubilœo  concesso,  etc..» 
Il  semble  donc  qu'on  peut  publier  comme   un. 


(1)  Loc-  sup.  cit. 
l 
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véritable  Jubilé  les  indulgences  accordées  en  forme 
de  Jubilé. 

Toutefois  nous  ne  croyons  pas  que  la  concession 
d'une  semblable  indulgence,  entraîne  par  le  fait 
même  la  concession  des  privilèges  extraordinaires 
que  le  Pape  a  coutume  d'accorder  en  temps  de 
Jubilé.  Le  soin  que  les  souverains  Pontifes  pren- 
nent de  spécifier  chaque  fois  les  pouvoirs  extraor- 
dinaires qu'ils  accordent ,  n'en  est-il  pas  une 
preuve?  A  quoi  bon  cette  addition  ,  si  ces  pouvoirs 
accompagnent  nécessairement  l'indulgence  elle- 
même?  N'est-ce  pas  aussi  ce  que  nous  insinue 
Benoît  XIV  ,  en  disant  que  les  auteurs  ont  soulevé 
beaucoup  de  doutes  à  l'occasion  des  Jubilés,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  assez  attentivement  considéré  les 
termes  des  induits  ^  ? 

IX.  Celui  qui  gagne  l'indulgence  du  Jubilé  est-il 
obligé  d'accomplir  la  pénitence  que  le  confesseur 
lui  a  imposée,  ou,  en  d'autres  termes,  le  Jubilé 
a-t-il  pour  effet  de  libérer  de  la  pénitence  sacra- 
mentelle? 

Observons  d'abord  qu'il  y  a  un  point  hors  de 
contestation  :  C'est  que  si  le  confesseur  a  imposé 
pour  pénitence  une  chose  déjà  prescrite  par  le 
droit  naturel  ou  positif,  comme  de  quitter  une 
occasion  prochaine  de  péché,  d'assister  à  la  messe, 


(4)  Constit.  Inter  praeteritos,  §  1,  Bullar.  Vol.  VIII,  pag.  6  ; 
§  29  sq.  ibid.  pag.  50  sq. 
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déjeuner  ou  de  garder  l'abstinence  un  jour  d'obli- 
gation ,  il  est  hors  de  doute  que  l'indulgence  n'en 
pourrait  exempter  ^.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de 
doute  que  quand  il  s'agit  d'œuvres  pieuses ,  aux- 
quelles le  pénitent  n'est  soumis  à  aucun  autre  titre. 

X.  Sur  ce  point  les  auteurs  sont  très-partages. 
Suarez  distingue  entre  les  pénitences  vindicatives , 
qui  n'ont  d'autre  but  que  l'expiation  des  fautes 
passées ,  et  les  pénitences  médicinales ,  imposées 
dans  la  vue  d'empêcher  de  nouvelles  rechutes. 
L'indulgence  du  Jubilé  décharge  le  pénitent  des 
premières  ,  mais  non  des  secondes^.  En  effet ,  dit 
Suarez  ,  une  fois  l'indulgence  gagnée ,  il  n'y  a  plus 
aucune  nécessité  de  faire  la  pénitence  en  tant  que 
satisfactoire ,  puisque  l'on  a  obtenu  la  rémission 
de  toute  la  peine  temporelle  due  aux  péchés ,  et 
qu'ainsi  il  ne  reste  plus  rien  à  expier.  S'il  n'y  a 
plus  de  nécessité  de  faire  la  pénitence,  par  là 
même  s'évanouit  l'obligation  de  la  faire  '^.  Ce  rai- 
sonnement n'est  plus  apphcable  ,  lorsque  la  péni- 
tence n'est  pas  seulement  imposée  comme  satis- 
faction ,  mais  a  en  outre  le  caractère  de  préservatif 
contre  la  rechute.  Alors  sa  fin  totale  ne  cesse  plus 

{\)  Bouvier,  part.  I,  chap.  IV,  art.I,  quest.  3;  De  Lugo  ,  De 
sacramento  Pœnitentiœ ,  disp.  XXVII,  n.  24;  Viva,  qusest.  Y  , 
art.  II,n.  I. 

(2)  Tom.  IV  in  3 part.  Disp.  L,  sect.  Il,  n.  4sq. 

(3)  Ibid. ,  n.  6. 
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comme  dans  le  premier  cas.  Là  l'indulgence  avait 
un  effet  qu'elle  n'a  pas  ici.  Elle  enlevait  la  matière 
de  la  satisfaction ,  la  peme  temporelle  ;  elle  laisse 
subsister  l'objet  de  la  pénitence  médicinale ,  c'est- 
à-dire  les  passions  ,  les  mauvaises  habitudes,  etc.  ; 
de  sorte  qu'il  y  a  pour  le  pénitent  obligation  d'ap- 
pliquer le  remède  prescrit  par  le  confesseur  ^ 
Viva  partage  la  même  opinion  ^. 

XI.  Le  Cardinal  de  Lugo  va  plus  loin  que 
Suarez  ;  il  enseigne  que  l'indulgence  du  jubilé 
délivre  de  toutes  les  peines  tant  médicinales  que 
vindicatives  ,  et  c'est ,  ajoute-t-il ,  l'enseignement 
commun  des  anciens  et  des  modernes^.  A  l'appui 
de  son  opinion ,  le  Cardinal  invoque  d'abord  le 
chapitre  cum  ex  eo,  de  pœnitenfus  et  remissioni- 
bus  ^  ,  où  Innocent  III  dit  que  les  indulgences 
indiscrètes  et  superflues  énervent  la  satisfaction 
sacramentelle;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  si  les 
indulgences  n'enlèvent  pas  totalement  l'obligation 
d'accomplir  la  pénitence  imposée.  En  outre,  Boni- 

{\]Ibid.,n.l. 

(2)  Ouœst.  V,  art.  II. 

(3j  De  Sacramento  Pœnitentiœ ,  Disp.  XXVII,  n.  21  sq. 

(4)  Lib.  V,  Décrétai.  Tit.  XXXVIII,  cap.  14  :  «  Quia  per  indis- 
cretas  et  superfluas  indulgentias ,  quas  quidam  ecclesiarum 
praelati  facere  non  verentur ,  et  clavos  Ecclesiœ  conteranuntur , 
et  pœnitentialis  satisfactio  enervatur....» 
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face  yill ,  au  rapport  de  la  Glose  ^ ,  défendit  aux 
confesseurs  d'imposer  une  pénitence  à  ceux  qui 
gagnaient  le  Jubilé.  Or,  quel  peut  être  le  motif 
de  cette  défense ,  sinon  que  toute  autre  satis- 
faction était  superflue?  Enfin  la  pénitence  ne 
peut  être  imposée  qu'à  un  double  titre  ,  ou  comme 
satisfaction ,  ou  comme  préservatif  contre  la  re- 
chute. Or,  comme  juge,  le  confesseur  ne  peut 
obliger  le  pénitent  à  satisfaire  h  la  justice  divine , 
quand  cette  satisfaction  a  déjà  été  donnée  et  qu'il 
ne  reste  plus  rien  à  expier  ni  en  cette  vie  ni  en 
l'autre.  Le  confesseur  n'a  pas  plus  d'autorité 
comme  médecin  pour  obliger  le  pénitent  à  accep- 
ter le  remède;  car,  en  cette  qualité ,  son  rôle  se 
borne  à  conseiller,  il  ne  peut  commander.  «  Si 
pœna  totaliter  condonetur  ,  non  potest  obligare  ad 
medicinam  :  quia  medicus,  ut  medicus,  non 
obligat ,  sed  consulit.  »  Il  ne  peut  obliger  à 
accepter  le  remède  que  pour  autant  qu'il  l'impose 
comme  peine  du  péché  ,  et ,  par  conséquent , 
pour  autant  que  cette  peine  n'a  pas  été  remise. 
L'obligation  de  la  pénitence  comme  préservatif, 
doit  donc  disparaître  avec  l'obligation  de  la  péni- 


(I)  Le  Cardinal  .lean  Moine,  auteur  de  cette  Glose,  assure  que 
dans  un  consistoire ,  auquel  il  assistait,  le  pape  fit  la  déclaration 
suivante  :  «Declaravit  etiam  quod  sui  pœnitentiarii  nihil  debent 
injungere  ultra  injunctionem  hic  positam  :  alias,  ut  dicebat, 
indulgentia  frustrarelur.  »  In  Extrav.  Anliquorum ,  V»  Confite- 
buntur. 
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tence  comme  satisfaction.  L'opinion  de  Lugo  fut 
embrassée  par  Diana  ^,  Gobât  ^  et  Ferraris^. 

XII.  De  ce  principe  les  auteurs  déduisent  la 
conséquence  que  le  pénitent ,  au  temps  du 
jubilé  ,  n'est  pas  tenu  d'accepter  la  pénitence  que 
le  confesseur  veut  lui  imposer ,  ni  de  l'accomplir , 
s'il  l'a  acceptée  ^. 

XIÏT.  L'autorité  de  théologiens  de  si  haute  répu- 
tation ,  n'a  pas  empêché  leur  opinion  d'éprouver 
une  vive  opposition.  Amort  la  combattit  vivement 
et  avec  succès.  Il  montre  que  cette  opinion  est 
contraire  à  l'intention  des  souverains  Pontifes ,  à 
l'esprit  des  conciles ,  au  sentiment  commun  des 
Pères  et  des  théologiens  de  premier  ordre  ,  enfin 
à  la  tradition  et  à  la  pratique  constante  de  l'Eglise 

(I)  Edit  coordia.  Tom.  I ,  Tract.  VI ,  Resol.  X,  §  2. 

f2)  Gobât  la  donne  du  moins  comme  probable,  cap.  XXV, 
n.  174. 

(3)  V°  Indulgentia ,  art.  III ,  n.  4. 

(4)  De  Lugo,  loc.  cit.  n.  31  ;  Gobât,  n.  171,  174.  Suarez 
admet  la  même  conséquence  quand  il  s'agit  d'une  pénitence 
purement  vindicative.  Conséquents  avec  eux-mômes,  ces 
auteurs  appliquent  cette  conséquence  à  toute  indulgence  plé- 
nière.  Ils  vont  même  plus  avant,  et  disent  que  l'obligation  de 
la  pénitence  cesse ,  si  l'on  a  obtenu  la  rémission  de  la  peine  due 
aux  péchés  par  d'autres  œuvres  satisfactoires.  D'où  le  pénitent 
serait  toujours  libre  de  commuer  sa  pénitence  en  d'autres 
œuvres.  V.  Suarez,  loc.  cit.  n.  8;  Gobât,  loc.  cit.  n.  171 . 
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pendant  les  quatorze  premiers  siècles  ^  Sans  sui- 
vre Amort  dans  le  développement  de  sa  thèse , 
nous  présenterons  quelques  considérations  qui 
nous  paraissent  concluantes.  1°  On  Ae  peut  dou- 
ter de  l'esprit  de  l'Eglise  en  présence  des  décla- 
rations formelles  des  souverains  Pontifes.  Amort 
donne  le  texte  des  bulles  du  jubilé  d'Innocent  XII , 
Martin  V ,  Alexandre  VI ,  Grégoire  XIII ,  Sixte  V  , 
Clément  VIII  et  Urbain  VIII ,  qui  tous  proclament 
pour  le  confesseur  jubiléaire  l'obligation  d'imposer 
une  pénitence  salutaire  :  «  Injuncta  ipsis,  dit 
Martin  V,  pro  modo  culpae,  salutari  pœnitentia.» 
Nous  y  ajouterons  la  déclaration  expresse  de 
Benoît  XIV ,  dont  voici  les  paroles  :  «  Non  prae- 
termittant(Confessarii)suam  cuique  pœnitenti  salu- 
tarem  pœnitentiam  imponere  in  sacramento,  ne 
praetextu  quidem  jubilaei  per  eumdem  pœnitentem 
consequendi  ^.  ))0r  ,  comme  le  remarque  le  même 


(1)  «  Sit  igitur  hsec  mea  thesis  :  Doctrina  theologorum  illo- 
rum  ,  qui  asserunt ,  per  indulgentias  plenarias  tolli  obligatiouem 
ad  satisfactionem  sacramentalcm ,  répugnât  intentioni  summo- 
rum  Pontificum ,  menti  conciliorum  ,  commun!  sensui  Patrum , 
et  theologorum  primi  ordinis  ;  ac  deniquc  traditioni  et  praxi 
constanti  Ecclesiœ  per  quatuordecim  priora  ssecula.  »  Supple- 
mentum,  quaest.U,  pag.  45  sq.  Benoît  XIV  fait  l'éloge  de  la 
manière  savante  dont  Amort  a  traité  cette  question  :  «  Qui  ad 
hanc  materiam  quidquid  facit ,  summo  cum  studio  ac  diligentia 
congessit.  o  Const.  Inter  prœteritos,  §  64 ,  Bullar.  vol.  VIII, 
pag.  'lOS. 

(2)  Const.  Convocatis,  §XXVI,  BM?/ar.  vol.  VII,  pag.  .34b. 
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Pontife  ' ,  il  y  a  une  corrélation  nécessaire  entre 
le  pouvoir  d'imposer  une  pénitence  et  l'obligation 
de  l'accepter  et  de  l'accomplir.  Si  donc  le  confes- 
seur doit  l'imposer ,  il  fciut  qu'il  y  ait  obligation 
pour  le  pénitent  de  s'y  soumettre.  Par  conséquent 
le  gain  de  l'indulgence  du  Jubilé  ne  le  libère  pas 
de  l'obligation  de  faire  la  pénitence  sacramentelle. 
2"  En  second  lieu ,  la  satisfaction  est  une  partie  , 
non  pas  essentielle  h  la  vérité  ,  mais  intégrante  du 
sacrement  de  Pénitence,  et  doit ,  par  conséquent, 
être  imposée  de  droit  divin;  le  Jubilé  ne  peut  donc 
en  libérer.  Ecoutons  là-dessus ,  la  voix  de  celui 
qui  est  chargé  par  Jésus-Christ  même  d'instruire 
ses  frères  et  de  les  confirmer  dans  la  foi  :  'x  Ani- 
madvertant  enim  necesse  est,  dit  Léon  XII,  non 
eam  esse  vim  ac  naturam  jubiïaei ,  ut  per  ejus 
indulgentiam  omni  solvantur  homines  obligatione 
offensas  peccatis  Dei  justitiae  satisfaciendi ,  quasi 
vero  quae  pœnitentibus,  ejus  rei  causa  a  sacerdo- 
tibus  sacramenti  ministris  per  id  tempus  injun- 
guntur,  praestare  necesse  non  sit.  Nam  ad  sacra- 
menti integritatem  pertinet  satisfactio  illa ,  neque 
profecto  alia  Nobis  mens  esse  potest ,  dura  per- 
missa  a  Christo  potestate  de  severitate  debitae  pec- 
catis pœnae  per  indulgentiam  remittimus ,  nisi  ut 
illi  duntaxat  fruantur  beneficio ,  qui  omnia  imple- 


(1)  Const.  Inter  prœteritos,  §  65,  Bullar.  vol.  VIII,  pag. 
H  0  :  «  Necessaria  relatio  inter  auctoritatem  imponendi  pœni- 
tentiam  et  obligationem  ejusdem  adimplendœ  intercedit.  » 
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vcrint ,  quibus,  eodem  Ecclesiam  suam  clocente 
Christo,  didicimus  velle  justiliag  suae  Deum  per 
inlinita  ipsius  filii  sui  redemptoris  iiostri  mérita 
satisfieri.^  y>  3"  Benoît  XIY  nous  fournit  un  autre 
argument  qui  n'est  pas  moins  décisif.  Dans  la 
constitution  que  nous  venons  de  citer,  il  qualifie  de 
relâchée  la  doctrine  qui  permet  au  pénitent,  qui  a 
gagné  le  Jubilé,  d'omettre  la  pénitence  que  le  con- 
fesseur lui  a  imposée.^  Or,  qui  voudrait  encore  pren- 
dre sous  son  patronage  une  doctiine  que  le  saint- 
siége  déclare  relâchée?  4°  Enfin  pour  mettre  en 
pratique  l'opinion  de  Suarez  ou  du  cardinal  de 
Lugo ,  il  faudrait  être  bien  sûr  qu'on  a  gagné 
l'indulgence  tout  entière,  sans  quoi  l'on  expose- 
rait le  sacrement  de  pénitence  ii  manquer  d'une 
partie  intégrante;  or,  qui  peut  avoir  cette  certi- 
tude? Sans  doute  ce  ne  sera  pas  celui  qui,  sous 
prétexte  de  gagner  le  Jubilé  ,  refuse  d'accepter  ou 
d'accomplir  la  pénitence  imposée  par  le  confes- 
seur. «  DiûGcillima  perceptu  res  Nobis  visa  est ,  dit 
Benoît  AYF,eum  possc  dici  aut  esse  vere pœniten- 
tem,  sicut  ille  débet  esse,  qui  plenariam  indul- 


(I)  Const.  Charitate  Christi ,  §  6,  Continuai.  BuUar.  Rom. 
Tom.XVI,  pag.  369. 

f2)  «  Unum  tantummodo  reliquum  erat,  ut  super  impositione 
pœnitentise  a  confessario  nou  omittenda  diceremus,  quoniam 
poenilens ,  qui  indulgentiam  consecutus  erat ,  non  teneri  dice- 
balur  ad  eamdem  adimplendam.  Cum  aulem  hujusmodi  ratio 
laxior  visa  esset.  Consl.  Inler  prseteritos ,  §  6o,  Biillar.  vol. 
YIII,pag.  no. 

J.  3 
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içentiam  consequi  cajDit ,  si  liujas  prastextia  eximere 
se  velit  a  pœnitentia  illa  adlmplenda ,  quae  ipsi  in 
sacramentali  confessione  a  confessario  injiincta 
est.^  »  Ce  doute  sudit  pour  nous  forcer  h  nous  en 
tenir  à  l'opinion  d'Amort ,  qui  est  aussi  celle  de 
Van  Ranst^,  de  Bouvier^,  de  Collet  ^,  de  Zac- 
caria  ^,  et  de  Bellegambe  •*. 

XIV.  Terminons  cette  question  par  un  mot  de 
réponse  aux  arguments  du  cardinal  de  Lugo.  Et 
d'abord ,  que  deviendrait ,  avec  sa  doctrine ,  la 
satisfaction  sacramentelle?  Elle  disparaîtrait  com- 
plètement ,  vu  que  chaque  pénitent  serait  libre  de 
la  remplacer  par  une  indulgence  plénière.  En 
outre ,  est-il  bien  vrai  que  le  rôle  du  confesseur , 
comme  médecin ,  se  borne  à  conseiller ,  et  qu'il 
ne  peut  commander?  S'il  en  est  ainsi  pour  les 
médecins  du  corps,  si  le  malade  n'est  pas  tenu 
de  se  soumettre  aux  prescriptions  de  son  méde- 
cin ,  il  en  est  tout  autrement  pour  les  médecins 
de  l'ame  ;  le  malade  spirituel  est  obligé  de  suivre 
les  prescriptions  de  son  médecin  et  d'employer 
les  remèdes  qu'il  a  ordonnés.  Comme  le  procla- 

(I;   I.OC.  cit. 

f2iQuasst.I,n.  14. 

(3)  Part.  I ,  chap.  IV ,  art.  1 ,  quest.  4. 

(4-]  Traité  des  indulgences  ,  chap.  II ,  a.  VI,  sq. 

.;5)Lib.  III,  cap.  l,  u.  V. 

(6;  Part.  111 ,  secl.  XIV,  quaeât .  I . 
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mait  loiit  à  l'heure  Benoît  XIV  ,  il  y  a  une  corré- 
lation nécessaire  entre  le  pouvoir  du  confesseur 
d'imposer  une  pénitence  ,  et  l'obligation  de  la  part 
du  pénitent  de  s'y  soumettre.  Or,  personne  ne 
niera  que  le  confesseur  soit  tenu  d'appliquer  le 
remède  qu'il  croit  le  plus  propre  dans  les  circons- 
tances ,  à  guérir  le  pénitent  :  «  Confessarius ,  dit 
saint  Alphonse,  tanquam  medicus  tenetur  aptare 
suo  pœnitenti  remédia  opportuniora ,  ut  ille  suam 
faciat  salutem  ^.  ))Il  y  a  donc  aussi  pour  le  péni- 
tent ,  nécessité  de  suivre  ce  remède.  11  n'est  donc 
pas  exact  de  dire  que  les  prescriptions  du  confes- 
seur ne  sont  qu'un  conseil.  Enfin  la  déclaration  de 
Boniface  VIII  reçoit  de  Zaccaria  ^  une  interpré- 
tation toute  naturelle  et  telle  qu'on  n'en  peut  rien 
conclure  contre  notre  thèse.  Boniface  VIU  voulait 
que  les  pénitenciers  imposassent  une  seule  œuvre 
satisfactoire ,  la  visite  des  églises  déjà  prescrite 
par  le  pape.  C'est  ce  que  donnent  à  entendre  les 
paroles  suivantes  :  «  Pœnitentiarii  nihil  debent 
injungere  ultra  injunctionem  hic  positam.  »  Il  y 


{<)  Theoîogia  moralis,  lib.  VI,  n.  4S6.  N'esl-ce  pas  aussi  ce 
que  signifient  les  paroles  suivantes  du  concile  de  Latran  ; 
«Sacerdos  sit  discretus  et  caulus,  ut  more  periti  medici  infundat 
vinum  et  oleura  vuhieribus  sauciaii,  diligenler  inquirens  et 
pecialorum  circurastanlias,  et  peccali,  quibus  prudenter  intel- 
ligat  quale  debeat  ei  prœbere  consilium.  et  cujusmjdi  medica- 
mentum  adhibere ,  diversis  experimeatis  utendo  ad  sanandum 
aegrutum.  »  Cap.  omnis  ulriusque  sexus ,  \2,  De  poeniientiis  et 
remissiombus. 

(2)Loc.  cit.  Tom.  II,  pag.  U,  not.  I. 
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avait  dont-  lii  une  satisfaction  nécessaire  ,  et  ainsi 
s'évanouit  toute  difliculté.  Quant  h  l'argument  de 
Suarcz ,  le  passage  de  Léon  XII  en  est  la  réfu- 
tation la  plus  complète  et  la  plus  satisfaisante.  Il  y 
a  obligation  pour  le  confesseur  et  le  pénitent  de 
ne  pas  mutiler  le  sacrement  ;  et  par  suite  l'un  doit 
imposer  la  pénitence  et  l'autre  l'accomplir  ,  quand 
même  il  eût  certainement  gagné  l'indulgence  du 
Jubilé. 

XV.  Uindulgence  du  Jubilé  est-elle  applicable 
aux  âmes  du  purgatoire? 

C'est  un  principe  incontestable  que  la  dispen- 
sation  du  trésor  de  l'Eglise ,  appartient  à  l'Eglise 
seule  et  h  son  chef;  il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un 
particulier  d'en  disposer  h  son  gré.  «  Ille ,  dit 
saint  Thomas  ,  qui  hoc  (opus  praescriptum)  facit , 
non  polest  fructum  indulgentiae  in  alium  trans- 
ferre :  quia  ejus  non  est  applicare  ad  aliquid  inten- 
tionem  Ecclesiœ  ,  per  quam  communicantur  com- 
munia suffragia  ,  ex  quibus  indulgentiae  valent,  ^w 
C'est  donc  à  celui  seul  qui  accorde  l'indulgence, 
qu'il  appartient  d'en  déterminer  l'application.  Si 
donc  le  souverain  Pontife  ne  déclare  pas  expres- 
sément que  l'indulgence  est  applicable  aux  dé- 
funts,  nous  estimons,  avec  1/s  auteurs  qui  ont 
examiné  la  question  ^,  qu'on  tenterait  en  vain  de 
la  gagner  pour  eux. 


(1)  In  IV,  Dist.XLV,q.  II,  art.  III,  qusestiunc.  2. 
2)  Zarcaria,  Lib.  lU,  cap.  I,  n.  VIII;  Bellegambe ,  part. 


III, 


NATURE    DU   JUBILÉ.  29 

XVI.  On  trouve  peu  d'exemples  d'une  sem- 
blable concession.  Alexandre  VI  l'avait  accordée 
pour  le  Jubilé  de  l'an  1  500  ^  ;  mais  son  exemple 
ne  fut  pas  suivi  par  ses  successeurs.  Toutefois 
Léon  Xll  permit,  au  dire  de  Monseigneur  Bouvier, 
de  gagner  le  Jubilé  (1825)  une  seconde  fois,  à 
l'intention  des  âmes  du  purgatoire.  ^  Dans  la  bulle 
du  Jubilé  qu'il  accorda  en  1851  ,  Pie  IX  déclara 
l'indulgence  applicable  aux  défunts  :  «  Plenis- 
simam  omnium  peccatorum  indulgentiam  in  for- 
ma jubilagi  concedimus  ,  et  largimur ,  quœ  per 
modum  suffragii  animahus  in  jmrgalorio  existen- 
tibus  applicari  eliam  poterit.  »  Le  Jubilé  de  cette 
année  étant  en  tout  conforme  à  celui  annoncé 
par  les  lettres  apostoliques  du  21  novembre  1 851 , 
il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  l'indulgence 
puisse  être  appliquée  aux  défunts.  «  Mais  ,  remnr- 


sect.  II,  quaest.  9;  Collet,  chap.  IV,  n.  XIX;  Cherubino  da 
Roma,  Lib.  Ilf,  cap.  VI  in  fine;  Guillois,  Explication  du  Caté- 
chisme ,  Tom.  III ,  pag.  401  ;  Bouv.  chap.  IV,  quest.  9. 

(1)  «  Ipsa  plenissiraa  indulgenlia  per  modum  suffragii  ipsis 
animabus  in  purgatorio  existentibus,  pro  quibus  dictam  elecmo- 
synam  pie  erogaverit ,  pro  plenaria  pœnaruni  relaxatione  suf- 
fragetur.  »  Cette  bulle  d'Alexandre  VI  se  trouve  dans  .Amorl , 
Part.  I,  sect.  III  ,  n"  xx ,  page  95. 

(2)  Sans  vouloir  contester  l'assertion  de  Monseigneur  Bou- 
vier ,  nous  devons  faire  observer  qu'aucun  des  induits  de 
Léon  XII,  insérés  dans  la  continuation  du  Bullaire  Humain  ,  ne 
contient  cette  clause.  Léon  XII  y  permet  bien  de  gagner  le 
•Jubilé  une  seconde  fois,  mais  sans  exiger  que  ce  soit  à  rinlention 
des  âmes  du  Purgatoire. 
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que  Monseigneur  Bouvier,  c'est  une  disposition 
spéciale  qui  ne  pourrait  être  invoquée  comme 
principe.  ^  » 

ARTICLE  II. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  JUBILÉS . 

I.  On  distingue  deux  sortes  de  Jubilés  :  le 
Jubilé  ordinaire  et  le  Jubilé  extraordinaire.  Tous 
les  auteurs  s'accordent  h  donner  le  nom  de  Jubilé 
ordinaire  à  celui  qui  se  gagne  maintenant  à 
Rome  ^  tous  les  vingt-cinq  ans ,  et  qu'on  appelle 
aussi  le  Jubilé  de  l'année  sainte. 

ÎI.  Quelques  auteurs  entre  autres ,  Collet  ^  et 
Monseigneur  Bouvier  * ,  comprennent  aussi  sous 
cette  dénomination  l'extension  du  Jubilé  de  l'année 
sainte,  c'est-à-dire  le  Jubilé  que,  depuis  Alexan- 
dre VI ,  les  Papes  ont  coutume  d'accorder  après 
que  le  Jubilé  de  l'année  sainte  est  fini  à  Rome  ; 

(l)Chap.  IV,  quest.  9. 

(2)  Les  auteurs  comptent  encore  au  nombre  des  Jubilés  ordi- 
naires :  1°  Celui  de  Compostelle  qui  a  lieu  lorsque  la  fêle  de 
saint  Jacques-le-Majeur  tombe  un  Dimanche,  et  qui  dure  un  an 
entier.  2°  Celui  de  Lyon ,  qui ,  en  vertu  d'une  concession  aposto- 
lique remontant  à  Ubl  ,  se  célébrait  dans  celte  ville ,  toutes  les 
fois  que  la  fête  de  la  Nativité  de  saint  Jean-Bapti.ste  tombait  avec 
la  fête  du  très-saint  Sacrement.  Cf.  Zaccaria  ,  Prefazione ,  pag. 
XIV:  Collet,  chap.l,  n.Vll 

f3)Chap.  I.  n.  V. 

(4}  Part.  IV  ,  chap.  I ,  pag.  358. 
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parce  que,  dit  Collet,  il  ne  levienl  jjour  nous, 
comme  pour  les  Romains ,  que  lous  les  vingt-cinq 
ans.  Les  autres  auteurs  plus  communément  le 
rangent  parmi  les  Jubilés  extraordinaires.^  On 
doit  avouer  qu'il  se  rapproche  cependant  davan- 
tage du  Jubilé  de  l'année  suinte  ,  par  les  œuvres 
prescrites  et  par  les  privilèges  qui  l'accompa- 
gnent.^ En  outre,  les  papes  donnent  à  cette 
indulgence  le  nom  d'indukence  de  l'année  sainte.^ 
Il  semblerait  dès  lors  plus  naturel  de  le  mettre  au 
nombre  des  Jubilés  ordinaires ,  dont  il  diffère 
cependant  dans  des  points  essentiels. 

lU.  Le  Jubilé  extraordinaire,  que  Ton  nomme 
aussi  Jubilé  ad  instar,  est  celui  que  le  Pape 
accorde  pour  quelque  circonstance  particulière, 
par  exemple  à  l'occasion  de  son  avènement  au 
trône  pontifical ,  de  la  cessation  d'un  fléau  public , 
d'une  grâce  spéciale  qu'on  veut  obtenir  ,  etc.,  etc. 

IV.  Qu'ont  de  commun  ces  deux  espèces  de 
Jubilés  et  en  quoi  diffèrent-ils? 

A.  Quant  à  leur  cause.  Le  Jubilé  ordinaire  ne 
s'accorde  jamais  que  pour  une  cause  universelle  , 


fIjCf.  Yan  Ranst,  qusRst.  IV,  n.  32;  Zaccaria  ,  Prcfazione . 
pag.  XIV  ;  Ferraris,  art.  I ,  n.  27. 

(2)  Cf.  Benoît  XIV,  Const.  celebrationem ,  $  VHT,  Bnllar 
vol.  YIII,  pag.  215. 

(3j  Cf.  Benoît  XIV,  Const.  Benedictus  Deus  ,  §  2  ,  Biillar  vo! . 
vin,  pag.  197;  Léon  Xil,  Const.  Exullabat,  §  7,  Continuât. 
BuUar.  Rom.  Tom.  XVI ,  pag   375. 
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au  lieu  que  le  Jubilé  extraordinaire  s'accorde 
queUjuefois  pour  des  raisons  moins  générales ,  par 
exemple  pour  maintenir  la  foi  dans  un  royaume, 
pour  éloigner  les  fléaux  dont  un  pays  est  menacé, 
etc.  etc. 

V.  B.  Quant  h  leur  publication.  Lo  Jubilé  extraor- 
dinaire s'annonce  sans  cérémonies.^  Le  Jubilé 
ordinaire  ,  au  contraire  ,  se  publie  solennellement. 

VI.  c.  Quant  au  temps  où  ils  s'accordent.  Le 
Jubilé  de  l'année  sainte  revient  tous  les  vingt-cinq 
ans^  ;  le  Jubilé  extraordinaire  n'a  pas  d'époque 
fixe;  le  Pape  le  donne  lorsqu'une  cause  grave 
l'exige. 

fi)  11  en  est  de  même  de  l'extension  du  Jubilé  ordinaiiv. 

(2;  Dans  le  principe,  le  Jubilé  de  l'année  sainte  était  séculaire. 
Peu  après  l'élection  du  pape  Clément  VI ,  qui  résidait  à  Avignon, 
les  Romains  lui  envoyèrent  une  députation  puur  le  prier  de 
réduire  le  terme  décent  ans  fixé  par  Boniface  VIII,  comme 
étant  de  beaucoup  trop  long  pour  la  durée  commune  de  la  vie 
humaine,  l-e  Puulife  eut  égard  aux  représentations  des  députés, 
et  par  sa  bulle  du  28  janvier  toî3,  il  statua  que  désormais  le 
Jubilé  aurait  lieu  tous  les  cinquante  ans  comme  autrefois  chez 
les  Juifs.  V.  Extravag  Unigenilus ,  Lib.  V,  Tit.  IX,  De  pœni- 
(entiis  et  rémission ibii a.  Urbain  VI,  faisant  réflexion  qu'un 
grand  nombre  de  personnes  ne  pourraient  profiter  de  la  faveur 
du  Jubilé,  s'il  ne  revenait  que  tous  les  cinquante  ans,  résolut 
d'abréger  ce  terme  et  de  le  réduire  à  trente-trois  ans,  en 
mémoire  du  même  nombre  d'années  que,  selon  l'opinion  vul- 
gaire, le  Fils  de  Dieu  a  passées  sur  la  terre.  C'est  ce  qu'il  fit 
par  sa  bulle  Salvntor  nostcr ,  du  8  avril  1389  (selon  Théodoie 
liu  Saint-Ksprit .  lap.  il,  ^  lil,  n     I   et  2  :  du  0  avril,  selon 
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VII.  D.  Quant  aux  œuvres  prescrites.  Le  Jubilé 
de  l'année  sainte  exige  le  pèlerinage  de  Rome  et 
la  visite  de  certaines  basiliques  de  cette  ville  ,  ou 
du  moins  qu'on  ait  entrepris  ce  voyage.  Cela  n'est 
pas  requis  pour  le  Jubilé  extraordinaire.  Celui-ci , 
de  son  côté  ,  impose  des  jeûnes  et  des  aumônes , 
œuvres  qui  ne  sont  pas  nécessaii'es  pour  gagner  le 
Jubilé  ordinaire^ 

VIII.  E.  Quant  aux  circonstances  qui  les  accom- 
pagnent. Pendant  le  Jubilé  de  l'année  sainte, 
toutes  les  autres  indulgences  sont  suspendues , 
ainsi  que  les  pouvoirs  et  induits  d'absoudre  des 


Zaccaria  ,  lib.  II,  cap.  I,  n.  lY),  Amort,  part.  1,  sect.  IIl ,  n.  IV  , 
pag.  84  sq.  Collet  ichap.  II,  n.  XI),  et  Monseigneur  Bouvier 
(chap.  I,  art.  I,  §  I,  pag.  361  ,  pensent  que  Nicolas  Y  abrogea 
la  disposition  d'Urbain  VI  et  ordonna  qu'on  le  célébrerait  désor- 
mais tous  les  cinquante  ans.  Zaccaria  {loc.  cit.  n.  V)  au 
contraire,  veut  que  Nicolas  V,  tout  en  suivant  la  règle  de 
Clément  VI ,  ne  la  rendit  point  obligatoire  pour  les  Jubilés  sui- 
vants; et  ce  sentiment  s'appuie  sur  la  bulle  de  Paul  II.  Ce  dernier 
pape ,  considérant  la  brièveté  de  la  vie  et  les  calamités  qui  déso- 
laient la  chrétienté ,  réduisit  le  terme  de  trente-trois  ans  fixé  par 
Urbain  VI,  et  statua  que  le  Jubilé  serait  célébré  dorénavant 
tous  les  vingt-cinq  ans  (Const.  Ineffabilis,  §  7  ,  BH//«r.  Bom. 
Tora.  I,  pag.  402;.  Cette  disposition  de  Paul  H  fut  contirraée 
par  Sixte  V  (Exlravag.  Quemadmodum ,  4,  Lib.  V,  Tit.  IX, 
De  pœnitentiis  et  remissionibus)  et  les  pontifes,  ses  succes- 
seurs ,  ne  s'en  sont  point  écartés  jusqu'aujourd'hui. 

'1)  Les  souverains  pontifes  ne  les  exigent  pas  plus  que  le 
voyage  de  Rome  dans  l'extension  du  Jubilé  ordinaire  à  toute  la 
chrélienlé  ;  et  la  visite  des  basiliques  de  Rome  y  est  remplacée 
par  celle  d'autres  églises  déterminées  par  le  Pape  ou  les  évêques 
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cas  réservés  au  saint-siége  ,  et  des  censures  ,  de 
commuer  les  vœux  ou  dispenser  des  irrégularités 
et  des  empêchements  ,  aii.si  que  nous  le  verrons 
par  la  suite  ,  chap.  VI ,  art.  11. 

Ces  effets  n'ont  pas  lieu  pendant  les  Jubilés 
extraordinaires. 

IX.  F.  Quant  a  leur  durée.  Le  Jubilé  de  l'année 
sainte  dure  une  année  entière;  le  Jubilé  extraor- 
dinaire ne  dure  que  quelques  mois  et  souvent 
quelques  semaines. 

Quelques  auteurs  ajoutent  d'autres  différences. 
Nous  les  passons  sous  silence ,  parce  qu'elles 
n'existent  plus  de  nos  jours  ;  elles  ont  disparu 
par  suite  des  changements  introduits  dans  les 
bulles  des  derniers  papes. 

ARTICLE  III. 

PAR  QUI  ET  POUR  QUELLES  CAUSES  LE  JUBILÉ  PEUT  ÊTRE  ACCORDÉ. 

I.  Quelle  autorité  dans  l'Eglise  est  investie  du 
droit  d'accorder  aux  fidèles  le  bienfait  du  Jubilé? 

Nous  répondons ,  avec  saint  Thomas ,  que  le 
trésor  des  indulgences  est  confié  à  la  dispensation 
de  celui  qui  gouverne  l'Eglise ,  de  celui  à  qui 
Notre-Seigneur  a  dit  :  Je  vous  donnerai  les  clefs 
du  royaume  des  deux,  et  tout  ce  que  vous  lierez 
sur  la  ferre  sera  lié  dans  les  deux ,  et  tout  ce  que 
vous  aurez  délié  sur  la  terre  sera  délié  dans  les 
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deux.  *  a  Totus  iste  thésaurus  ,  dit  le  saint  doc- 
teur,  est  in  dispensatione  ejus  qui  preeest  gene- 
rali  Ecclesi33.  »  Le  souverain  Pontife  ayant  seul  la 
plénitude  du  pouvoir  sur  l'Eglise  et  par  suite  sur 
son  trésor  ,  peut  seul  en  disposer  d'une  manière 
absolue.  Les  autres  chefs  de  l'Eglise  ne  le  peuvent 
que  pour  autant  qu'ils  en  ont  reçu  l'autorisation  du 
Pape  :  «  Papa  potest  principaliter ,  alii  vero  in 
quantum  potestatem  ab  eo  accipiunt.  vel  ordina- 
riam  ,  vel  commissam  seu  delegatam.  ^  ))  C'est  une 
vérité  clairement  définie  par  les  souverains  Ponti- 
fes. Dans  la  bulle  qui  réduisit  a  cinquante  ans  le 
terme  fixé  pour  le  retour  du  Jubilé  ,  Clément  VI 
s'exprime  en  ces  termes  :  a  Quem  quidem  thesau- 
rum  non  in  sudario  repositum,  non  in  agro  abscon- 


;l)  «  Tibi  dabo  clave  regni  cœlorum.  Et  quodcumque  liga- 
veris  super  terram ,  erit  ligatum  et  in  cœlis  :  et  quodcumque 
solveris  super  terram,  erit  solutum  est  in  cœlis.  »  Matth. 
XVI,  19. 

(2)  Quodlib.  II,  qugest.  VIII ,  art.  XVI  in  corpore.  Voici  com- 
ment le  saint  docteur  expose  la  même  vérité  dans  son  Commcn- 
iaire  sur  le  livre  des  sentences ,  «  Dicendum  quod  Papa  habet 
pleniludinem  pontificalis  poteslatis  quasi  rcx  in  legno  :  Sed 
Episcopi  assumuntur  in  partem  solliciludinis,  quasi  judices 
singulis  civitatibus  praepositi  ;  propter  quod  etiam  solos  eos  in 
suis  litteris  fratres  vocat,  reliques  aulem  omnes  vocat  filins  : 
et  ideo  poleslas  feciendi  indulgentias  plene  residet  in  Papa  : 
quia  potest  facere  quod  vult,  causa  tamen  exigente  légitima  : 
sed  in  Episcopis  est  taxata  secundum  ordinationem  Papae  :  et 
ideo  possunt  dare  secundum  quod  eis  taxatum  est,  et  non 
amplius.  »In  IV,  Dist.  XX,  q.  I,  art.  IV,  queestlunc.  3  in  corp 
Cf.  3  p.  supplera.  q.  XXVI .  art .  3 


36  FMI  Ql  I  ET  l'OUR  QUELLES  CAUSES 

ditum  ,  scd  per  beatum  Petrum  cœli  clavigerum  , 
ojtisque  SLiccessores  ,  suos  in  terris  vicarios , 
commisit  fidelibus  salubriter  dispensandiim,  '  )) 
Benoît  XIV  ne  s'exprime  pas  moins  clairement  : 
((  HuJLisce  vero  thcsauri  dispensationem,  ab  eodem 
Christo  Domino  ,  ejus  in  terris  Vicario ,  lioc  est 
Romano  Pontifici  fuisse  concreditam  ;  ideoque 
provido  Romani  Ponlificis  consilio,  jastis  causis  ita 
suadentibus  ,  modo  am})liorem  ,  modo  contractio- 
rem  fieri  posse  meritorum  applicationem ,  sive  per 
modum  absolutionis  pro  vivis  ,  sive  pro  morluis 
per  modum  sufï'ragii.  ^  » 

On  vient  de  l'entendre  :  c'est  à  saint  Picne  et 
à  ses  successeurs,  les  vicaires  de  Jésus-Christ  sur 
la  terre,  que  le  Sauveur  a  commis  la  dispensation 
de  son  trésor.  Les  évêques  ne  peuvent  s'y  immis- 
cer que  dans  les  limites  tracées  par  les  saints 
canons.  ^  Or,  les  canons  ne  leur  permettant  d'ac- 


(1)  Extravag.  Comm.  Lib.  V,  Tit.  IX  ,  cap.  2. 

(2)  CoHStit.  Apostolica,  §3,  Bullar  Bened.XIV,\o\.\n,  p.  3 10. 

(3)  Nous  trouvons  dans  la  bulle  Inter  cunctas  de  Martin  V , 
les  questions  suivantes  que  le  Pape  ordonne  de  faire  à  ceux  qui 
sont  suspects  d'hérésie,  pour  s'assurer  de  la  reclilude  de  leur 
croyance  :  «  26.  Item,  utrum  credal  quod  Papa  omnibus  Chris- 
tianis  vere  contritis  et  confessis ,  ex  causa  pia  et  justa  possit 
concedere  indulgentias  in  remissionem  peccatoruni ,  maxime 
pia  loca  visitanlibus,  et  ipsis  manus  suas  porrigentibus  adju- 
trices  ?..  27.  Item,  utrum  credat  quod  singuli  lîpiscopi  suis 
subditis  secundum  limitalionem  sacrorum  canonum.  hujus- 
modi  indulgentias  conccdcre  possini?  »  Bullar.  Rom.  Tom.  I, 
pag.  313. 
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corder  que  des  indulgences  partielles,  *  el  le  Jubilé 
emportant  une  indulgence  plénière  ,  il-  est  bien 
évident  que  les  évéques  ne  peuvent  donner  un 
Jubilé,  et  que  la  concession  de  cette  faveur  est  une 
prérogative  du  saint-siége.  Cette  conclusion  res- 
sort encore  des  privilèges  qui  accompagnent  tou- 
jours l'indulgence  du  Jubilé.  En  effet ,  parmi  ces 
privilèges  se  trouve  celui  d'absoudre  des  cas  réser- 
vés au  saint-siège  ;  or  ,  le  souverain  Pontife  peut 
seul  permettre  aux  .confesseurs  de  remettre  les 
péchés  et  de  délier  des  censures  qui  lui  sont  réser- 
vées ;  car  un  inférieur  ne  peut  absolument  rien 
contre  la  loi  de  son  supérieur.  ^  On  compte  encore 
parmi  les  privilèges  du  Jubilé  ,  celui  de  commuer 
les  vœux.  Or,  la  commutation  des  vœux  dont  il 
est  ici  question,  est  un  apanage  du  saint-siége  ,  et 


(1j  Le  quatrième  concile  de  Latran  {1213],  a  fixé  les  limites 
du  pouvoir  des  évêques.  Il  ne  leur  permet  de  donner  qu'un  an 
d'indulgence  le  jour  de  la  consécration  d'une  église ,  et  quarante 
jours  dans  toutes  les  autres  circonstances.  «  Decernimus  ut  cum 
dedicatur  basilica,  non  extendatur  indulgentia  ultra  annum, 
sive  ab  uno  solo,  sive  a  pluribus  Episcopis  dedicetur  :  ac 
deinde  in  anniversario  dedicationis  tempore  quadraginta  dies  de 
injunctis  pœnitentiis  indulta  remissio  non  excédât.  Huncquoque 
dierum  numerum  indulgentiarum  literas  praecipimus  moderari , 
quse  pro  quibuslibet  causis  aliquoties  concedunlur;  cum  Roma- 
nus  Pontifex ,  qui  plenitudinem  obtinet  potestatis,  hoc  in  talibus 
moderamen  consueverit  observare.  »  Lib.  V.  Décrétai.  Tit. 
XXXVIII,  cap.  14 

(2)  «  Lex  superioris  per  inferiorera  tolli  non  potest.  »  Clem. 
2.  Ne  romani,  Lib.  I,  Tit.  lil. 
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par  suite  le  souverain  Pontife  peut  seul  donner  le 
droit  de  h  faire. 

II.  Un  archevêque  essaya  un  jour  de  s'arroger 
ce  droit.  De  concert  avec  son  clergé,  Henri,  arche- 
vêque de  Canlorbéry,  publia,  en  1420,  un  Jubilé 
dans  les  forn:ies  observées  par  les  souverains  Pon- 
tifes. Tous  ceux  qui  visiteraient  l'église  de  Canlor- 
béry pouvaient  gagner  la  même  indulgence  que 
ceux  qui  visitent  les  tombeaux  des  saints  Apôtres 
dans  la  ville  de  Rome  ;  des  pénitenciers  désignés 
pouvaient  absoudre  de  tous  les  péchés  les  péni- 
tents qui  se  présenteraient  à  eux.  Martin  V  ne  laissa 
pas  cet  attentat  impuni.  Le  1 9  mars  1 423, il  ordonna 
à  ses  nonces,  en  Angleterre,  d'annuler  les  actes  de 
l'archevêque  et  d'infliger  aux  délinquants  et  aux 
contumaces  des  peines  canoniques  proportionnées 
h  la  qualité  du  délit.  L'archevêque  et  son  clergé  s(; 
soumirent ,  reconnaissant  qu'au  Pape  seul  appar- 
tient le  pouvoir  d'accorder  la  rémission  pleine  et 
entière  des  peines  dues  lux  péchés  et  les  autres 
faveurs  annexées  au  Jubilé.  ^ 

IIL  Au  souverain  Pontife  seul  appartient  donc 
le  pouvoir  d'accorder  un  Jubilé.  Mais  ce  pouvoir 
ne  lui  a  pas  été  donné  d'une  manière  absolue  ;  le 
pape  n'est  pas  le  maître  absolu  des  trésors  de 
l'Eglise  ;  il  n'en  est  que  le  dépositaire,  le  dispen- 

[i]  V.  Théodore  du  Saint-Esprit ,  cap.  I ,  §  IV ,  n.  5 
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sateur.^  Ce  n'est  pas  jiour  le  dissiper  que  Jesus- 
Christ  a  confié  à  son  vicaire  le  trésor  des  indul- 
gences ,  mais  pour  le  dispenser  avec  prudence  et 
fidélité.  Or,  pour  bien  remplir  son  office  de  dis- 
pensateur ,  le  Pape  ne  doit  ouvrir  le  trésor  de 
l'Eglise  que  pour  des  causes  pieuses  et  raisonna- 
bles, comme  disent  Clément  VI  et  Benoît  XIV. ^ 
S'il  le  dispensait  sans  cause  raisonnable ,  il  abuse- 
rait de  son  autorité,  il  ne  serait  plus  un  dispen- 
sateur ,  mais  un  dissipateur.  Pour  accorder  un 
Jubilé ,  il  est  donc  nécessaire  qu'il  intervienne 
une  juste  cause. 

IV.  Or,  que  faut-il  pour  qu'il  y  ait  cause  juste 
et  raisonnable? 

Saint  Thomas  ^  et  de  graves  théologiens  à  sa 
suite ,  se  contentaient  d'une  œuvre  quelconque , 


(1}«Sicnosexislimethomo,d(f  saint  PaM/.utrainistrosChristi 
et  dispeasatores  mysteriorum  Dei.»l.  Cor.  IV,  \ .  Et  saint  Pierre  : 
«Sicul  bonidispensatoresmulliformis  graliaeDei.»!  epist-lVilO. 

(2)  Loc.  sup.  cit. 

(3)  «  Non  rausa  remissionis  effectiva  est  aut  devotio,  aut 
labor,  aut  datuai  recipieulis ,  aut  causa  pro  qua  fit  indulgentia  : 
unde  non  oporîet  ad  aliquod  horum  proporliunare  quanlitalem 
remissionis,  sed  ad  mérita  Ecclesiœ  quae  seniper  superabun- 
dant.  Et  ideo  secundum  quod  applicantur  ad  islum  ,  secundura 
hoc  remissionem  -consequilur  :  ad  hoc  autem  quod  applicenlur 
isli,  requiritur...  ratio  dispensationis  secundum  quam  salvelur 
iutentio  illorum  qui  opéra  meritoria  fecerunt;  fecerunl  enim 
ad  honorera  Dei  et  ad  uliiitatem  Ecclesise  in  generali  :  Unde 
quœcumque  causa  adsit,  qu83  in  uliiitatem  Ecclesise  vergat,  et 
in  honurtm  Dei ,  sufiiciens  est  ratio  indulgenlias  elargiendi.  » 
Iq  IV,  Dist.  XX ,  quaest.  l,  art.  I .  quaestiuncula  2  in  corp. 
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pourvu  qu'elle  j)ùt  tourner  à  la  gloire  de  Dieu  et 
^i  l'utilité  du  prochain  ,  ou  de  l'Eglise.  La  rémis- 
sion de  la  peine  par  les  indulgences ,  n'est  pas 
l'effet  de  la  piété  ou  des  œuvres  du  pénitent,  ni 
du  motif  qui  a  porté  le  souverain  Pontife  à  accor- 
der l'indulgence ,  mais  elle  est  l'efiét  de  la  sura- 
bondance des  mérites  de  l'Eglise.  Il  suffît  donc 
que  ces  mérites  soient  appliqués  de  manière  h 
sauvegarder  l'intention  de  ceux  qui  ont  contribué 
au  trésor  de  l'Eglise  par  leurs  œuvres  méritoires. 
Et  cela  ne  se  fait-il  pas  quand  l'application  a  lieu 
pour  une  cause  qui  procure  la  gloire  de  Dieu , 
l'utilité  de  l'Eglise? 

V.  L'opinion  communément  reçue,  et  dont 
Bellarmin  s'est  constitué  le  champion  ^  exige  qu'il 
y  ait  proportion  entre  l'indulgence  et  la  cause 
pour  laquelle  on  l'accorde.  Et  d'abord,  ainsi  que 
le  proclament  les  souverains  Pontifes ,  les  indul- 
gences ne  doivent  se  donner  que  pour  des  causes 
justes  et  raisonnables.  Or,  peut-on  nommer  cause 
juste ,  cause  vraiment  raisoiniable ,  celle  qui  n'a 
aucune  proportion  avec  son  effet,  c'est-à-dire 
avec  la  grâce  accordée?  2"  Un  économe  manque 
à  la  fidélité ,  non-seulement  s'il  dispose  des  biens 
de  son  maître  sans  aucune  raison ,  mais  encore 
s'il  dissipe  ses  trésors  les  plus  précieux  pour  des 
motifs  futiles,  frivoles  ;  or,  comme  il  a  déjà  été 

{]}  De  indulgentiis ,  lib.  I,  cap,  12. 
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dit,  le  souverain  Pontife  n'est  que  le  dispensateur 
du  trésor  de  l'Eglise.  3°  En  admettant  l'opinion  de 
saint  Thomas ,  il  n'y  aura  jamais  d'indulgences 
indiscrètes  ni  superflues ,  car  toutes  auront  tou- 
jours une  cause  juste  et  raisonnable  ,  surtout  les 
indulgences  applicables  aux  défunts.  La  gloire  de 
Dieu  ne  demande-t-elle  pas  en  effet  que  les  âmes 
détenues  dans  les  flammes  du  purgatoire  ,  sortent 
de  leur  prison  le  plus  tôt  possible  et  s'envolent  .aux 
cieux  pour  y  chanter  éternellement  les  louanges 
du  Seigneur?  4"  Enfin  ne  doit-on  pas  raisonner  du 
pouvoir  d'accorder  des  indulgences  ,  comme  on  le 
fait  de  celui  de  dispenser  des  vœux?  Or,  pour  la 
dispense  des  vœux ,  tous  les  auteurs  sont  d'accord 
qu'il  faut  une  cause  très-grave ,  qui  soit  plus 
agréable  à  Dieu  que  l'objet  du  vœu.  On  doit  donc 
en  dire  autant  de  l'indulgence.  Le  sentiment  de 
Bellarmin  nous  parait  mériter  à  juste  titre  la  pré- 
férence qu'on  lui  donne  aujourd'hui  sur  celui  de 
saint  Thomas. 

VL  Du  reste,  observons  avec  Monseigneur  Bou- 
vier ^  que  dans  le  cas  oij  le  défaut  de  cause  ren- 
drait l'indulgence  du  Jubilé  totalement  nulle ,  les 
privilèges  qui  l'accompagnent ,  comme  le  pouvoir 
d'absoudre  des  cas  réservés ,  de  dispenser  de 
l'irrégularité  ,  de  commuer  les  vœux  ,  etc.  ,  sont 
néanmoins  valides ,  de  l'aveu  de  tous  les  théolo- 


(<)  Part.  I,  chap.  VI,  art.  II,  pag.  51. 
J 
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giens  ;  car  la  concession  de  ces  privilèges  ne 
dépendant  que  de  la  volonté  du  supérieur  ecclé- 
siastique ,  qu'elle  soit  donnée  avec  cause  ou  sans 
cause  ,  elle  n'en  sera  pas  moins  valide.  Il  en  serait 
de  même,  h  plus  forte  raison,  si  l'indulgence 
n'était  que  diminuée  par  défaut  de  cause  suffisante. 

VII.  Quand  donc  y  aura-t-il  cause  suffisante  et 
raisonnable? 

Pour  qu'il  y  ait  cause  raisonnable ,  dit  Bellar- 
min  ,  il  faut  ordinairement  deux  choses  :  1°  Une 
fin  agréable  à  Dieu  ;  2"  une  œuvre  propre  à  obte- 
nir cette  fin.  D'abord  il  faut  se  proposer  une  fin 
agréable  à  Dieu ,  c'est-à-dire  une  chose  plus  agréa- 
ble à  Dieu  que  l'accomplissement  de  la  pénitence 
qui  doit  être  remise  par  l'indulgence.  Alors  le 
Pontife  agit  en  dispensateur  prudent  et  fidèle ,  et 
gère  utilement  les  intérêts  de  son  maître.  En 
second  lieu  ,  l'œuvre  doit  être  propre  à  obtenir  la 
fin  qu'on  se  propose.  Quelque  agréable  à  Dieu  que 
soit  la  fin ,  si  l'œuvre  prescrite  n'est  pas  un  moyen 
propre  à  y  arriver ,  on  n'a  pas  une  juste  cause 
d'accorder  le  Jubilé.  «  Il  n'est  pas  nécessaire  néan- 
moins ,  dit  Monseigneur  Bouvier ,  que  l'œuvre 
prescrite  soit  aussi  satisfactoire  en  elle-même ,  que 
la  pénitence  qui  doit  être  remise  par  l'indulgence  ; 
autrement  ce  ne  serait  plus  une  remise  de  peine  , 
mais  une  commutation  ;  il  n'est  pas  même  néces- 
saire qu'elle  soit  bien  pénible  ;  il  sulïit  qu'elle  soit 
propre  à   obtenir   la   fin   qu'on   se  propose.    Par 
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exemple ,  se  prosterner  devant  le  souverain  Pon- 
tife quand  il  donne  sa  bénédiction  solennellement , 
ou  devant  un  évèque  qui  est  autorisé  à  donner 
la  bénédiction  papale ,  n'est  sûrement  pas  une 
chose  très-pénible  en  soi ,  mais  elle  est  propre  à 
inspirer  du  respect  pour  le  siège  apostolique ,  et 
de  la  vénération  pour  le  vicaire  de  Jésus-Christ  : 
Or,  cette  fin  est  grave  aux  yeux  de  la  foi,  et  l'acte 
extérieur  de  vénération  est  propre  à  atteindre 
cette  fin.  On  ne  doit  donc  pas  être  surpris  que 
pour  cette  action .  simple  en  elle-même .  on 
accorde  de  grandes  indulgences.*  » 

VIII.  Quelles  sont  les  fins  que  se  proposent  les 
souverains  Pontifes  en  accordant  un  Jubilé? 

Distinguons  le  Jubilé  de  l'année  sainte  des 
autres  Jubilés.  La  première  fin  que  les  papes  se 
sont  proposée  dans  l'institution  du  Jubilé  de  l'an- 
née sainte,  était  de  venir  au  secours  des  fidèles 
accablés  sous  le  poids  de  leurs  péchés  en  leur 
ouvrant  le  trésor  de  l'Eglise  ^,  ou  de  les  consoler  , 
les  fortifier  en  répandant  sur  eux  avec  profusion  . 
les  fruits  abondants  des  mérites  de  Jésus-Christ  el 

(i)  Part.  I ,  chap.  VI ,  art.  II,  pag.  50. 

[2]  Yau  Ranst,  qusest.  IV,  n.  23.  Benoît  XIV  exprime  aussi 
cette  cause  ;  «  Bene  itaque  ac  sapienter  praeciecossores  nostri 
romani  Pontifices  certa  qusedam  tempora  in  sœculorum  evolu- 
tione  delegerunl ,  quibus  universos  per  orbera  teriarum  Christ i 
fidèles  de  ingruenle  mundi  fine  oomniouefactus ,  maiori  sludi-' 
escitarent  ad  redimendapeccata,  ad  salvandas  animas.  »  Con-'^i. 
Peregrinaotes ,  §  2  .  Bullar.  vol.  VII ,  pag.  272  sq. 
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des  Sciiiils.i  Une  seconde  fin  que  les  papes  curent 
en  vue  fut  d'augmenter  la  dévotion  des  fidèles 
envers  les  deux  grands  apôtres ,  et  d'accroître 
ainsi  la  gloire  et  la  vénération  dont  les  chrétiens 
ont  toujours  environné  leurs  tombeaux.^  De  tout 
temps  les  fidèles  se  firent  un  devoir  d'aller  hono- 
rer les  tombeaux  du  prince  des  apôtres  et  du 
docteur  des  gentils.  «  Ad  sepulcra  Piscatoris  et 
tentoriorum  Opificis,  dit  saint  Jean  Chrysostôme , 
accurrunt  imperatores  ,  consulcs  ,  exercituum 
duces. ^  »  ((  Tanta  millia  hominum  ,  écrivait  le  pape 
Nicolas  I  à  l'empereur  Michel,  protectioni  ac 
intercessioni  beati  Apostolorum  principis  Pétri ,  ex 
omnibus  finibus  terriP  properantium  sese  quotidie 
conferunt,  et  usque  in  finem  vitœ  suae  apud  ejus 


ft)  «  Ut  aufem...  ut  lideles  ipsi  spiritualium  lai'gitione  mune- 
rum  ex  hiijusmodi  fretiuentatiune  magis  senserint  se  refectos  ,  » 
dit  Boniface  VIII,  Extravag.  Antiquorum ,  cap.  I,  De  pœniteii- 
tiis  et  remixsionibus.  Cf.  Bened.  XIV,  Const.  Aposlolica,  §  10, 
Bullar.  vol.  VU,  pag.  3I'I.  Const.  Peregrinantes ,  §  8  et  9, 
Ibid.  pag.  280.  Pins  VI,  Co«sf.  summa  Dei,  §  7,  Continuatio 
Bullar.  Rom.  Tom.  V,  pag.  182. 

(2)  «  Ut  aulem  beatissimi  Petrus  et  Paiilus  Apostoli  eo  amplius 
honorentiir,  quo  ipsorum  basilicse  de  iirbe  devolius  fuerint  a 
fidelibus  fréquentât*,  »  dit  encore  Boniface  Vlil,  ibid.  Cf. 
Bened.  XIV,  loc.cit.  Conslit.  Apostolica,  §  8  et  !),  pag.  309  sq. 

(3)  Lil).  Qiiod  Clirislus  sit  Deus ,  n.  9,  Tom.  I,  col.  825, 
edit.  Migne,  I8V2.  Et  lui-même  dans  la  32"  homélie  sur  l'épîlrc 
de  saint  Paul  aux  Romains,  exprime  dans  les  termes  les  plus 
vifs,  son  regret  de  ne  pouvoir  aller  se  prosterner  devant  ces 
tombeaux,  n.  3  et  i- ,  Tom.  IX ,  col.  678  sq. 
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limina  scmet  mansuni  proponunl.^  »  Rien  déplus 
l)ropre  à  raviver  et  à  entretenir  ce  culte,  celte 
dévotion  des  fidèles  que  la  visite  des  tombeaux 
des  apôtres  et  des  basiliques  élevées  en  leur  hon- 
neur. Les  souverains  pontifes  avaient  encore  un 
autre  but.  Rome  est  la  capitale  du  monde  chré- 
tien ,  le  centre  de  lïmité  catholique  ,  l'Eglise  mère 
de  toutes  les  autres  et  à  laquelle  toutes  les  autres 
doivent  rester  unies  pour  continuer  h  faire  partie 
du  corps  mystique  de  Jésus-Christ.  Y  a-t-il  un 
moyen  plus  efficace  de  resserrer  les  liens  de  l'unité 
catholique  ,  que  d'appeler  à  Rome  ,  non-seulement 
les  chefs  des  diocèses ,  mais  tous  les  enfants  de 
l'Eghse?  N'est-il  pas  raisonnable  que,  pour  con- 
server l'unité  de  la  foi ,  pour  rendre  au  souverain 
Pontife  l'obéissance  qui  lui  est  due  ,  tous  les  fidèles 
de  mœurs  et  de  langues  différentes,  accourent  de 
toutes  les  parties  de  la  terre  ,  au  moins  une  fois  en 
leur  vie ,  vers  Rome ,  et  y  vénèrent  le  premier 
siège  ,  la  pierre  de  la  foi ,  le  fondement  inébran- 
lable de  l'Eglise  2? 

IX.  Dans  l'extension  du  Jubilé  ordinaire  à  tout 
l'univers,  les  souverains  Pontifes  ont  coutume  de 
déclarer  qu'ils  ont  en  vue  l'exaltation  de  notre 
Mère  la  sainte  Eglise  ,  l'extirpation  des  erreurs ,  la 

{l)Epist.VIII. 

(2)Theocl.  aSpiritu  S.  Gap.  1I,§IY,  n.  3 
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paix  et  la  concorde  entre  les  princes  chrétiens  ,  le 
salut  de  tous  les  fidèles.^ 

X.  Par  le  Jubilé  que  les  souverains  Pontifes 
accordent  ordinairement  '^,  aussitôt  après  leur 
promotion ,  ils  ont  pour  but  d'attirer  les  bénédic- 
tions célestes  sur  leur  Pontificat.^ 


('!]  «  UtsciUcet,  dit  Benoît' XIV,  Ecclesiara  ipsam  catholicam 
et  regnum  Filii  sui ,  per  totuni  terrarum  orbem  et  sanctitate  et 
ampliludinc  exaUet  ;  ut  cunclis  niundum  purget  erroribus  ;  ut 
inter  christianos  principes  concordiain  et  pacem  confirmet; 
universanique  Chrisli  sui  plehem  ab  omrii  niundana  adversitate 
defendeiis  ad  selerna?  salutis  porhim  dirigat,  atque  perducat.  » 
Const.  Benediclus  Deus,  §  i ,  Dullar.  vol.  VIII,  pag.  -196.  Itéra 
Léo  XII,  Const.  Exultabat,  §  6,  Conlinuatlo  Bullar.  Bom. 
Tom  XVI ,  pag.  375.  Cependant  Pie  Vî  n'exprime  que  la  con- 
version et  la  justification  des  pécheurs.  Cf.  Const.  sumnia  Dei , 
§  8,  Conlw.  Bullar.  Rom.  Tom.  V  ,  pag.  182. 

[2]  Depuis  Sixte  V  qui  parait  avoir  introduit  cet  usage  {Const. 
Vianim  nostrarum,  BuUar.  Boni.  ïom.  II ,  pag.  490) ,  presque 
tous  les  souverains  pontifes  ont ,  à  leur  avènement  au  pontificat, 
accordé  un  Jubilé  extraordinaire  et  universel  ;  Pie  VI .  Pie  VII  et 
Léon  XII ,  sont ,  croyons-nous ,  les  seuls  qui  se  soient  écartés  de 
celte  cjutume.  Pie  VI,  parce  qu'il  fut  élu  au  commencement  de 
l'année  sainte  dont  il  publia  le  Jubilé;  Pie  VII,  à  cause  des 
guerres  de  l'Italie,  qui  ne  lui  avaient  pas  même  permis  de 
publier  celui  de  l'année  sainte;  et  Léon  XII,  parce  qu'on  était 
trop  près  de  l'année  sainte. 

(3)  Voici  en  quels  termes  Benoit  XIV  annonce  le  but  de  ce 
Jubilé  :  «  Verum  infirmitatem  nostram  probe  agnosceutes ,  nec 
de  tam  cœlesti  favore  ac  benedictione  Nobis  certo  polliceri 
audentes ,  sed  minime  dubitantes  quia  concors  tolius  catholicse 
Ecclesiae  ad  misericordiarum  patrcm  supi.ilicantis  oratio  poten- 
tissim.a  sit,  ut  ille  uberrimam  omnium  cœlestium  charismatum 
copiam  super  Nos  beniguus  etïuudat.  *■  Conslit.  Laeliora,  §  I  , 
BuUar.  Tom.  I ,  pag.  2, 
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XI.  Pour  les  autres  Jubilés  extraordinaires, 
tantôt  c'est  un  besoin  spécial  de  l'assistance  de 
l'Esprit-Saint  \  tantôt  c'est  une  persécution  ou 
d'autres  calamités  qui  atBigent  l'Eglise  ^ ,  tantôt 
c'est  une  faveur  spéciale  obtenue  du  ciel  ^ ,  qui 
donnent  lieu  à  la  publication  d'un  Jubilé.  Ces 
causes  sont  les  plus  ordinaires.  D'autres  néan- 
moins peuvent  se  présenter ,  et  être  trouvées 
suffisantes  par  celui  à  qui  Jésus-Christ  a  confié  la 
dispensation  du  trésor  de  l'Eglise. 


fij  Ainsi  Pie  IV  (et  non  Paul  IV,  comme  le  dit  Monseigneur 
Bouvier ,  pag.  367) ,  lors  de  la  reprise  du  concile  de  Trente ,  qui 
avait  été  interrompu  depuis  huit  ans,  publia  le  20  novembre 
(et  non  le  15,  comme  le  dit  encore  Monseigneur  Bouvier]  un 
Jubilé  universel,  pour  faire  descendre  sur  ceUe  assemblée  les 
lumières  spéciales  de  l'Esprit-Saint  et  pour  l'heureuse  issue  de 
cet  imporiant  concile.  Cf.  Pallavicini,  Istoria  del  concilio  di 
Trento,  lih.  XIV,  cap.  XVII,  n.  2. 

(2:  Tels  sont  les  Jubilés  accordés  par  Paul  V  en  1 620  (Amort , 
part.  I,  sect.  IIL  n.  XLIII,  pag.  III),  T"  bain  VIII  en  1628, 
1629,  1630  et  1631  'Ibid,  n.  XLVII ,  L,  LU,  pag.  1I3-M5), 
Innocent  X  {Ibid.  n.  LV  ,  pag.  116) ,  Innocent  XI  {Ibid.  n.  LXXI, 
pag.  120),  Innocent  XII  {Ibid.  n.  LXXIV,  pag.  120),  Clé- 
ment XI  {Ibid.  n.  LXXXIII ,  pag.  123);  et  de  nos  jours  par 
PieiX,  par  l'îltres  apostoliques  du  21  novembre  l8ol  et  du 
I"  août  1834.  On  trouve  aussi  dans  .\mort  un  grand  nombre  de 
•lubilés  accordés  contre  les  Turcs. 

(3)  Ainsi  le  9  avril  1802,  le  cardinal  Caprara  publia  au  nom 
du  saint  Père,  un  Jubilé,  pour  rendre  grâces  à  Dieu  du  réta- 
blissement de  la  religion  catholique  en  France.  Ainsi  encore  le 
pape  Urbain  VIII  donna  en  1630 ,  un  Jubilé  pour  remercier  le 
Seigneur  de  ce  qu'il  avait  préservé  la  ville  de  Rome,  de  la 
peste  et  des  calamités  de  la  famine  et  de  la  guerre.  fAmoit, 
part.'I,  sect.  lil .  n.  XLIX,  pag.  114.' 
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XII.  Convient-il  d'accorder  souvent  au  peu])le 
chrétien  la  grâce  d'un  Jubilé?  Cette  concession 
est-elle  de  nature  à  procurer  la  gloire  de  Dieu  et 
le  salut  des  âmes? 

Henriquez  ^  atteste  que  de  son  temps  le  Jubilé 
revenait  tous  les  sept  ans  et  quelquefois  même 
tous  les  ans;  ce  qui  excita  les  murmures  de  Soto, 
dont  la  conduite  trouve  encore  des  imitateurs 
aujourd'hui.  Henriquez  et  d'autres  auteurs  répon- 
dirent aux  plaintes  de  Soto  ,  et  justifièrent  la  con- 
duite des  souverains  Pontifes  ,  en  montrant  l'ina- 
nité des  reproches  des  mécontents.  L'expérience 
prouve  en  elîet ,  combien  le  retour  fréquent  des 
Jubilés  est  utile  au  salut  des  âmes.  Les  cons- 
ciences, accablées  sous  le  poids  de  nombreuses 
iniquités ,  dans  lesquelles  elles  seraient  restées 
ensevelies  bien  des  années  encore  ,  sont  lavées  et 
purifiées  dans  le  bain  salutaire  de  la  pénitence  ; 
des  actes  de  vertus  aussi  nombreux  qu'édifiants 
honorent  le  Seigneur ,  ornent  l'Eglise  et  réjouis- 
sent la  chrétienté  ;  les  faveurs  célestes  découlent 
avec  abondance  sur  la  terre  ;  car  Dieu  pourrait-il 
refuser  ses  dons  et  ses  grâces ,  quand  de  tous  les 
coins  de  la  terre ,  s'élève  un  concert  unanime  de 
prières  si  pures  et  si  ferventes  ?  C'est  donc  avec 
raison  que  le  saint-siége  dispense  avec  libéralité 
les  faveurs  du  Jubilé,  u  Quare ,  dit  Gobât,  com- 


(1)  Summa  theologiœ  moralis ,  lib.  VII,  cap.  XIII,  n.  6 
et  8. 
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mendanda  est  Sedis  Apostolicse  hoc  in  genore 
liberalitas ,  Jubilaeique  gratta  ita  utendum  ,  ut 
aeterno  Igetissimoque  cum  Jubilaeo,  ea  nos  esse 
Lisos  meminerimus ,  gaudeamus.^  » 

:4iCap.  XLVII,n.348. 
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CHAPITRE  II. 

PROMULGATION    ET    DURÉE    DU    JUBILÉ. 


ARTICLE  I. 


PROMULGATION    DU  JUBiLK, 


l.  Les  bulles  accordant  des  Jubilés  sont  des  lois 
et  par  Ih  même  soumises  aux  règles  qui  régissent 
la  matière  des  conslitutions  canoniques.  Elles 
doivent  donc  être  publiées  pour  sortir  leurs  effets. 

Le  Jubilé  de  l'année  sainte  se  publie  à  Rome 
avec  une  grande  solennité.  Le  jour  de  l'Ascension^ 
de  l'année  précédente ,  aussitôt  après  que  le  son 
des  trompettes  s'est  fait  entendre,  comme  autre- 
fois pour  le  Jubilé  mosaïque,  un  abbréviateur  de 
la  cour  pontificale ,  donne ,  sous  le  portique  de  la 
basilique  vaticane ,  lecture  de  la  bulle  d'indiction 


[\]  On  ne  pouvait  mieux  annoncer  une  année  de  grâce  et  de 
rémission  ,  l'ouverlure  des  portes  du  ciel  pour  les  cœurs  vrai- 
ment repentants  ,  qu'au  jour  où  le  Fils  de  Dieu  ,  après  avoir 
triomphé  de  la  mort ,  ouvrit  les  portes  du  ciel  et  y  entra  pour 
envoyer  quelque  temps  après  son  Esprit  Saint  à  ses  enfants 
adoptifs.Cf.  Theod.  a  Sp.  S.  Cap.  II, §V,  n.  1. 
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du  Jubilé,  en  latin  seulement  et  en  présence  des 
autres  abbréviateurs  ;  puis  va  en  afficher  des 
exemplaires  aux  quatre  grandes  basiliques  ^,  afin, 
dit  Théodore  du  ^ainl-Esprit ,  que  tous  ("ompren- 
nent  que  tous  les  fidèles  sont  convoqués  à  la 
célébration  du  Jubilé  ,  des  quatre  parties  du 
monde." 

Le  quatrième  dimanche  de  l'Avent^,  ou  le  troi- 
sième ,  si  le  quatrième  dimanche  tombe  la  veille 
de  Noël ,  la  même  publication  se  fait  de  nouveau , 
avec  les  mêmes  solennités  ,  par  deux  auditeurs  de 
la  Rote,  aux  portes  du  Quirinal,  en  latin  et  en 
italien ,  en  présence  du  vice-camérier  de  l'église 
romaine ,  des  clercs  de  la  chambre  apostolique  et 
des  autres  prélats  de  la  cour  romaine. 

II.  Dans  la  bulle  d'indiction ,  les  souverains 
Pontifes  ordonnent  aux  évêques  de  publier  le 
Jubilé  dans  leurs  diocèses.*  Le  but  de  cette  publi- 


1 ,  Saint -l-'ierre  .  Saint-Paul,  Saint -.lean-iie-Latran  ft  Sainte- 
Marie-Majeure. 

(2j  Loc.  sup.  cil. 

('3)  «  Le  temps  de  l'Avent ,  dit  Collel ,  après  Théodore  du 
Saint-Espril  [loc.  cil.  n"  2) ,  rappelle  les  soupirs  des  anciens 
justes  ;  et  quand  il  est  pnH.  à  finir,  on  est  bien  aise  de  faire  voir 
qu'un  jubilé  de  nouvel  ordre  remplace  celui  de  Vancienne  loi , 
commeVEglise  a  remplacé  la  Synagogue.  »  Chap.  II,  n' XXIV, 2". 

(4)  «  Vos  autem,  Venerabile.^  Fratres,  dit  Benoît  XIV,  calho- 
licae  religionis  .\n'Jstites,  Patriarchœ,  Primates,  Arrhiepi-scopi  et 
Kpiscopi,  qui  apud  Christianas  plebe.s  legatione  fungimlni  pro 
Deo  et  Kcolesia,  vocato  cœlimi ,  congregate  populos  .  annunciate 
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Ctitioii  est  de  donner  plus  d'éclat  au  Jubilé ,  de  le 
faire  parvenir  à  la  connaissance  de  tous  les  fidèles 
et  de  les  engager  plus  puissamment  par  la  voix  de 
leurs  supérieurs  immédiats  à  ^entreprendre  le 
voyage  de  Rome  ;  elle  n'est  pas  imposée  par  le 
Pape  comme  une  condition  essentielle  pour  que  les 
fidèles  puissent  gagner  le  Jubilé.  Un  évèque  trahi- 
rait certainement  son  devoir,  s'il  ne  publiait  la  bulle 
pontificale;  mais  cette  faute  de  l'évéque  ne  nuirait 
pas  à  son  peuple ,  ne  le  priverait  pas  des  faveurs 
du  Jubilé.  Ce  point  me  paraît  hors  de  contestation. 

111.  Bien  plus ,  les  auteurs  qui  ont  traité  la 
question ,  ne  regardent  pas  comme  essentielle  la 
publication  qui  en  est  faite  à  Rome.  Car  Paul  II,  en 
réduisant  le  Jubilé  à  vingt-cinq  ans,  a  disposé 
pour  l'avenir,  et  décrété  que  tous  les  fidèles  pour- 
raient désormais  gagner  l'indulgence  et  les  faveurs 
du   Jubilé  à   chaque  retour  de    ce   terme  * ,   et 


ipsis  annum  Domini  acceptabilem  ;  omnique  ratione  date  ope- 
ram  ut  paternte  charitatis  nostrse  consilium  ad  Dei  gloriam 
totiusque  Ecclesise  utilitatem,  ex  Yenerabilium  prœdecessorum 
nostrorum  instituto  caisceptum ,  proposito  Nobis  non  desil 
effectu.  »  Conslii.  Peregrinantes,  §11,  BiiUar.  vol.  VII,  p.  280 
Voyez  aussi  la  bulle  quoad  hoc  de  Léon  XII ,  §  10,  Cont.  BitUar. 
Rom.  Tom.  XVI ,  p.  57. 

(i]  «  De  Venerabilium  Fratrum  nosti'onim  consilio,  et  ipsius 
potestalis  plenitiidine  ad  annum  vigesinium  quintum  reducentes, 
authcritate,  scientia  et  potestate  prgemissis,'statuimus  et  ordi- 
uamus  quod  de  caetero  perpeluis  futuris  temporibus  Annus  Jubi- 
laeus  'plenariee  vide'.icet  remissionis  et  gratige,  et  reconciliatio- 
nis  bumaiii  geiieris  ncstro  piissimo  redemptorij  cum  omnibun 
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quoique  Paul  III  (mort  le  10  novembre  1549) 
n'eût  pas  publié  le  Jubilé  ,  néanmoins  son  succes- 
seur ,  Jules  III ,  élu  le  7  février  !  ooO  ,  déclara 
que  le  Jubilé  avait  pris  son  commencement ,  selon 
les  règles  établies  par  Paul  II,  la  veille  de  Noël 
1549  ^  Preuve  évidente  à  leurs  yeux,  que  la 
publication  n'est  pas  une  condition  essentielle 
pour  gagner  le  Jubilé,  aussi  longtemps  que  la 
bulle  de  Paul  III  n'aura  pas  été  révoquée  par  un  de 
ses  successeurs.  Néanmoins  les  souverains  Pon- 
tifes ont  grand  soin  de  le  publier,  pour  ne  pas 
diminuer  la  piété  des  fidèles  en  leur  occasionnant 
des  doutes  ou  des  inquiétudes  sur  la  réalité  du 
Jubilé  ,  ou  leur  sollicitude  à  entreprendre  le  pèle- 
rinage aux  tombeaux  des  saints  apôtres  :  «  Si  haec 
minime  fièrent ,  dit  avec  raison  Théodore  du  Saint- 
Esprit ,  Jubilaei  celebratio  penitus  obsolesceret , 
fidelium  minueretur  religio  ,  atque  devotio  defer- 
veret  ;  vulgares  quippe  personae ,  si  aut  jubilaei 
publicationem ,  aut  omissam  Portas  Sanctae  apeii- 
lionem   animadverterent ,   facile   sibi   suaderent . 

et  siugulisindulgentiis  et  peccatorum  remissionibus  supiadictis 
de  viginti  quinque  annis  cum  gratiarum  aclione  et  mentis 
jucundilate  debeat  ab  omnibus  christifidelibvis  freqiientari  ac 
etiam  celebrari.  »  Constit.  Ineffabilis,  §  7,  Bullar.  Rom.  Tom. 
I,  p.  402. 

Mj  «  Annumque  jubilaei  praedictum  a  vigilia  Nalivitatis  Do- 
mini  Nostri  Jesu  Christi  pruxime  prœtt'rila  iiicœpisse  ,  et  juxta 
litterarum  Pauli  II  hujusraodi  continentiam  atque  tenorem  finire 
debere  decernimus  et  declaramus.  >-  Consul.  Si  Paslores  ,  Yl 
idusMartii  1550. 
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I)lenissimci!n  {x'ccatorum  cemissionem  ciini  ynnrxis 
favoribus  compcirai'i  non  posse.^  v 

IV.  Que  penser  de  cette  opinion?  Est-elle 
aussi  certaine  que  le  prétendent  ces  auteurs? 
Nous  en  doutons  ,  et  ce  n'est  pas  sans  raison.  En 
effet,  après  son  retour  de  Gaëte,  le  pape  Pie  IX 
publia  un  Jubilé  le  2  juillet  pour  l'Italie  et  les  lies 
adjacentes,  et  le  2o  du  même  mois  il  l'étendit  à 
tous  les  autres  diocèses.  Or  ,  si  l'opinion  de  Zac- 
caria  et  de  Théodore  du  Saint-Esprit  devait  être 
admise  ,  on  c'it  été  en  plein  Jubilé  ;  poiu'quoi  alors 
en  publier  un  nouveau?  En  outre  ,  le  commence- 
ment de  l'encyclique  de  Pie  IX  combat  direc- 
tement l'hypothèse  de  ces  auteuis.  Le  Pape  y 
déclare  en  effet  donner  ce  Jubilé  pour  que  le  peuple 
chrétien  ne  soit  pas  tout  h  fait  privé  du  Jubilé  ordi- 
naire qui  n'avait  pu  être  jniblié  à  cause  des 
circonstances  :  ce  Universiile  jubilaeum  ,  quod  juxta 
morem  hoc  anno  in  hac  aima  Urbe  habendum 
erat .  ob  acerbissima  et  de[)loranda  tempera  indici 
hiiud  poluil.  Ne  igitur  populus  christianus  eo 
omnino  privatus  remaneat .  Sanctissimus  Dominus 
Noster  Pius  Papa  IX  aliquo  modo  supplendum 
existimavit;  ac  propterea  etc.  »  Cette  preuve 
paraîtra  sans  doute  convaincante  à  beaucoup 
d'esprits.  Du  reste,  comme  le  remarquent  Zaccaria 


'IjCap.  il,  §  V,  n.S.Cf.  Ziccaria,  lib.lH^cap.  I,  n  II.  Et  n'est- 
ce  pas  la  ce  qui  s'esl  vu  en  1850?  Qvoh  tldeles  ont  rheITh^'•  .? 
gagner  le  Jubilé  en  se  rendant  à  Rome  ? 
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et  Théodore  du  Saint-Esprit ,  si  l'Eglise  est  privée 
de  son  chef,  les  cardinaux  peuvent  publier  le 
Jubilé. 

V.  Dans  la  bulle  d'extension  du  Jubilé  ordi- 
naire ,  les  papes  prescrivent  encore  la  publication 
du  Jubilé  dans  chaque  diocèse.  Les  termes  dont 
ils  se  servent  ne  laissent  aucun  doute  sur  leur 
intention.  La  publication  est  une  condition  abso- 
lument nécessaire ,  pour  que  les  fidèles  puissent 
jouir  des  faveurs  du  Jubilé.  Aussi  longtemps 
qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  ,  c'est  en  vain  qu'ils  tente- 
raient d'en  profiter.  Nous  accordons  une  indul- 
gence plénière ,  portent  les  bulles ,  à  tous  ceux 
qui ,  dans  l'espace  de  six  mois ,  à  partir  de  la 
publication  des  présentes  dans  chaque  diocèse, 
etc.^  Il  est  impossible  que  ce  délai  coure  dans  un 
diocèse  ,  si  la  bulle  n'y  est  pas  publiée. 

VL  En  est-il  de  même  dans  les  Jubilés  extraor- 
dinaires? La  publication  est-elle  de  rigueur  pour 
qu'on  puisse  les  gagner  ?  Les  souverains  Pontifes 


())  «  Omnibus  et  singulis  utriusque  sexus  christifîdelibus .  dii 
Benoît  XIV.  .,  qui  intra  sex  menses  a  die  publicaliouis  prœsen- 
tium  in  qualibet  diœcesi  faciendée  computandis...  ut  plenissi- 
mam  ejusdem  anni  jubilœi  omnium  peccatorum  suorum  indulgen- 
tiam,  remissionem  et  veniam  semel  consequantur. .  misericorditer 
in  Domino  concedimus  et  impartiraur.  »  Constil.  Benedictus 
Deus,  §  2,  Bullar. Yol.WU,  p.  198.  Pie  VU  s'est  servi  des  mêmes 
termes  :  Constit.  Summa  Dei,  §  10,  Contin.  Bullar.  Bom.Tom. 
V,  p.  182;  ainsi  que  Léon  XII,  Constit.  Exultabat ,  ^  7,  Contin. 
RuUar.  Bom.  Tom.  XVI,  p.  37o. 
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ont  coLitLiiiie  d'en  ordonner  la  promulgation  dans 
les  termes  suivants  :  (  Quapropter  tenore  prœ- 
sentium  in  virtute  Sanctae  obedientiae  dislricte 
praecipimus  atque  mandamus  omnibus  et  qni- 
buscurnque  venerabilibus  Fratribus  Patriarchis , 
Archiepiscopis ,  Episcopis  et  aliis  ecclesiarum  Prae- 
latis ,  ac  quibuscuraque  Ordinariis  locorum  ubi- 
ciimque  existentibus,  eorumque  vicariis  et  offi- 
cialibus ,  vel  iis  deficientibus ,  illis ,  qui  curain 
animarum  exercent,  ut  cum  praesentium  litte- 
rarum  ,  transumpta  ,  aut  exerapla  eliam  impressa 
acceperint ,  iJla  statim  absque  ulla  mora  ,  retar- 
datione  ,  vel  impedimento  ,  per  suas  ecclesias  et 
diœceses,  provincias,  civitates,  oppida,  terras,  et 
loca  publicent  et  publicari  faciant ,  Ecclesiamque 
seu  ecclesias  visitandas  désignent.*  »  Cette  clause 
ne  renferme  rien  qui  prouve  la  nécessité  de  la 
publication  pour  pouvoir  jouir  des  faveurs  du 
Jubilé;  mais  cela  résulte  d'une  autre  disposition 
qu'on  rencontre  dans  toutes  les  bulles ,  disposition 
en  vciiu  de  laquelle  les  évêques  désignent  le 
temps  où  commence  le  Jubilé,  ou  du  moins  les 
églises  qui  doivent  être  visitées.^  C'est  à  partii'  du 


M)  Ben.  XIV.  Constil.  Lœtiora,  §  5.  Bullar.  vol.  I,  p.  5. 

(2)  i<  Qui  ecclesias...  designandas,  dit  Benoit  XIV,  vel  eccle- 
jianim  hujusmodi  aliquam,  spatio  duarum  siniiliter  hebdoma- 
dariim  a  publicalione  dosignationis  per  Ordinarios...  faciendœ 
decurrendanini...  »  Co»stit.  Ljetioia,  §  2,  Bullar.  vol.  T,  p.  3. 
'(  întia  trium  men?iiim,  sj>atium,  dit  Pie  IX,  ab  unoquoque  ves- 
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jour  fixé ,  ou  de  la  désignation  des  églises  que  les 
fidèles  peuvent  gagner  le  Jubilé;  par  conséquent 
ils  en  seront  privés ,  si  les  supérieui's  ne  font  pas 
celle  désignation ,  ne  promulguent  pas  la  faveur 
accordée  par  le  Pape. 

VII.  Par  qui  doit  se  faire  cette  publication? 

■1"  Pour  l'extension  du  Jubilé  ordinaire  ,  le  Pape 
charge  les  évèques  de  la  promulgation  de  cette 
faveur.  Or,  sous  la  dénomination  d'évèque  on  com- 
|)rend  ici  non-seulement  les  évèques  proprement 
dits ,  mais  encore  les  prélats  ordinaires  des  lieux  *. 
et  en  outre  tous  ceux  qui ,  à  défaut  d' évèques  ou 
desdils  prélats  ,  exercent  légitimement  la  juridic- 
tion ordinaire  locale.  «  Ut  autem  ,  dit  Benoît  XIV, 

liiijus    consilii    nostri optatum    consequamur 

finem  ,  maxima  post  Deum  fiducia  Nobis  reposita 
est  in  venerabilium  fratrum  nostrorum  Ecclesia3 
Dei  Antistitum  cooperatione  et  sedulltafe.  Itaque 
omnes  Patriarclias  ,  Primates  ,  Archiepiscopos  , 
Episcopos ,  aliosque  ordinarios  locorum  Prselatos , 
sive  ordinariam  localem  jurisdictionem ,  in  defec- 
tum  Episcoporura  et  Prselatorum  hujusmodi ,  légi- 
time   exercenles...    hortamur ,    rogamus  ,    atque 


truni  prseBgendum  ,  atque  a  die  queni  quisque  vestrum  cousti- 
tuerit,  computandum...  » 

'1j  Les  prélats  ordinaires  des  lieux  sont  ceux  qui,  ayant  on 
peuple  et  un  territoire  séparé  ,  y  exercent  la  juridiction  épisco- 
pale,  soit  qu'ils  appartiennent  à  la  prélature  séculière,  soit  qu'il» 
fassent  partie  des  prélats  réguliers. 
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etiam  a]jostolica  auctoritate  ipsis  injiingimus  ,  ut 
simul  ac  prœsentium  litterarum  exempla  ad  eorum 
manus  peiveneiint ,  non  solum  easdem  solemniter 
publicare...^  » 

VIII.  Les  CLués  ne  sont  point  couipris  dans 
cette  énumération ,  et  n'ont  point  par  conséquent 
qualité  pour  remplir  cette  condition  indépendam- 
ment de  la  délégation  de  l'évéque.  «  Il  faut  atten- 
dre ,  dit  Monseigneur  Bouvier ,  que  l'évéque  se 
prononce  et  manifeste  ses  intentions  ;  jusque-l;> 
on  ne  peut  participer  au  Jubilé.  Tel  est  du  moins 
le  sentiment  commun  le  mieux  fondé  et  le  seul 
qui  puisse  être  suivi.-  »  Si  l'évéque,  méprisant 
Tordre  du  souverain  Pontife ,  néglige  de  publier 
la  bulle  p'apale ,  les  curés  peuvent  recourir  au 
chef  de  l'Eglise ,  qui  pourvoira  à  la  négligence  de 
l'évéque ,  mais  ils  ne  sont  pas  autorisés  par  le  fait 
même,  à  suppléer  le  chef  du  diocèse. 

IX.  Monseigneur  Bouvier  ajoute  que ,  'c  dans 
les  pays  hérétiques  et  infidèles ,  dans  les  colonies 
et  autres  lieux  où  il  n'y  a  point  d'évéques,  ce 
sont  les  curés  et  les  missionnaires  qui  recon- 
naissent l'authenticité  de  la  bulle ,  et  eu  font  la 


■1J  Co)nli(.  Benedictus  Deus  ,  §  ~,  Bultar.  vol.  VIU  ,  p.  201. 
PieVI  s'exprime  presciue  dans  les  mêmes  termes  Constit.  Summa 
Dei,  §  16  ,  Conlin.  Bullar.  Rom. ,  Tom.  V,  p.  184-  ;  de  même  que 
Léon  XII,  Consitt.  Exiiltabat ,  §  12  ,  CouUn.  Bullar.  Rom.  Tom, 
XV! ,  p.  376. 

[2]  Chap.  I ,  art.  II ,  p.  36i. 
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publication.  Les  bulles  mêmes  poilent  cette  dispo- 
sition :  et  ijjsis  deficientibus,  disent-elles,  en  par- 
lant des  Ordinaires,  per  eos  qui  ibi  ctiram  anima- 
rum  exercent.^  »  C'est  trop  général;  cela  n'est 
pas  exact  des  missions  qui  reconnaissent  un 
su|)érieur  sous  la  juridiction  duquel  les  curés  ou 
missionnaires  sont  placés.  Telles  étaient  autrefois 
les  missions  de  Hollande  et  d'Angleterre  soumises 
a  la  juridiction  d'un  vicaire  apostolique,  et  telles 
sont  encore  aujouid'hui  un  giand  nombre  de 
missions.  Le  vicaire  apostolique  y  exerce  la  juri- 
diction ordinaire  locale,  et  par  conséquent  c'est  à  lui 
seul  que  les  bulles  papales  attribuent  le  droit  et  le 
devoir  de  faire  cette  publication.  Monseigneur  Bou- 
vier confond  la  clause  des  Jubilés  extraordinaires 
avec  celle  desbullesd'extension  du  Jubilé  ordinaire. 

X.  2'  Quant  aux  Jubilés  extraordinaires,  d'après 
la  teneur  ordinaire  des  bulles,  la  promulgation 
doit  S8  faire  par  les  Ordinaires  des  lieux  ,  leuis 
vicaires  ou  oUiciaux ,  et  à  leur  défaut,  par  ceux 
qui  exercent  la  cure  des  ames.^  Telle  est  la  dis- 
j)Osition  légale  ,  mais  elle  n'est  pas  interprétée 
delà  même  manière  par  les  auteurs.  Nous  passe- 
rons sous  silence  l'opinion  de  Lavorius  qui  est  en 
opposition  flagrante  avec  les  dispositions  des  bul- 
les. En  effet,  il  nie  la  nécessité  de  la  promulgation 

M,  Chap.  I ,  part.  IV,  p.  365. 

'2  Nousavuns  donné  le  texte  intégral  ci-dcssus,  n.Vi,  page  56. 
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dans  chaque  diocèse  ,  el  enseigne  que  celui  qui  a 
connaissance  de  la  publication  du  Jubilé  ,  peut  le 
gagner  de  suite  en  se  faisant  désigner  par  l'évêque 
ou  le  curé,  les  églises  à  visiter  ^  Collet  ne  rejette 
pas  absolument  l'opinion  de  Lavorius.  Il  l'admet 
pour  le  cas  où  l'évêque  lui-même  désignerait  h  un 
particulier  certaines  églises  ;  parce  que  cette  dési- 
gnation serait  une  espèce  de  publication  anticipée. 
Il  va  même  plus  avant  ;  il  admet  que  la  désigna- 
tion faite  par  le  curé  serait  suffisante  ,  si  l'évêque 
ou  ses  vicaires  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas 
publier  le  Jubilé.  Les  ternies  ipsis  defîdcnlihus  le 
prouvent  suffisamment.  Il  y  a  alors  défaut  d'évê- 
ques  et  de  leurs  vicaires.  On  ne  doit  pas  restrein- 
dre ces  termes  aux  pays  où  il  n'y  a  point  d'évê- 
ques;  comme  il  s'agit  d'une  faveur  très-considé- 
rable et  qui  émane  du  premier  supérieur ,  il  faut 
donner  à  la  bulle  l'interprétation  la  plus  large , 
interprétation  du  reste  très-naturelle.  - 

XI.  Gobât  ^  est  plus  sévère  que  Collet  et  n'ad- 
met l'intervention  des  curés  que  la  où  il  n'y  a 
point  d'évèques  ;  car  dans  ce  cas-là  seulement  se 
vérifient  les  paroles  des  bulles  :  ipsis  deficienfibus. 
On  peut,  nous  semble-t-il  avec  Théodore  du  Saint- 

'!)  Dejubilœo  el  indulgentiis,  part.  I,  cap.  XXIV,  n.  26. 
'2;Chap.  m,  n.  II. 
.3)  Chap.  XI,  n.  6G,  67. 
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Esprit  *,  mettre  sur  la  même  ligne  le  cas  où  l'évo- 
que ne  pourrait,  ni  son  vicaire,  faire  la  promulga- 
tion prescrite.  Les  choses  sont  alors  comme  s'il 
n'y  avait  point  d'évêque.  L'opinion  de  Gobât  et  de 
Théodore  du  Saint-Esprit  nous  parait  seule  admis- 
sible. Si  un  évoque  manque  à  son  devoir ,  qu'on 
s'adresse  au  souverain  Pontife ,  qui  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  que  ce  diocèse  ne  soit 
pas  privé  des  faveurs  du  Jubilé. 

Du  reste  ,  pour  le  Jubilé  de  cette  année  il  n'y  a 
aucune  difficulté.  La  lettre  encyclique  du  21  no- 
vembre 1851  ,  h  laquelle  le  Pape  se  réfère,  est 
adressée  aux  patriarches,  primats,  archevêques, 
évêques  et  autres  ordinaires  des  lieux  ;  elle  ne 
fait  aucune  mention  des  curés,  de  sorte  qu'on  doit 
suivre  pour  ce  Jubilé  les  règles  que  nous  avons 
tracées  ci-dessus  au  n"  VII  sq. 

XII.  Ici  un  doute  se  présente  pour  les  réguliers 
exempts  de  la  juridiction  épiscopale.  Leur  Ordi- 
naire est  leur  supérieur,  puisque  celui-ci  est  investi 
delà  juridiction  ordinaire  par  rapport  à  eux.  De  qui 
les  religieux  exempts  devront-ils  attendre  la  publi- 
cationduJubiléetladésignationdes  églises  à  visiter? 

Bossius  '2 ,  Pasqualigo  ^  et  Gobât  ^  enseignent 
que  les  supérieurs  religieux  sont  investis  de  ce 

M]  Cap.  IV,  §11,  n.2.Cf.§I,  n.  3. 
(2)  De  Jubilœo ,  sect.  IV,  Cas.  3. 
(3;  Ibid.,  quiEst.  LIV,  n.  3  sq. 
(4;  Cap.  XI,  n.  ûG,  G7. 
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pouvoir  vis-à-vis  de  leurs  inférieurs.  En  effet ,  U"-^ 
balles  chargent  les  Ordinaires  des  lieux  de  cette 
publication.  Or  ,  quels  sont  les  Ordinaires  des 
monastères  exempts,  sinon  ceux  qui  y  exercent  la 
juridiction  ordinaire ,  et  par  conséquent  les  supé- 
rieurs? En  outre  ,  là  où  il  n'y  a  point  d'évèques  , 
le  Jubilé  doit  être  publié  par  ceux  qui  exercent  la 
charge  d'ames  ;  mais  dans  les  maisons  religieuses 
exemptes  il  n'y  a  point  d'évèque,  puisque  celui-ci 
ne  peut  y  exercer  sa  juridiction.  Il  s'ensuit  donc  que 
la  publication  du  Jubilé  appartient  au  supérieur  de 
la  maison. 

XIII.  Viva  rejette  celte  opinion ,  parce  que  les 
évèques  sont  seuls  ordinaires  des  lieux  :  cum  ipsi 
taninm  sint  ordinarii  locorum} 

XIV.  Le  cardinal  Petra  -  distingue  entre  les 
prélats  réguliers  qui  ont  un  territoire  sépare  ,  et 
qui  sont  proprement  nnllius  diœcpsis  '^ ,  et  les 
autres  prélats.  Les  premiers  peuvent  et  doivent 
publier  le  Jubilé  dans  leur  territoire  :  les  seconds 


[l)Qiia3st.  VIll,ail.  n,n.V. 

(2)  Commeutaria  ad  ConstUutiuncs  Apostol'tcaa ,  iaConst.  IV 
Callisti  III ,  sect.  II,  n.  96,  tom.  V,  p.  66.  DiaVia  avait  déjà  posé 
œUe  distinction,  tom.  IV,  Tract.  IV,  Resol.  XII. 

^3)  «  Conslituilur,  (/('(  Fagnainis  ,  lociis  nuUius  diœccsis  ,  n.m 
per  simplicem  exemplioueni  a  jurisdiclione  diœcesani ,  sed  per 
dismembratiunem  territorii  cuni  oniniraoda  jurisdiclione  infe- 
rioris  PraRlati  in  cleriim  et  populum,  exrUiso  Epi.scopo.  >>  In  cap. 
Grave,  n.  10  ,  De  o/Jicin  Ordinarii. 
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n'ont  point  ce  droit  dans  leurs  maisons  ou  églises. 
Cette  opinion  se  fonde  sur  les  termes  des  induits. 
D'après  les  bulles  ,  la  publication  doit  se  faire  par 
les  Ordinaires  des  lieux  (n°  X),  par  les  prélats  exer- 
çant la  juridiction  ordinaire  locale  (nM'lI\  Or,  les 
prélats  de  la  première  catégorie  exercent  seuls  la 
juridiction  dans  le  territoire  nullius  diœcesis  *, 
l'évéque  n'a  rien  à  y  voir  ;  tandis  que  les  supé- 
rieurs réguliers,  qui  n'ont  pas  un  territoire  séparé, 
ne  sont  pas  ordinaires  des  lieux,  n'exercent  point 
la  juridiction  ordinaire  locale.  Leur  monastère  est 
du  diocèse  et  dans  le  diocèse  de  l'évéque  local  (in 
et  de  diœcesi).  C'est  donc  celui-ci  qui  est  l'ordi- 
naire du  lieu  ,  qui  exerce  la  juridiction  ordinaire 
locale.  Par  conséquent  ,  h  lui  seul  appartient  de 
publier  le  Jubilé,  de  désigner  les  églises,  etc.  Du 
reste  ,  la  question  ne  fait  plus  doute  maintenant. 
Un  décret  de  la  sacrée  Congrégation  du  Concile 
l'a  résolu  en  termes  clairs  et  formels.  Le  pape 
Clément  XIV  ayant  donné  un  Jubilé  a  l'occasion 
de  son  avènement ,  l'évéque  d'Aquila  le  fît  publier 
dans  le  territoire  de  Luculo.  L'abbé  de  Saint-Jean 
de  Luculo  ,  quoique  n'ayant  point  de  territoire 
séparé  '^,  déclara  nulle  et  de  nulle  valeur  la  publi- 


[ij  Ecclesise  nullius  cliœcesis  ,  dil  encore  Fagiunius  ,  neque 
sunt  de  diœcesi ,  neque  in  diœcesi.  »  Loc.  cit. 

i  Ce  point  avait  été  décidé  par  une  convention  l'aile  entre  les 
parties,  en  1623,  et  confirmép  par  un  bref  d'Urbain  VIII  en  date 
du  29  décembre  162.5. 
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cation  faite  par  révèque.  La  cause  fut  portée  à 
Rome  ,  et  le  doute  suivant  fut  proposé  à  la  sacrée 
Congrégation  du  Concile  :  I.  An  et  ad  quem  spécial 
puhlicalio  Jubilœi  et  indulgenlianim  in  terra  LucuH 
in  casu  ,etc.  Le  21  juin  1760,  la  sacrée  Congréga- 
tion répondit  :  Ad  L  Spectare  ad  Episcopum.  ^ 
L'année  suivante  ,  sur  les  instances  et  les  réclama- 
tions de  l'abbé,  la  sacrée  Congrégation  examina  de 
nouveau  la  question,  et  maintint  sa  première  déci- 
sion :  An  sit  sfandum ,  vel  reœdendum  a  decisis  in 
casu,  etc.  R.  In  decisis  et  amplius} 

XV.  Quand  doit  se  faire  cette  promulgation? 

1 .  Dans  un  grand  nombre  de  bulles  annonçant 
le  Jubilé  ,  on  trouve  une  clause  qui  ordonne  aux 
évéques  de  les  publier  aussitôt  qu'ils  en  auront  reçu 
les  exemplaires.  «Praecipimus,  disait  Benoît  XIV. . . 
ut  cum  praesentium  litterarum  transumpta  aut 
exempla  etiam  impressa  acceperint ,  illa  statim 
absque  ulla  mora ,  retardatione  vel  impedimento 
per  suas  ecclesias  et  diœceses ,  provincias,  civi- 
tates  ,  oppida  ,  terras  et  loca  publicent  et  publicari 
faciant ,  ecclesiamque  seu  ecclesias  visitandas  dési- 
gnent. ^  »  L'effet  de  cette  clause  n'est  pas  douteux. 

{\)  Thésaurus  resolutionumS.  Congregationis  Conciiii,  toni. 
XXIX,  p.  109  et  152,  edit.  Rom.  i843. 

(2)  18  julii  1761  ,  ibid.,  tom.  XXX,  p.  195. 

(3)  Consiit.  Laetiora,  §  o,  BuJla)\  Vol.  I,  p.  5.  «  Injungimus, 
dit-il  ailleurs,  ut  simut  ac  prassentium  litterarum  exempla  ad 
çurum  manusperveneriul,  uon  sohmi  easdera  solemniter  publi- 
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Il  y  a  obligation  de  publier  ces  bulles  dans  un 
bref  délai.  Si  un  évèque  diffère  trop  longtemps 
cette  publication  sans  aucune  cause  grave,  il  pèche 
grièvement,  comme  l'enseignent  généralement  les 
auteurs.  «  Cum  deficiant  in  materia  gravi  ,  dit 
Ferraris ,  graviter  peccant.^  )i  La  plus  grande 
commodité  du  peuple  ,  qui  serait  alors  occupé 
par  exemple  à  la  vendange,  h  la  moisson  ,  etc., 
ne  serait  pas  une  raison  suffisante  de  remettre  la 
publication  du  Jubilé  à  un  temps  plus  éloigné. 

Toutefois  nous  pensons  avec  Gobât  ^  et  Belle- 
gambe  ^  que  la  négligence  de  l'évéque  ne  nuirait 
pas  à  son  peuple.  Le  souverain  Pontife  ne  paraît 
pas  imposer  la  jirompte  publication  du  Jubilé 
comme  une  condition  indispensable  pour  le  ga- 
gner. <(  Neque  enim  ,  dit  Bcllegambe .  bullae 
usquam  indicanl ,  illam  properatam  Jubileei  publi- 
cationem  esse  conditionem  necessariam  ad  lucran- 
dum  Jubileeum,  qualis  conditio  est  executio  ope- 

caie  et  in  reliquis  sibi  siipeiiiis  iujiinclis  oxequi  iiun  pra;leimil- 
tant...  ^>  Constit.  Benedictus  Deus ,  ^  7,  BuUnr.  Vol.  Vlll 
V-.  201. 

[\  S"  Jubilœum  ,  ait.  Ill ,  n.  54.  Cf.  (jubat ,  cap.  XI ,  n.  G8  ; 
PaxJordanus  Elucubralionescanonicœ  ,  tom.  I,  lib.  V,  tit.  XIV, 
n.  69  et  70;  Pontas ,  Dictionnaire  des  cas  de  conscience,  V" 
Jubilé ,  Cas  I. 

'21  Cap.  XI,  n.  09. 

'3)  Part.  111,  sect   I,  quœst.  4. 

j.  6 
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niin   in   bullis   jjra??criptorum.    )>  Pontas  est    du 
môme  avis.' 

XVI.  2"  Quelquefois  le  souverain  Pontife  laisse 
plus  de  latitude  aux  évéqùes  ;  il  ne  leur  fixe  aucun 
terme  pour  la  publication  du  Jubilé ,  ni  pour  le 
Jubilé  lui-même ,  auisi  que  l'a  fait  Pie  IX  pour  le 
Jubilé  accordé  par  ses  lettres  du  21  novembre 
1851 .  L'évèque  est  juge  alors  de  l'opportunité  du 
moment  où  il  doit  le  publier.  Il  appellera  ses 
diocésains  à  profiter  de  cette  faveur  au  moment 
où  il  jugera  qu'ils  en  retireront  le  plus  d'avan- 
tages en  tenant  compte  toutefois  des  motifs  qui 
portent  le  Pape  à  accorder  un  Jubilé.  Ainsi  si  le 
Pape  donne  un  Jubilé  dans  le  but  d'obtenir  des 
lumières  spéciales  pour  la  définition  prochaine 
d'un  dogme  ,  ou  l'assistance  spéciale  de  l'Esprit- 
Saint  jjour  la  célébration  d'un  concile,  l'évèque 
doit  publier  le  Jubilé  dans  son  diocèse  avant  la 
définition,  la  tenue  du  concile,  etc.  Il  pécherait 
gravement ,  s'il  renvoyait  le  Jubilé  jusqu'après  ces 
événements. 

XVII.  3"  Quelquefois  enfin  le  souvertiiu  Pontife 
fixe  le  temps  en  déans  lequel  l'évèque  doit  accor- 
der le  Jubilé.  C'est  le  cas  du  Jubilé  actuel;  ce  fut 
aussi  celui  du  Jubilé  (ju'accorda  Pie  IX,  par  son 
encyclique  du  25  juillet  1850.  Une  grande  latitude 
est  encore  laissée  aux  évéques  dans  ce  cas.  Ils 

Mj  V«>/M&î7c,CasII. 
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peuvent  choisir  l'époque  qui  leur  parait  la  plus 
favorable  pour  publier  le  Jubilé ,  du  moment  qu'ils 
ne  dépassent  pas  le  terme  fixé  par  le  souverain 
Pontife  ;  car  s'ils  le  dépassaient  ,  on  ne  pourrait 
plus,  pensons-nous,  appliquer  ce  qui  a  été  dit 
ci-dessiis  (n"  !  ")  ;  la  négligence  de  Tévéque  prive- 
rait son  peuple  du  bienfait  du  Jubilé. 

XVni.  L'évéque  doit-il  faire  en  même  temps 
cette  publication  pou.r  tout  son  diocèse ,  ou  peut- 
il  la  faire  successivement ,  pour  les  différentes 
parties  de  son  diocèse? 

—  Les  auteurs  sont  divisés  sur  cette  question .  Les 
uns  estiment  que  l'évéque  est  libre  de  faire  cette 
publication  successivement.  Ainsi,  il  pourrait,  par 
exemple ,  donner  d'abord  le  Jubilé  dans  sa  ville 
épiscopale  ,  puis  en  faire  jouir  successivement  les 
autres  parties  de  son  diocèse.  Les  auteurs  qui 
embrassent  cette  opinion  se  fondent  sur  la  prati- 
que de  quelques  évéques.  «  Cela  se  pratique  quel- 
quefois ainsi,  dit  Pontas  ',  par  de  sages  prélats, 
pour  des  raisons  qu'ils  jugent  légitimes.  D'autres  , 
avec  Pax  Jordanus  ,  embrassent  le  sentiment  con- 
traire ,  en  s'appuyant  sur  les  termes  des  bulles 
papales ,  qui  ordonnent  la  publication  immédiate 
dans  les  églises  ,  provinces  ,  villes  ,  villages  ,  etc.  ; 
d'où  résulte  l'intention  bien  expresse  du  souverain 


'i)\°  Jubilé ,  Cas  I.  C'est  aussi  l'opinion   de  Pellizarius, 
Tract,  de  monialibus,  cap.  IX,  n.  21. 
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Pontife ,  que  la  publication  se  fasse  en  môme 
temps  partout  dans  le  diocèse.  Tout  en  déclarant 
qu'il  n'ose  réprouver  le  premier  mode ,  Belle- 
gambe  avoue  que  la  pratique  la  plus  commune  lui 
est  contraire  et  plus  conforme  à  l'intention  du  sou- 
verain Pontife.  «  Cœterum  altéra  praxis  publicandi 
simul  respectu  totius  diœcesis  ,  est  communissima, 
et  videtur  conformior  menti  concedentis.'  « 

ARTICLE  II. 

DURÉE     DU     JUBILÉ. 

I.  Les  dilférents  Jubilés  n'ont  pas  une  égale 
durée.  1"  Le  Jubilé  de  l'année  sainte  dure  à  Rome 
une  année  entière.  Il  commence  aux  premières 
vêpres  de  Noël ,  au  moment  où  se  fait  l'ouverture 
de  la  porte  sainte  '^,  et  finit  à  la  clôture  de  cette 
porte  qui  a  lieu  après  les  premières  vêpres  de 


:ljl*arl.  III,  sectl,quœst.  o. 

''2)  C'est  une  des  poules  de  l'église  de  Sainl-I'ierre  qui  n'est 
jamais  ouverte  sinon  pendant  l'année  du  Jubilé  ordinaire;  en 
autre  temps ,  elle  reste  murée.  On  lui  donne  encore  le  nom  de 
porte  d'or.  Trois  autres  basiliques  ont  aussi  leur  porte  sainte  , 
dont  l'ouverture  se  fait  également  d'une  manière  solennelle  le 
même  jour. r,esba';iliques  sont  :  Saint-Paul, Saint-Jean-de-Lalran 
et  Sainte-Marie-Majeuie.  Le  Pape  ne  (ait  pas  lui-môme  l'ouver- 
ture de  ces  portes,  mais  il  délègue  trois  cardinaux  pour  présider 
a  celte  solennité.  Autrefois  ils  partaient  de  Saint-Pierre  à  la 
tête  d'une  brillante  cavalcade  pour  aller  remplir  leur  mission, 
Benoît  XIII  leur  a  permis  de  s'y  rendre  directement  de  leur 
palais,  Zaccaria,  lib.  II,  cap.  III ,  n.  IV  et  note  5. 
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Noël  de  l'année  suivante.^  II  commence  le  jour  de 
Noël ,  parce  que  c'est  h  ce  jour  que  ,  suivant 
toujours  son  ancien  usage  ,  l'Eglise  romaine  fixe  le 
commencement  de  l'année  ecclésiastique. 

II.  2"  En  étendant  le  Jubilé  ordinaire  aux  autres 
diocèses  de  la  chrétienté  ,  les  souverains  Pontifes 
n'ont  pas  toujours  observé  les  mêmes  règles.  Pen- 
dant  longtemps    ils   n'accordèrent    cette   faveur 


(1)  Voici  les  cérémonies  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  de  la 
porte  sainte,  telles  que  Guilloisles  décrit  :«  La  veille  de  Noël , 
avant  les  vêpres,  le  Pape  entonne  le  Veni  Creator,  dans  la  cha- 
pelle Sixtine,  et  se  rend  prooessionnellenient,  avec  le  plus  grand 
api  areil,  à  la  porte  sainte  ,  qui  est  une  de  celles  de  l'église  de 
Saint-Pierre.  Y  étant  arrivé  ,  il  reçoit  des  mains  du  grand  péni- 
tencier un  marteau  d'or,  et  en  chantant  le  verset  :  Aperite  mihi 
portas  justitiœ  ,  ouvrez-moi  les  portes  de  la  justice,  il  en 
trappe  trois  fois  le  mur  qui  tient  toujours  cette  porte  fermée.  Le 
mur  tombe  aussitôt  avec  le  secours  des  maçons  ,  et  le  Saint-Père 
y  passe  le  premier,  suivi  des  cardinaux  et  de  la  nombreuse  pro- 
cession qui  l'a  accompagné  dans  sa  marche.  L'année  suivante, 
au  même  jour  et  à  la  même  heure  ,  le  souverain  Pontife ,  après 
avoir  officié  solennellement  aux  premières  vêpres  dans  l'église 
de  Saint-Pierre,  entonne  une  antienne  qui  commence  par  ces 
mots  :  CumjiicundUate  exibitis ,  vous  sortirez  avec  joie.  Aussi- 
tôt tous  les  assistants  sortent  avec  empressement  par  la  porte 
sainte.  Le  Pape  ,  après  avoir  béni  les  pierres  et  le  ciment  desti- 
nés à  murer  cette  porte ,  muni  d'une  truelle  d'argent ,  pose  lui- 
même  la  première  pierre'.  Les  maîtres  maçjns  achèvent  l'ouvrage 
et  murent  la  porte ,  au  milieu  de  laquelle  ils  enchâssent  une 
croix  de  cuivre.  On  met  aussi  dans  le  mur  douze  cassettes  plei- 
nes de  médailles  d'ur  et  d'argent,  pour  perpétuer  le  souvenir  de 
cette  cérémonie  qui  se  termine  par  une  bénédiction  solennelle 
que  le  souverain  Pontife  donne  au  peuple.  »  Explication  du 
Catéchisme  ,  tome  I 11,  leçon XXVI ,  p.  397,  édit.  1851 . 
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qu'aux  pays  ou  aux  diocèses  qui  en  faisaient  la 
demande.  Plus  tard  ,  ils  se  décidèrent  à  en  faire 
jouir  tout  l'univers  chrétien.  L'exemple,  donné 
d'abord  par  Alexandre  VI,  fut  imité  par  Gré- 
goire XIII,  Clément  YIII,  Urbain  VIII ,  Innocent  X 
et  Clément  X.^  Benoît  XIV,  Pie  VI  et  Léon  XII 
suivirent  leurs  traces  et  à  la  fin  de  l'année  sainte 
ils  convièrent  tous  les  diocèses  du  monde  catho- 
lique à  participer  à  la  même  faveur  dont  Rome 
venait  de  jouir. 

La  durée  de  ce  Jubilé  ne  fut  pas  toujours  la 
même.  Clément  VIII  en  1601  ,  Urbain  VIII  en 
1626  ,  et  Innocent  X  en  16o'l  l'avaient  limitée  ci 
deux  mois.-  Benoît  XIV  ^  Pie  VI  ^  et  Léon  XII  ^ 
lui  en  donnèrent  six  à  partir  du  jour  de  sa  publi- 
cation dans  chaque  diocèse. 

III.  3°  Les  Jubilés  extraordinaires  varient  égale- 
ment dans  leur  durée.  Le  terme  de  deux  semaines 
est  celui  qui  leur  fut  le  plus  communément  assi- 
gné.   Presque  tous  les  Jubilés  accordés  par  les 

'Ij  Benoît  XIV,  Conslil.  Celebralinnem,  ij  3,  Bullnr.  Vol.  Vlli. 
p.  212. 

(2)  Gobât,  cap.  L,  n.  412;  Vi\a,  quœsL  IIF,  art  III,  ii.  H. 

(3)  Cousdt.  Benedictus  Ueus,  §  2,  Bullar.  Vol.  VIH,  p.  197. 

'4)  Constit.  Sunima  Dei  ,  §  10  ,  Can'in.  Bullar.  Rom.  Tom. 
V,  p.  182. 

(5)  ConstU.  Exultabat,  §  7  ,  Contiii.  Bullar.  Rom.  Tom.  XVI. 
p.  373. 
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pnpes  il  l'occasion  de  leur  élection  s'en  tiennent  à 
ce  ferme.  Pie  IX  cependant  y  ajouta  une  semaine  , 
(•on:»me  on  peut  le  voir  dans  ses  lettres  aposto- 
liques Anrnio ,  du  20  novembre  'Î846. 

Le  9  avril  1802,  le  cardinal  Caprara  ,  au  nom 
du  saint  Père ,  publia  un  Jubilé  qu'on  pouvait 
gagner  pendant  trente  jours. ^  Le  Jubilé  accordé 
P'ar  Pie  IX,  le  2-j  juillet  1850,  avait,  la  même 
duiée.^  Le  Jubilé  actuel,  comme  celui  du  21  no- 
vembre 1851  ,  doit  durer  un  mois  :  a  Oui  intra 
unius  mensis  spatium  ab  unoquoque  vestrum 
prpefigendum  ,  atque  a  die,  quem  quisque  ves- 
trum consiituerit  ,  compulandum  ,  etc..» 

IV.  Ces  déterminations,  quelque  claires  qu'elles 
[jaraissent ,  ont  donné  lieu  à  quelques  doutes. 
D'abord  combien  de  jours  comprennent  les  deux 
semaines,  terme  le  plus  commim  des  Jubilés 
extraordinaires? 


'Ij  I  Omnibus  et  singulis  christifidelibus  ,  in  univei'sa  Gallia- 
runi  republica  Jegentibus,  rite  dispo-sitis  ,  qui  intra  spatium  die- 
rum  triginta  a  die  publicalionis  in  singulis  locis  faciendas,  publi- 
cara  ecclesiara  a  singulis  Aichiepiseopis  et  Episcopis  designandam 
dévote  visitaverint...  plenissiniam  omnium  peccatorum  indul- 
gentiam  et  remissionem  ,  sicut  anno  jubilaei  concedi  solet,  et  in 
loima  Ecclesiae  consueta,  misericorditer  elargitur.  » 

'i^  'Omnibus  et  singulis  Ordinariis  facultatem  tribuit  denun- 
ciandi  pio  diebus  triginta  intra  currentem  annumlSoO,  vol 
proxiraum  futurum  18ot  in  lespectivis  diœcesibus  plenissimam 
omnium  peccatorum  indulgentiam  sicut  in  anno  jubil?ei  lucran- 
dam ...» 
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Si  l'on  s'en  tenait  à  la  riguoLir  des  termes,  il 
faudrait  restreindre  à  quatorze  jours  la  durée  de 
ces  Jubilés ,  car  une  semaine  ne  comprend  que 
sept  jours.  Mais  en  morale  on  doit  tenir  compte  du 
sens  commun  et  de  l'usage  des  hommes.  Or  ,  c'est 
une  chose  patente  que  dans  le  langage  ordinaire  , 
et  selon  la  manière  habituelle  de  s'exprimer  ,  deux 
semaines  comprennent  quinze  jours.  Aussi ,  tous 
les  auteurs  ,  à  quelque  pays  qu'ils  appartiennent , 
s'accordent-ils  dans  cette  interprétation  des  deux 
semaines.*  Ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  de  la 
vérité  de  ce  sentiment  ,  c'est  la  pratique  de 
l'Eglise  de  Rome.,  Ainsi,  le  Jubilé  accordé  par 
Alexandre  VIII  en  'IC91  ,  commença  à  Rome  le 
18  novembre,  vingt-quatrième  dimanche  après  la 
Pentecôte  ,  et  finit  le  2  décembie ,  premier  diman- 
che de  l'avent ,  et  dura  par  conséquent  quinze 
jours.  Il  en  fut  de  même  du  Jubilé  publié  en 
1693  par  Innocent  XII.  Et  pourquoi  remonter  si 
haut  quand  nous  en  avons  des  preuves  toutes 
récentes?  Le  20  novembre  18'i6,  le  pape  Pie  IX 
accorda  un  Jubilé  de  trois  semaines ,  spatio  trium 
hebdomadarum.  Or,  d'après  la  même  bulle,  ces 
trois  semaines  comprennent ,  non  vingt  et  un 
jours,  comme  elles  le  devraient  si  l'on  prenait 


(1)  Bellegauibe,  part.  III,  secl.  1,  qiiaîst.  2  ;  Ferraris,  art.  III, 
n.  49;  Gobât,  cap.  XI,  n.  03  ;  Laymari ,  Theologia  moralis,  lib. 
V,  tract.  VII,  cap.  VIU  ,  n.  7;  Caslropalao,  Opéra  omnia,  Tract. 
XXIV,  Punct.  XII,  §  III ,  n.  2  ;  Gard,  de  Lugo,  De  Sacramenio 
Pœnitçntiœ,  Disi).  XXVII,  n.  107. 
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ces  termes  à  la  rigueur,  mais  vingt-deux  jours.* 
Preuve  évidente  delà  vérité  de  ce  sentiment. 

V.  Si ,  comme  dans  le  Jubilé  actuel ,  le  terme 
est  fixé  à  un  mois ,  de  combien  de  jours  ce  mois 
sera-t-il  composé? 

Dans  le  langage  légal ,  le  mot  mois  se  prend 
pour  l'espace  de  trente  jours. ^  Mais  ici  nous 
croyons  qu'on  doit  appliquer  la  règle  donnée  par 
Barbosa  et  les  autres  auteurs,  c'est-à-dire  qu'on 
doit  entendre  ce  terme  d'un  mois  du  calendrier  : 
(c  Mensis  appellatione ,  dit  Barbosa ,  ubi  lex  vel 
statutum  concedens  illum  disponit  à  quo  tempore 
incipere  debeat ,  ut  a  die  electionis ,  vel  a  die  per 
Judicem  (Episcopum)  assignanda ,  venit  mensis 
secundum  quod  occurrit  in  kalendario  ;  et  quod 
ex  illo  mense  déficit ,  accipitur  de  sequenti ,  et  ita 
habebit  mensis  ille  triginta  dies,  vel  triginta  et 
unum,  ut  in  kalendario  occurrerit.^  ))  La  durée 
du  Jubilé  dépendra  donc  de  la  longueur  du  mois 
qui  aura  été  choisi  par  l'évèque  pour  sa  célébra- 
tion. Il  sera  plus  ou  moins  long,  selon  que  le  mois 
fixé  comptera  plus  ou  moins  de  jours.  En  un  mol , 


(1  )  «  A  secuuda  dominica  Adventus  nirairum  a  die  sexta  decem- 
bris  inclusive ,  usque  ad  diem  vigesiraam  septimam  ejusdem 
mensis  pariter  inclusive.  » 

(2)  V.  Gonzalez,  Commenlatio  ad  regulam  VIII  Cancellariœ, 
Glossa,  XI ,  n.  8. 

Ci)  De  appellaliva  verborum  ulrhisque  juris  significatione , 
Appelkt.  CXLVIII ,  n.  2. 

J.  7 
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il  aura  la  même  longueur  que  le  mois  dans  lequel 
il  a  été  fixé.  Ainsi,  pour  les  diocèses  où  l'on  a 
fixé  le  commencement  du  Jubilé  au  premier  diman- 
che de  carême,  c'est-h-dire  au  21  février,  il  durera 
jusqu'au  20  mars  inclusivement,  et  n'aura  par  con- 
séquent que  vingt-huit  jours  ;  tandis  qu'il  aura 
trente  et  un  jours ,  si  on  le  fait  commencer  au 
dimanche  des  Rameaux ,  28  mars  ;  et  trente  seu- 
lement si  on  en  fixe  le  commencement  au  diman- 
che in  albis ,  11  avril. 

VI.  L'évèque  peut-il  abréger  la  durée  du  Jubilé? 
Par  exemple ,  le  souverain  Pontife  accorde  un 
mois  aux  fidèles  pour  gagner  le  Jubilé.  Un  évéque 
peut-il  décréter  que  l'époque  pendant  laquelle  on 
pourra  profiter  du  Jubilé  n'excédera  pas  quatre 
semaines ,  c'est-à-dire  que  le  Jubilé  commencera 
un  dimanche  pour  finir  le  quatrième  après  son 
ouverture  ? 

Gobât  rapporte  qu'un  vicaire-général  d'un  dio- 
cèse d'Allemagne  ,  n'avait  désigné  qu'une  semaine 
à  l'effet  de  gagner  le  Jubilé  pour  lequel  Gré- 
goire XIV  en  avait  accordé  deux.  Nous  avons  vu 
plusieurs  mandements  qui  contiennent  des  actes 
de  ce  genre.  Nous  en  avons  vus  qui  restreignaient 
le  Jubilé  de  1 851  et  celui  de  cette  année  h  quatre 
semaines.  Que  penser  de  ces  restrictions?  Sont- 
elles  valides?  Doit-on  les  respecter  ,  sous  peine  de 
ne  pas  gagner  le  Jubilé?  Gobât  ne  le  pense  pas. 
Le  souverain  Pontife  fixe  lui-même  la  durée  du 


DURÉE    DU    JUBILÉ.  7o 

Jubilé.  Il  lui  donne  deux,  trois  semaines,  un 
mois,  etc.,  pour  que  les  fidèles  aient  plus  de 
facilité  d'en  profiter ,  et  dans  ses  bulles  il  n'y  a 
|)as  le  moindre  mot  qui  attribue  aux  évéques  le 
pouvoir  d'abréger  ce  temps.  Or,  c'est  un  principe 
de  droit  que  l'inférieur  est  dénué  de  toute  autorité 
sur  la  loi  de  son  supérieur. ^  Un  évéque  ne  peut 
par  conséquent  point  changer  les  règlements 
établis  par  son  supérieur ,  le  Pape  ;  il  ne  peut 
anéantir  ni  diminuer  les  faveurs  et  privilèges 
accordés  a  la  communauté  par  le  chef  de  l'Eglise. 
t(  Quia  igitur,  dit  Gobât,  generatim  loquendo 
nequit  inferior  tollere  aut  minuere  favores  et  pri- 
vilégia concessa  ab  ejus  superiore ,  prsesertim 
alicui  communitati,  ideo  non  possunt  Episcopi 
arctare  limites  temporis  positos  a  summo  Pon- 
tifice.^  ))  Comme  Ferraris  ^  et  Bellegambe  .*  nous 
souscrivons  à  la  décision  de  Gobât ,  et  nous  dirons 
avec  ces  auteurs  que  les  fidèles  ne  gagneraient  pas 
moins  le  Jubilé  en  dé])assant  les  bornes  tracées 

(I]  «Cum  inferior  superiorem  solvere  nequeat,  vel  ligare,  setl 
superior  inferiorem  liget  regulariter  el  absolvat ,  et  salis  abso- 
num  videatur  ut  filius  potestatem  habeat  in  parentem...  » 
I.ib.  I  ,  Décret.  Tit.  XXXIII ,  De  majoritate  et  obedienlia  ,  cap. 
10  (>  Attendeules,  d'il  Clément  V,  quod  lex  superioris  per  infe- 
riorem toUi  non  potest.  »  Clem.  2,  De  eleclione  et  electi 
polestate. 

(2]Gap.  XI,n.  G3. 

(3)  Art.  m  ,  n.  51 . 

(4)  Part,  m ,  sect.  I ,  quaest.  7. 


76  DURÉE    DU    JUBILÉ. 

|)ar  l'évêque ,  pourvu  qu'ils  restent  dans  les  limites 
fixées  })ar  le  souverain  Pontife. 

Vil.  A  pai'tir  de  quel  moment  court  le  temps  du 
Jubilé? 

La  réponse  h  cette  question  djpend  de  la  teneur 
de  l'induit  du  Jubilé.  11  faut  donc  le  consulter  et 
bien  peser  les  termes  dont  se  sert  le  souverain 
Pontife.  1  "  Quelquefois  lui-même  fixe  cette  date. 
Ainsi  fit  Urbain  Vlll ,  selon  Gobât ,  pour  le  Jubilé 
de  trois  mois  qu'il  publia  en  1642.  Il  assigna  pour 
point  de  départ  la  date  même  de  sa  bulle ,  le  1 8 
mars.  Le  Jubilé  qu'Alexandre  VII  donna  le  21 
juillet  1656  ,  commençait  aussi  pour  la  ville  de 
Rome  ,  d'après  la  bulle ,  au  jour  même  de  la  date 
de  l'induit.  ^  Dans  ses  lettres  apostoliques  du  20 
novembre  1846,  Pie  IX  fixait  également  le  com- 
mencement du  Jubilé  pour  la  ville  de  Rome. 

VIII.  2"  Le  plus  souvent ,  pour  les  autres  en- 
droits ,  les  souverains  Pontifes  assignent  comme 
commencement  du  Jubilé  le  jour  de  la  publication 
de  son  induit  dans  chaque  diocèse  ,  ou  encore  le 
jour  où  l'évêque  publie  les  églises  qu'il  a  désignées 
et  les  autres  œuvres  prescrites.  Ainsi ,  nous  lisons 
dans  la  bulle  d'Alexandre  VII,  §  3  :  (c  Spatio  simi- 
liter  uni  us  mensis  ,  a  publicatione  designationis 
(ecclesiarum)  per  Ordinarios  ,  vel  eorum  vicarios  , 
seu  ofiiciales  ,  vel  alios ,   ut  praefertur  ,  faciendae 

(1]  Conxtil.  E  Suprema,  §  2  ,  BuUar.  Rom.  Tom.  V,  p.  232. 
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computandi.  ^  »  Et  dans  celle  de  Benoît  XIV  pour 
l'extension  du  Jubilé  :  «  Intra  sex  raenses  a  die 
publicationis  praesentium  in  qualibet  diœccsi  fa- 
ciendae  compulandos...  -  -»  Nous  pensons  qu'on 
doit  entendre  par  publication  ,  non  l'envoi  du 
mandenaent  aux  curés ,  mais  la  promulgation  que 
ceux-ci  en  font  à  leurs  paroissiens,  ou  la  connais- 
sance oflicielle  qu'ils  leur  en  donnent.  C'est  seu- 
lement alors ,  à  proprement  parler ,  que  la  loi  est 
promulguée.  ^ 

IX.  Un  Jésuite,  le  P.  Georges  Liprandus ,  con- 
sulté par  Gobât ,  qui  insère  sa  réponse  dans  son 
ouvrage  sur  le  Jubilé ,  *  se  montre  beaucoup  plus 

(I)  V.  encore  la  bulle  Ex  quo  du  même  Pape  ,  §  3  ,  Bullar. 
Rum.Jom.  V,  p.  336;  la  bulle  Placuil ,  de  Clément  IX,  §  I  , 
Ibid. ,  p.  427  ;  la  bulle  Cum  inscriitabilis  ,  de  Clément  X  ,  §  1  , 
Ibid.,  p.  492  ;  la  bulle  Lœiiora  de  Benoît  XIV  ,  §  2  ,  Bullar.  Vol. 
|,P-3. 

(2j  Constit.  lienedictiis  Deus  ,  §  2  ,  Bullar.  Vol.  VIII ,  p.  197. 
V.  aussi  la  bulle  Summa  Dei  de  Pie  VI,  §  10  ,  Contin.  Bullar. 
Bom.  lova.  V,  p.  182;  la  constit.  ExuUabat ,  de  Léon  XII  ,  §  7, 
Contin.  Bullar.  Rom.  Tom.  XVI,  p.  373.  Voyez  aussi  les  lettres 
de  Caprara  du  ler  novembre  1803  ,  Recueil  de  brefs  pontificaux 
et  de  lettres  pastorales  de  Monseigneur  Fallot  de  Bcaumont  , 
tom.  1 ,  p.  303. 

(3)  Nous  raisonnons  d'après  la  manière  dont  les  choses  se  pas- 
sent ordinairement.  On  sait  que  la  publication  faite  par  l'évèque 
dans  sa  cathédrale  serait  valable  pour  tout  le  diocèse.  Mais  cela 
n'a  jamais  lieu  ,  du  moins  dans  notre  pays.  La  lecture  des  man- 
dements épiscopaux  se  fait  partout  le  même  jour  dans  la  cathé- 
drale comme  dans  les  autres  églises. 

(4)  Cap.  L,  n.  480. 
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iiccoiiiiiiodant.  Pour  lui ,  le  jour  de  la  publicalion 
est  le  jour  que  l'évéque  aura  désigné  pour  le  coiii- 
'.oieneement  du  Jubilé.  Les  termes  a  die  publicatio- 
nis ,  ne  doivent  ])as  être  pris  à  la  rigueur  ,  parce 
que  le  but  du  souverain  Pontife  est  uniquement 
d'empêcher  que  le  Jubilé  ne  soit  prolongé  au  delà 
du  délai  fixé  ;  peu  lui  importe  quel  jour  on  le  fait 
commencer.  En  outre  ,  on  doit  interpréter  cette 
clause  d'après  la  coutume  universellement  reçue  ; 
or,  la  coutume  jusqu'ici  en  vigueur  est  de  ne  point 
faire  commencer  le  Jubilé  au  jour  où  il  est  annoncé 
dans  les  églises  ,  mais  au  jour  fixé  dans  le  décret  de 
promulgation.  Ces  raisons  nous  semblent  de  peu 
de  valeur  en  })résence  de  la  clause  si  claire  a  die 
publicationis  computandos .  On  doit,  nous  paraît-il, 
s'en  tenir  à  la  lettre  de  l'induit.  Quand  le  souve- 
rain Pontife  veut  donner  quelque  latitude  sur  ce 
point,  il  l'exprime. 

X.  Le  jour  de  la  publication  est-il  compris  dans 
le  tem|)s  fixé  pour  le  Jubilé?  «  Quando,  dit  Bar- 
basa,  dispositio,  quse  tempus  statuit,  proponit  per 
hujusmodi  dictiones  ,  ex  quo  terminus  incipiat  , 
verbi  gratia  a  die  contractus,  ab  appellationis  die, 
a  die  notiticationis ,  tune  dies  termini  non  compu- 
latur  in  termine  }  »  Gonzalez  émet  le  même  prin- 
cipe :  «  Regulariter  istae  dictiones  [a,  ab,  ex)  deno- 


M)  Traclalus  de  dictionibus,  particuUs,  adverbiis  elprœposi- 
lionibus  in  utroque  jure  usu  frequenlloribus,  dictio  [,  n.  6. 
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tantes  terniinum  a  quo,  suapte  natura  sunt  exclusivae 
et  separativag.  *  Appliquera-t-on  à  notre  cas  ce 
principe  généralement  admis  par  les  auteurs  ? 
Avant  de  dire  notre  manière  de  voir ,  montrons  les 
conséquences  qui  résultent  des  diverses  solutions 
qu'on  peut  donner  à  la  question. 

Si  l'on  applique  ici  le  principe  de  Barbosa ,  le 
Jubilé  ne  commencera  que  le  lendemain  de  la 
publication  ;  et  comme  la  publication  se  fait  ordi- 
nairement un  dimanche  ,  le  Jubilé  commencera 
seulement  le  lundi ,  et  s'il  s'agit  d'un  Jubilé  de 
deux  semaimes ,  il  finira  non  un  dimanche  ,  mais 
le  lundi,  quinzième  jour  suivant.  Que  suivra-t-il 
de  là  ?  D'abord,  que  le  dimanche,  jour  de  la  publi- 
cation ,  on  ne  pourra  poser  utilement  aucune  des 
œuvres  prescrites  pour  le  Jubilé.  En  outre,  si, 
comme  nous  le  montrerons  plus  tard ,  toutes  les 
œuvres  doivent  être  faites  la  même  semaine ,  on 
perdra  souvent  un  jour  du  Jubilé,  le  dernier  jour, 
il  sera  impossible  ,  au  moins  dans  beaucoup  de 
Jubilés,  de  faire  toutes  les  œuvres  ce  jour-lh,  et 
par  conséquent  dans  la  même  semaine ,  de  sorte 
que  ce  jour  serait  inutile. 

Pour  les  autres  Jubilés  ,  le  principe  de  Barbosa 
n'a  plus  les  mêmes  inconvénients  ;  il  pourrait  même 
paraître  plus  avantageux ,  en  ce  qu'au  lieu  d'un 


'\)  Cctnmerilalio  ad  regulam  octavam  Cancellariœ  ,Glosss. 
XII,  §1,  n.2.3. 
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jour  inutile,  le  jour  de  lii  publication,  on  aurait  un 
jour  plein. 

En  présence  de  ces  considérations  ,  ii  nous  sem- 
ble qu'on  pourrait  appliquer  ou  rejeter  le  principe 
de  Barbosa  ,  selon  qu'il  présente  des  avantages  ou 
des  désavantages.  Barbosa  lui-même  et  les  autres 
auteurs  qui  émettent  ce  principe  ,  ne  le  donnent 
pas  d'une  manière  absolue.  C'est  une  règle  géné- 
rale, mais  qui,  comme  toutes  les  autres,  admet  des 
exceptions.  «  Quando ,  dit-il ,  maierm  subjecta  aliud 
postulaverit ,  aut  natura  contractus  ,  aut  mens  dis- 
ponentis  ,  seu  favor  mit  odium  persuadent ,  vel  ut 
evitetur  absurdum,  seu  correctio,  stabit  haec  dictio 
inclusive.  ^wNousne  ferions  donc  aucune  difficulté 
de  nous  écarter  du  principe  général ,  quand  cela 
serait  avantageux. 

Si  toutefois  l'évêque  avait  statué  sur  ces  points, 
il  serait  prudent  de  s'en  tenir  à  ses  dispositions. 
«  Cum  enim,  dit  Gobât  dans  une  question  du  même 
genre,  Episcopi  sint  terrestres  dii,  ut  loquar  cum 
S.  Clémente,  Constit.  Apostol.  lib.  II,  cap.  30, 
oportet  eorum  authoritatem  tueri ,  quoad  fieri  po- 
test,  sicut  utique  hic  potest.  ^  » 

XI.  3°  Enfin  ,  d'autres  fois  ,  le  souverain  Pontife 
commet  à  l'évêque  le  soin  de  déterminer  le  jour  où 
commencera  le  Jubilé  :  Pie  IX  l'a  fait  pour  les  cinq 
Jubilés  qu'il  a  accordés  depuis  son  glorieux  avène- 

1)  Lnc.  cil.  n.  8.  V.  Gonzalez,  /.  r. 
(2)Cap.  XI,n.*2. 
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ment.  «  Intra  imius  monsis  spatiiiin  ,  lifions-rious 
dans  ses  kl  très  du  i/  novembre  1851 ,  a  die  quem 
quisque  Vestrum  constituent  computandum.  »  Il 
faut  donc  examiner  le  mandement  épiscopal  et  s'en 
tenir  à  ses  dispositions. 

XII.  La  mort  du  Pape  qui  a  accordé  le  Jubilé 
mettrait-elle  fin  au  Jubilé ,  ou  serait-elle  un  obs- 
tacle à  sa  publication  ,  s'il  n'était  pas  encore  publié 
dans  les  diocèses? 

Cette  question,  qui  a  divisé  les  auteurs,  fut 
soulevée  à  l'occasion  du  Jubilé  accordé  par  Inno- 
cent IX.  Elu  pape  le  30  octobre  1591  ,  il  mourut 
le  30  décembre  de  la  même  année  ,  après  avoir 
publié  un  Jubilé  pour  attirer  sur  son  pontificat  les 
bénédictions  du  Seigneur.  Le  Jubilé  n'était  pas 
terminé  dans  tous  les  diocèses  ;  dans  un  grand 
nombre  il  n'était  pas  même  publié  ,  quand  survint 
la  mort  du  Pape.^  De  la  ,  les  théologiens  et  les 
canonistes  se  trouvèrent  dans  la  nécessité  d'étu- 
dier la  question ,  si  la  mort  du  Pape  emporte  la 
cessation  du  Jubilé. 

XIII.  Quelques  auteurs,  entre  autres  Fragosus '-^ 
et  Théodore  du  Saint-Esprit  '^  enseignent  d'une 

M)  Clémeut X mourut  aussi  quelques  jours  après  avoir  expé- 
dié un  induit  (le  Jubilé  pour  le  diocèse  de  Constance.  Gobât,  cap. 
XLYI,  Appendicula  morlualis. 

[îi  Deregmine  Chrislianœ  rcipuhlicœ.  tom.  II,  lib.  II ,  Disp. 
VI  ,  i^  I. 

(3,  Cap.  IV,  §  H,  n  5. 
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manière  général(3 ,  que  le  Jubilé  continue  à  sub- 
sister ,  parce  que  toutes  les  raisons  qui  ont  porté 
le  Pape  à  publier  un  Jubilé  ne  cessent  pas  par  la 
mort  du  Pape.  Or,  un  privilège ,  fondé  sur  i)lu- 
sieurs  raisons ,  ne  cesse  pas  quoiqu'une  de  ces 
raisons  vienne  à  manquer;  comme  une  loi  ne  dis- 
paraît pas  avec  les  motifs  qui  ont  porté  le  légis- 
lateur à  l'établir ,  pourvu  que  l'un  d'eux  con- 
tinue à  subsister. 

XIV.  Gobât ,  1  Bellegambe  ^  et  Comitole  ^  font 
une  distinction.  1°  Si  la  mort  du  Pape  laisse  sub- 
sister la  cause  finale  du  Jubilé ,  le  Jubilé  ne  cesse 
point.  Car  c'est  un  principe  de  droit  qu'une  grAce 
accordée  n'expire  pas  avec  la  mort  de  celui  qui 
l'a  accordée  :  «  Ipsa  gratia  ,  dit  Boniface  VIII, 
licet  nondum  sit  in  ejus  executione  processum , 
morte  non  perimitur  concedentis.^  ))  Aussi  tous  les 
auteurs  sont-ils  d'accord  sur  ce  point.  Or,  comme 
le  remarque  Gobât ,  la  cause  finale  du  Jubilé  per- 
sistera ,  malgré  la  mort  du  Pape ,  dans  presque 
tous  les  Jubilés  ,^  notamment  dans  le  Jubilé  de 

,^)Cap.  XLVf,  n.  3iOsq. 
'2)  Part.  I,  sect.  I,  quaest.  7. 

(3)  Responsamoralia,  lib.  1,  qusest.  108. 

(4)  Cap.  9  ,  De  officio  et  poiestale  delegati  in  6.  La  sixième 
règle  du  droit ,  m  6  ,  dit  aussi  :  «  Decet  concessum  a  principe 
beneficium  esse  mansurum.  » 

5)  Loc.  cit.  n.  3H  , 
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l'année  sainte,*  dans  son  extension,  dans  tous  les 
Jubilés  qui  ont  un  autre  objet  que  le  Pape  lui- 
niénie. 

Il  suit  de  là  qu'on  peut ,  non-seulement  gagner 
ces  Jubilés  quand  ils  ont  été  ouverts  avant  la 
mort  du  Pape ,  mais  qu'on  peut  même  les  publier 
après  que  cette  mort  est  connue. 

XV.  2"  Si  la  mort  du  Pape  fait  disparaître  la 
cause  finale  du  Jubilé  ,  Comitole  ^  est  d'avis  que 
le  Jubilé  cesse  immédiatement  et  que  les  absolu- 
tions et  commutations  faites  en  vertu  des  pouvoirs 
du  Jubilé  ,  sont  nulles  et  de  nulle  valeur,  h  ])artir 
de  ce  moment. 

Gobât  ^  et  Bc'riegambe  ,''  tout  en  admettant  le 
principe  que  le  Jubilé  cesse  dans  ce  cas  avec  la 
mort  du  Pape ,  admettent  cependant  la  validité 
des  absolutions  et  commutations  faites  dans  l'igno- 
rance de  cet  événement.  1 .  Le  Jubilé  cesse  à  la 
mort  du  Pape  ,  parce  qu'il  est  désormais  impos- 
sible de  poser  les  œuvres  prescrites.  En  effet, 
pour  gagner  le  Jubilé  d'Innocent  IX ,   il  fallait 

i)  Aussi,  lorsque  Innocent  XIl  mourut  (28  septembre  1709) , 
aucun  doute  ne  fut  soulevé,  et  l'on  vit  le  peuple  s'efforcer  de 
gagner  le  Jubilé  ,  en  accomplissant  les  œuvres  du  Jubilé,  comme 
durant  la  vie  du  souverain  Pontife.  Baldassari ,  hloria  sacra 
fleW  anno  giuhileo  ,  cap.  XX  ,p.  232. 

{î)  Loc.  cit.,  n.  4. 

(3)  Loc.  cit.,  n.  3 S 4. 

"iy  Loc.  cit.,  quaest.  8. 
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demander  à  Dieu  pour  ce  pontife  la  grâce  de  bien 
gouverner  l'Eglise.  11  est  évident  que  cette  prière 
devenait  impossible  par  la  mort  du  Pape.  C'est 
bien  le  cas  de  dire  avec  saint  Thomas  :  «  Remota 
causa  ,  removetur  effectus;  si  ergo  aliquis  non  facit 
hoc  pro  quo  indulgentia  datur ,  quod  est  indul- 
genlise  causa  ,  indulgentiam  non  consequitur.^  » 

XVI.  2.  Néanmoins  les  absolutions  et  commu- 
tations faites  avant  que  la  mort  du  Pape  ne  fût 
généralement  connue  sont  valides ,  en  vertu  de 
principes  généralement  admis  par  les  théologiens 
et  les  canonistes. 

Les  auteurs  enseignent  que ,  «  lorsque  la  juri- 
diction est  révoquée  par  l'Ordinaire ,  elle  ne  cesse 
qu'au  moment  oii  la  révocation  est  notifiée  à  celui 
à  qui  on  ôte  ses  pouvoirs.^  »  Cest  encore  un  prin- 
cipe admis  par  tous  les  auteurs,  qu'un  titre  coloré 
joint  à  l'erreur  commune  ,  donne  la  juridiction  à 
celui  qui  en  est  pourvu ,  soit  qu'il  ignore  ou  con- 
naisse la  nullité  de  ce  titre ,  soit  qu'il  s'agisse  de 
la  juridiction  ordinaire  ou  déléguée.  «  Ici  tous  les 
auteurs  sont  d'accord ,  dit  Monseigneur  Gousset  : 
ils  enseignent  unanimement  que  l'Eglise ,  qui  veille 
constamment  sur  le  salut  de  ses  enfants  ,  a  égard 
à  la  bonne  foi  des  pénitents ,  et  supplée  dans  le 
cas  dont  il  s'agit ,  à  ce  qui  manque  au  confesseur, 

fl)  lnlV,Uisl.  XX,  q.  I,  a.  Y,  ([uaîsUunc. 

'2)  Mgr.  Gousset,  Théologie  morale,  lom.  II,  u.  486. 
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quelque  indigne  qu'il  soit.^  »  Appliquons  ces  prin- 
cipes à  notre  cas.  Les  confesseurs  jubiléaires  ont 
obtenu  le  pouvoir  d'absoudre  des  censures  et  des 
cas  réservés,  et  de  commuer  les  vœux;  la  mort 
du  souverain  Pontife  a ,  à  la  vérité ,  révoqué  ce 
pouvoir  ;  mais  tandis  que  la  mort  du  Pape  est 
ignorée  des  confesseurs ,  la  révocation  de  leurs 
pouvoirs  ne  leur  est  pas  notifiée  :  ils  continuent 
par  conséquent  à  en  jouir.  Allons  plus  avant  ; 
supposons  même  que  les  confesseurs  connaissent 
la  mort  du  Pape  ,  mais  que  le  peuple  l'ignore  ,  ou , 
s'il  la  connaît ,  qu'il  ignore  l'extinction  des  pou- 
voirs des  confesseurs,  alors  encore  les  absolu- 
tions et  commutations  accordées  par  ceux-ci 
seront  valides;  parce  que,  dans  ce  cas,  il  y  a 
erreur  commune  jointe  à  un  titre  coloré.  11  est 
donc  bien  clair  que  l'opinion  de  Comitole  ne  sou- 
tient point  la  discussion ,  et  doit  être  rejetée. 

XVII.  Il  est  un  point  sur  lequel  ces  auteurs  ne 
se  prononcent  pas  explicitement  :  c'est  l'indul- 
gence du  Jubilé.  Les  tldeles  qui  ignorent  la  mort 
du  PSpe ,  la  gagnent-ils  en  accomplissant  les 
œuvres  prescrites?  Monseigneur  Bouvier  ne  le 
pense  pas.  La  cause  de  l'indulgence  ayant  disparu 
par  la  mort  même  du  Pape ,  l'indulgence  a  dû 
cesser  aussi,   car  alors  elle  serait  sans   cause. ^ 

1)  Mgr.  Gousset ,  Tom.  II ,  n.  483. 
;2;Chap.  l,  art.  II.  page366. 
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Collet  est  d'avis  qu'on  peut  la  gagner  dans  ce  cas  , 
en  présumant  que  telle  est  l'intention  du  souverain 
Pontife  ;  présomption  qui  repose  sur  la  bonté  de 
l'Eglise ,  qui  est  propre  h  empêcher  le  murmure 
des  fidèles  et  les  engagera  davantage  à  se  metti'e 
en  état  de  gagner  le  Jubilé  quelque  chose  qui 
puisse  arriver.^  Cette  présomption  de  Collet  n'a 
rien  que  de  raisonnable.  Toutefois  nous  ajouterons 
avec  lui  :  ((  Pour  la  grâce  de  l'indulgence  ,  il  n'y 
a  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  que  Dieu  qui  puisse  en 
juger.  Si  elle  est  gagnée ,  tant  mieux  :  si  elle  ne 
l'est  pas ,  nous  avons  affaire  h  un  maître  qui  paie 
la  bonne  intention  ,  et  qui  rend  d'un  côté  ce  qu'on 
a  perdu  de  l'autre.  » 

XVIII.  Du  principe  posé  ci-dessus  que  le  Jubilé 
expire  par  la  mort  du  Pape  ,  il  suit  qu'un  évêque  , 
qui  en  a  connaissance  ,  avant  d'avoir  publié  le 
Jubilé  dans  son  diocèse  ,  doit  s'abstenir  de  le 
publier. 

Comme  le  remarque  Bellegambe ,  la  mort  du 
Pape  ne  fera  disparaître  la  cause  finale  du  Jubilé  , 
que  dans  celui  que  les  souverains  Pontifes  ont  cou- 
tume de  donner  à  leur  avènement  au  pontificat , 
pour  obtenir  de  Dieu  la  grâce  de  bien  gouverner 
l'Eghse. 

Si  en  donnant  ce  Jubilé,  le  Pape  ,  à  cause  de 
certaines  circonstances  particulières;  avait  aussi 

(1)Chap.  III,  n.  7. 
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en  vue  une  autre  fin  principale ,  sa  mort  ne  ferait 
j)oint  cesser  le  Jubilé.  La  raison  alléguée  par 
Fragosus  et  Théodore  du  Saint-Esprit  aurait  alors 
toute  sa  valeur  ;  et  l'on  pouri'ait  continuer  le 
Jubilé  ,  s'il  est  commencé  ,  ou  le  publier ,  s'il  n'est 
pas  encore  ouvert. 


CHAPITRE  III. 

INTERPBÉTATIOX  DES  BULLES  DU  JUBILÉ. 

I.  Il  y  a  deux  sortes  d'interprétation.  L'inter- 
prétation authentique  ou  légale  et  l'interprétation 
doctrinale  ou  magistrale.  La  première  vient  du 
législateur  lui-même  ou  de  son  successeur ,  et 
jouit  de  la  même  autorité  que  la  loi.  La  seconde 
n'est  autre  que  l'interprétation  donnée  par  les 
auteurs  :  elle  a  plus  ou  moins  de  valeur  selon  le 
mérite  des  arguments  sur  lesquels  elle  repose. 

II.  De  bonne  heure  les  souverains  Pontifes  sen- 
tirent la  nécessite  de  dissiper  les  doutes  qui  jetaient 
l'inquiétude  dans  la  conscience  des  fidèles ,  et 
s'appliquèrent  à  les  résoudre  par  des  notifications 
qu'ils  publièrent  après  les  bulles  du  Jubilé.  C'est 
ainsi  que  le  premier  février  1675,  le  Cardinal 
Vicaire  publia  un  édit  pour  déclarer  la  volonté  du 
souverain  Pontife  Clément  X  et  éclaircir  les  doutes 
soulevés  à  l'occasion  de  sa  bulle. ^  Le  Jubilé  publié 
par  Innocent  XII  amena  une  notification  en  date 


(  I )  Gûbat le  rapporte,  cap.  XLVIII,  Appendix  novissimœgratiœ 
pontificiœ:  ainsi  que  Yiva,  qusest.  ultima,  art.  II. 
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du  6  mars  1700.^  Mais  c'est  surtout  Benoit  XIV 
qui  se  distingua  sous  ce  rapport.  Une  grande 
partie  des  doutes  suscités  par  les  auteurs  disj)aru- 
rent  devant  les  constitutions  Cum  Nos  Niiper,  ^ 
Convocatis,  ^  Inter prœteritos,  ^  et  Cekhrationem.'-' 

III.  Les  auteurs  avaient  douté  si  les  notifications 
de  Clément  X  et  d'Innocent  XII  étaient  applicables 
aux  Jubilés  suivants.^  On  était  également  en  droit 
de  douter  si  les  règles  tracées  dans  les  bulles  de 
Benoît  XIV  devaient  être  suivies  dans  l'interpré- 
tation des  induits  des  Jubilés  accordés  par  ses 
successeurs.  Je  m'étais  fait  un  devoir  de  ne  pas 
m'en  écarter  en  expliquant  cette  matière  dans 
mon  cours  de  droit  canon.  Le  Jubilé  publié  en 
1 850 ,  me  donna  l'idée  de  soumettre  ce  doute  h 
la  S.  Congrégation  des  Indulgences.  Il  lui  fut 
proposé  en  même  temps  qu'un  autre  que  j'avais 
également  envoyé.  Les  doutes  furent  trouvés  assez 
importants  pour  faire  l'objet  d'un  décret  général 
qui  fut  publié  dans  les  formes  légales.''  Le  premier 

(1)  Elle  se  trouve  à  la  fin  de  l'ouvrage  de  Yiva. 

(2)  B»/tor.  Vol.VII,  p.295. 

{i]Ibid.,]).  337. 

(4)i6irf.,  vol.VIII,  p.  6. 

{b)Ibid.,Y>.  206. 

(6)  V.  Gobât,  cap.  XLYIII ,  App.  rAt.  et  Viva  ,  qusesl.  ullinia  , 
art.  I. 

'7.1  V.  le  texte  à  la  fin  de  l'ouvrage ,  Documents,  n.  IV. 
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doute  demandait  donc  si  toutes  les  règles  tracées 
par  Benoît  XIV  devaient  être  observées  dans  les 
Jubilés  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  lorsque 
l'induit  ne  s'en  écarte  pas  expressément?  Le  6 
février  1852,  la  S.  Congrégation  des  Indulgen- 
ces émit  une  réponse  affirmative ,  qui  fut  con- 
firmée par  le  Pape,  le  15  mars  1852.  Il  est  donc 
constant  maintenant  que ,  dans  l'interprétation  des 
bulles  du  Jubilé,  nous  devons  nous  en  tenir  aux 
règles  tracées  par  Benoît  XIV ,  à  moins  que 
l'induit  n'y  déroge  formellement. 

IV.  Quant  à  l'interprétation  doctrinale,  un  des 
premiers  doutes  qu'elle  suscite  est  de  savoir  coni- 
ment  on  doit  interpréter  les  induits  de  Jubilé? 
Strictement  ou  largement? 

Quelques  auteurs,  dont  l'opinion  est  probable 
au  jugement  de  Sanchez  ,  ^  ont  prétendu  qu'on 
devait  interpréter  strictement  les  bulles  du  Jubilé. 
D'abord  le  Jubilé  est  une  espèce  de  dispense  dans 
le  droit  divin.  En  effet ,  de  droit  divin  ,  le  pécheur 
est  tenu  de  satisfaire  à  la  justice  divine.  Or,  l'indul- 
gence du  Jubilé  le  dispense  de  cette  satisfaction  : 
et  comme  toute  dispense  est  de  droit  strict,  un 
doit  dire  la  même  chose  du  Jubilé.  En  outre, 
comme  toute  indulgence  ,  le  Jubilé  a  pour  effet 
de  relâcher  la  discipline  ecclésiastique.  Par  consé- 
quent il  faut  plutôt  le  restreindre  que  lui  donner 

(1)  Opus  morale  in  prœcepta  decalogi,  lib.  IV,  cap.  LIV,  n.7. 
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de  l'extension.  Enfin  le  Jubilé  préjudicie  aux  dioils 
des  évêques  par  les  facultés  extraordinaires  qu'il 
accorde  tant  aux  confesseurs  qu'aux  pénitents.  De 
ce  chef  donc,  il  mérite  encore  une  interprétalion 
rigoureuse. 

V.  L'opinion  communément  reçue,  et  qui  a 
|iour  patrons  Gobât  .  ^  Viva  ,  -  Belleiiambe  ,  ^ 
Castropalao  ,  ^  Suarez  ^  et  Collet  ^'  lui-même  ,  dis- 
lingue deux  parties  dans  les  bulles  du  Jubilé. 
L'une  qui  accorde  l'indulgence  et  les  privilèges 
du  Jubilé ,  et  l'autre  qui  détermine  les  œuvres 
prescrites  pour  gagner  le  Jubilé ,  suspend  les 
autres  indulgences,  etc.  La  première  partie  doit 
être  interprétée  largement ,  la  seconde  rigoureu- 
sement, conformément  à  la  quinzième  règle  du 
droit  in  6°  :  Odia  restringi ,  et  favores  cunvenit 
ampliari. 

\°  On  interprète  largement  la  première  partie 
parce  que  l'indulgence  et  les  pouvoirs  extraordi- 
naires du  Jubilé  sont  une  grâce ,  un  bienfait  du 

■IjCap.  IV,  u.  24  sq. 

(2]Qusest.II. 

(3)  Part.  I,sect.  I,  quajst.  6. 

f}^  Opéra  omnia,  Tract.  XXIV,  Disp.  un.  Punctum  IV,  n   3. 

'5,  Tom.  IV  iu  3  p.  Disp.  LVI,  sect.  2;  De  virltde  et  slaiu 
religio7iis,  tom.  II,  lib.  II,  cap.  XVI ,  n.  6. 

6}  Observations  préliminaires  sur  deux  questions  importan- 
tes, p.  lo  sq. 
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chef  de  l'Eglise;  or,  il  est  de  piincij)c  que  les 
bienfaits  des  princes  reçoivent  l'interprétation  la 
})lus  large  :  Bénéficia  principum,  dit  Innocent  III, 
sunt  interpretanda  largissime.  ^  Boniface  VIII  dé- 
clare également  que  Plenissima  est  in  beneficiis 
interpretatio  facienda.  ^  En  outre,  comnae  l'atteste 
le  Concile  de  Trente ,  l'usage  des  indulgences  est 
très-salutaire  au  peuple  chrétien,  ^  et  procure  par 
conséquent  la  gloire  de  Dieu.  Or  ,  dit  le  pape 
Honorius  III ,  in  his  quœ  ad  cullum  diviniim  facere 
dignoscuntiir ,  benigna  est  interpretatio  facienda.  ^ 
Il  résulte  de  là  que  la  première  partie  doit  être 
interprétée  dans  le  sens  le  plus  favorable. 

VI.  2"  La  seconde  partie  sera  interprétée  rigou- 
reusement ,  parce  qu'elle  a  pour  effet ,  ou  de  pri- 
ver d'une  grâce  déjà  accordée,  ou  d'imposer  une 
peine,  ou  de  prescrire  quelques  œuvres.  Or,  dans 
le  premier  cas,  la  dix-septième  règle  du  droit  in  6" 
veut  qu'on  restreigne  la  bulle ,  qu'on  l'interprète 
de  manière  à  laisser  subsister  les  faveurs  préexis- 
tantes :  indultum  a  jure  beneficiitm  non  est  alicui 

(1)  Cap.  Olim,  De  Verbornm  significatione. 

(2)  Cap.  Quamvis,  De  prœbendîs  et  dignitatibus  in  6. 

(3)  «  Sacrosancta  synodus  indulgenliarum  usum  christiann 
populo  maxime  saliitarem,  et  sacrorum  canonum  auctoritate  pro- 
batum  in  Ecclesia  retinendum  esse  docet  et  [irœcipit.  »  Sess. 
XXV,  Decrelum  de  indulgeniiis. 

(4)  Cap.  In  his,  De  privilegiis  et  excessibus  privilcgiatorum. 
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(lufereiiduiii.  11  faut  donc  maintenir  Jes  privilèges 
antérieurs  ,  à  moins  que  leur  suppression  ne  ré- 
sulte clairement  de  l'induit.  Dans  le  second  cas, 
nous  avons  encore  une  règle  du  droit  qui  est 
claire ,  la  quarante-neuvième  in  6"  :  In  pœnis  bc- 
nignior  est  interpretatio  facienda.  Il  faut  donc 
encore  sous  ce  rapport  interpréter  rigoureusement 
l'induit  du  Jubilé.  Enfin,  pour  le  troisième  cas, 
nous  pouvons  encore  invoquer  la  trentième  règle 
du  droit  in  6"  :  In  obscuris  minimum  est  sequen- 
dum.  Quand  les  paroles  d'une  loi  sont  obscures, 
il  faut  se  prononcer  pour  l'interprétation  la  plus 
bénigne ,  celle  qui  impose  la  moindre  obligation.  ^ 
Et  cela  n'est-il  pas  conforme  à  l'intention  du  sou- 
verain Pontife?  Que  veut-il ,  en  efîèt ,  en  publiant 
le  Jubilé?  Ramener  par  la  douceur  les  pécheurs  à 
Dieu  ,  leur  procurer ,  d'une  manière  suave  et  pa- 
ternelle ,  une  réconciliation  parfaite  avec  leur  père 
céleste.  Dès  lors  n'entre-t-on  pas  dans  son  inten- 
tion en  n'imposant  point  aux  fidèles  d'autres  obli- 
gations que  celles  qui  résultent  clairement  des 
bulles  papales  ? 

Vil.  Cette  opinion  est  trop  bien  appuyée  pour 
que  nous  ne  l'adoptions  pas.  L'indulgence  du  Jubilé 


'I)  «Quando  leges  et  statuta  obscura  .suul,  dtl  Reiffensluel ,  et 
vera  aut  verisimilior  intentio  legislatoris  non  apparet,  mitiorem 
minusque  obligautem  vel  gravantem  prae  duriori  interpreta- 
tionem  sequi  licet.  »  Traclalus  de  regulis  juris  ,  cap  II ,  reg. 
XXX,  n.  6. 
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n'est  pas  une  dispense  ;  le  pécheur  n'est  pas  dis- 
pensé de  satisfaire  à  la  justice  divine ,  puisqu'il 
donne  h  Dieu  ,  par  les  mérites  de  son  Fils  ,  un 
paiement  digne  de  lui.  Ce  n'est  donc  pas  une  plaie 
faite  au  droit  divin.  L'indulgence  du  Jubilé  tient 
donc  plus  de  la  nature  du  privilège  que  de  la  dis- 
pense. En  outre  ,  les  indulgences  n'ont  pour  effet 
de  relâcher  la  discipline  ecclésiastique  que  quand 
on  en  fait  un  usage  immodéré.  ^  Dispensées  avec 
prudence  et  discrétion,  elles  exaltent  et  rehaussent 
la  charité  de  notre  Rédempteur  qui  a  laissé  à  son 
Eglise  un  trésor  inépuisable  et  capable  de  suppléer 
à  notre  pauvreté.  Enfin  ,  le  préjudice  apporté  par 
le  Jubilé  aux  droits  des  évèques  est  si  mince  qu'il 
ne  peut  entrer  en  comparaison  avec  les  nombreux 
avantages  qui  en  résultent  pour  l'Eglise. 

VIII.  Nous  disons  donc  avec  l'opinion  commune 
qu'on  doit  inter|)réter  largement  les  privilèges  du 
Jubilé  ,  en  restant  toutefois  dans  les  limites  d'une 
sage  et  judicieuse  interprétation  ,  en  suivant ,  par 
conséquent ,  les  règles  généralement  admises  par 
les  auteurs  pour  l'interprétation  des  lois.  Or  ,  la 
règle  la  plus  importante  est  qu'on  ne  doit  pas 
s'écarter   de  la   signification   propre  des  termes 


!\j  Inhii?  tameu  concedeudis,  dit  le  Concile  de  Trente,  inode- 
rationeni,  juxta  velerem  et  probatam  iu  Ecclesia  consuetudinera, 
adhiberi  cupit  ;  ne  nimia  facilitate  ecclesiastica  disciplina  cner- 
vetur.  »  Decreliim  de  indulgentUs  ,  sess.  XXV  ,  De  refor- 
matione. 
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employés  ])ur  le  législateur ,  [\  moins  que  la  prati- 
que commune  ou  la  nécessité  de  ne  point  rendre  la 
loi  inutile,  inique  ou  absurde,  ne  le  commandent. 
Ajoutons  que  d'après  la  quatre-vingt-huitième  l'ègle 
du  droit  in  6",  c'est  surtout  l'intention  du  législa- 
teur qui  doit  déterminer  le  sens  de  la  loi.  ^ 

IX.  On  s'est  demandé  si  la  probabilité  des  opi- 
nions avait  l'efïicacité  de  faire  gagner  le  Jubilé. 
Par  exemple  ,  une  personne  croit  probablement 
qu'on  gagne  le  Jubilé  en  ne  faisant  que  telle  ou 
telle  action  ;  le  gagne-t-elle  véritablement  ,  quoi- 
que le  sujjérieur  ait  plus  demandé  qu'elle  n'avait 
cru?  Peut-on  jouir  des  privilèges  du  Jubilé  ,  en 
vertu  d'une  opinion  probable  ,  dans  la  supposition 
que  cette  opinion  ne  suffirait  pas  pour  faire  gagner 
l'indulgence?  Supposons,  par  exemple,  qu'il  est 
probable  que,  quand  le  Jubilé  tombe  en  temps  de 
Pâques,  ime  seule  communion  sulïise  pour  rem- 
jjlir  le  précepte  de  la  communion  pascale  et  gagner 
le  Jubilé  ;  tandis  que  le  souverain  Pontife  exigerait 
en  réalité  une  communion  distincte  de  la  commu- 
nion pascale.  Celui  qui ,  se  basant  sur  la  probabi- 
lité de  cette  oiiinion,  ne  communierait  qu'une  fois, 
gagnerait-il  l'indulgence  du  Jubilé? Pourrait-il  pro- 
fiter des  privilèges  qui  y  sont  attachés  ? 


:Vj  uCertum  eat  quud  is  committit  in  legem  ,  qui  iegis  verba 
conipleclens ,  contra  legis  nititur  voluntatera.  » 
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X.  Les  auteurs  distinguent  l'indulgence  des 
autres  faveurs  du  Jubilé.  Viva  ^  estime  qu'en 
suivant  une  opinion  probable  ,  quoique  fausse  en 
réalité  ,  on  gagne  l'uidulgence.  '^  En  etl'et ,  pour  la 
gagner ,  il  sullit  d'en  remplir  les  conditions  selon 
qu'elles  ont  été  prescrites  |iar  le  souverain  Pontife  ; 
or,  c'est  ce  que  fait  celui  qui  les  remplit  selon  une 
opinion  probable.  Car  l'injonction  des  œuvres 
déterminées  pour  un  Jubilé  ressemble  à  la  loi  et 
oblige  à  la  manière  de  la  loi.  Mais  les  docteurs 
n'admettent-ils  pas  qu'on  satisfait  h  la  loi  par  une 
action  que  les  gens  sages  et  éclairés  croient  être 
sufTisante  ])0ur  la  remplir?  Il  en  sera  donc  de 
même  du  Jubilé.  Diana ,  ^  qui  avait  d'abord  com- 
battu ce  sentiment ,  parut  y  revenir  plus  tard  à  la 
suite  de  Léander  '*  et  de  Quarti.  ^ 

XI.  L'opinion  commune,  adoptée  par  Bonacina  ,*^ 
Gobât,''  Amort  ^et  Bellegambe,  ^  abandonne  Viva 

(1)  Quœst.  m,  ai't.  I. 

(2j  Et  cela  quand  même  l'indulgence  n'eût  jamais  été  accordée, 
dit  cet  auteur;  du  moment  qu'il  est  probable  qu'elle  l'a  été ,  on  la 
gagne  comme  si  le  Pape  l'eût  réellement  concédée.  N.  II.  Il  faut 
avouer  que  cela  paraît  quelque  peu  absurde. 

(3)  Edit.  coordin.  Tom.  IV,  tract.  IV,  res.  LXVII  et  LXVIII. 

(4)  De  Sacramentis,  tom.  I,  tract.  V,  disp.  XIV,  q.  164-. 

(5)  De  Jubilœoannl  sancti,  cap.  II,  punct.  I,  posldubium  6. 

(6)  De  Sacramenlo  Pœnitenliœ .  disp.  VI ,  quœst.  I ,  puncl.  V, 
n.  27.  (7)  Gap.  XLIV,  n.  332. 

(8)  Quœst.  57.  (9)  Part.  I,  sect.  I,  quaest.  9. 
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et  enseigne  qu'on  ne  gagne  pas  alors  l'indulgence  ; 
car  il  manque  une  des  conditions  auxquelles  le 
Pape  a  attaché  le  gain  de  l'indulgence.  Dans  les 
choses  qui  dépendent  d'un  fait ,  c'est  la  vérité  de 
ce  fait  qui  décide,  et  non  l'opinion  ou  l'erreur. 
L'une  et  l'autre  peuvent  bien  quelquefois  excuser 
de  péché  ;  mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  font  que 
j'obtienne  une  grâce  attachée  à  des  conditions  que 
je  ne  remplis  pas.  C'est  ce  que  la  S.  Congréga- 
tion des  indulgences  rappela  dans  sa  réponse  à 
monsieur  l'abbé  Thavenel ,  en  date  du  1 8  février 
1835.  c(  Quod  si  aliquod  ex  operibus  injunctis, 
vel  omnino,  vel  in  parte  notabili,  sive  per  insci- 
tiam  ,  negligentiam  ,  impotentiam  ,  vel  quacumque 
alia  causa  non  servetur ,  aut  praetermittatur , 
indulgentiae  minime  acquiruntur.^  » 

Xll.  L'opinion  de  Viva  doit  donc  être  rejetée. 
On  ne  peut  du  reste  ,  sous  ce  rapport ,  comparer 
le  Jubilé  à  une  loi ,  puisque  ,  dans  le  Jubilé  comme 
dans  les  autres  indulgences  ,  les  œuvres  prescrites 
sont  une  condition  sine  qua  non.  Peu  importe  que 
vous  ayez  suivi  l'opinion  de  gens  sages  et  éclairés, 
et  que  vous  ayez  ainsi  agi  prudemment ,  si  vous 
ne  posez  la  condition ,  vous  ne  gagnez  point 
l'indulgence. 


(I]  Ap.  Ferraris,  Bibliolheca  canonka,  tom.  IV,  col.  -1461, 
édil.  Migne. 
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XIII.  Quant  aux  autres  privilèges  du  Jubilé  ,  la 
question  ,  qui  avait  une  immense  j3ortée  avant  les 
bulles  de  Benoît  XIV  et  qui  a  beaucoujD  perdu  de 
son  influence  depuis  lors ,  est  plus  douteuse. 
Collet*  estime  qu'on  ne  jouit  point  des  privilèges 
du  Jubilé,  en  suivant  une  opinion  prob;ible ,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  beaucoup  plus  probable ,  si 
en  réalité  elle  est  fausse.  «  La  raison  en  est, 
dit-il,  que  l'Eglise  ne  pourrait  alors  accorder  ses 
grâces  et  sa  juridiction  ,  qu'en  permettant  aux  con- 
fesseurs de  suivre  une  opinion  probable ,  mais 
moins  sûre,  au  préjudice  de  celle  qui  est  plus  sûre, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  plus  prcibable.  Or,  bien 
loin  d'agréer  cette  conduite  ,  l'Eglise  la  désavoue, 
elle  l'a  même  formellement  condamnée  par  la 
bouche  d'Innocent  XI...  »  On  n'a  plus  le  même 
motif  lorsqu'on  se  fonde  sur  une  opinion  beau- 
coup plus  probable.  L'Eglise  supplée  alors  à  la 
juridiction  qui  manque  aux  confesseurs,  pour 
empêcher  la  ruine  des  fidèles  et  la  nullité  des 
Sacrements. 

XIV.  Viva^,  Bellegambe^,  Gobat^  et  Diana* 
sont  d'avis  qu'on  peut  profiter  de  ces  privilèges  en 

{\)Observalions  préliminaire!! ,  pag.  il  sq 

(2)  Quœst.  III ,  art  11. 

/3)  Part.  I,  sect.  I,  quœst.  9. 

f4}  Cap.  XLIV  ,  n.  333. 

(ft)  Tom.  IV  ,  tract.  IV,  resol.  LXVH;  Cf.  lom  Vlli ,  tract.  1 ,. 
rwol.  IV. 
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suivant  une  opinion  probable,  quoiqu'en  réalité 
cette  opinion  soit  fausse.  Parce  que  quand  un  con- 
fesseur fondé  sur  la  raison  ou  l'autorité  se  croit 
probablement  le  pouvoir  d'absoudre,  il  absout 
validement,  quoique  son  opinion  soit  fausse  en 
elle-même  ;  car  dans  ce  cas  l'Eglise  lui  accorde  la 
juridiction  qui  lui  manquait  ;  et  en  effet,  n'importe- 
t-il  pas  extrêmement  au  salut  des  âmes  qu'elle  la 
confère  et  n'est-il  pas  de  sa  piété  de  ne  point  la 
refuser  dans  une  conjoncture  où  son  déni  causerait 
la  perte  d'un  grand  nombre  de  personnes  qui  sont 
dans  la  bonne  foi?  Cela  est  tellement  raisonnable, 
que  Cardenas  ne  craint  point  d'assurer  qu'il  est 
certain  que  ,  dans  ce  cas  ,  l'Eglise  supplée  la  juri- 
diction du  confesseur.  «  Dicendum  ergo  est  cer- 
tum  esse ,  quod  Ecclesia  supplet  jurisdictionem 
confessarii ,  quoties  datur  opinio  probabil is  de 
jurisdictione^  » 

XV.  Telles  sont  les  deux  opinions  et  leurs  argu- 
ments. Quel  jugement  en  porter? 

1"  D'abord  l'argument  de  Collet  est  sans  force 
pour  une  partie  des  privilèges  du  Jubilé.  S'il  est 
concluant ,  ce  n'est  que  contre  le  privilège  d'ab- 
soudre des  cas  réservés.  Le  Jubilé  en  contient 
plusieurs  autres ,  par  exemple  le  privilège  de  com- 
muer Ips  vœux ,  de  commuer  les  œuvres  prescrites 


1j  Crisiy  iheologica  ml  propositiones  damnalaa  ah  Inno- 
cenlioXI.  Di.M  ri    II  .  cap.  V[ .  art.  VI ,  n.  101 . 
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|.oiii'  le  Jubilé, de  jjroioger  le  temps  du  Jubilé,  etc. 
Or,  l'argument  de  Collet  ne  prouve  absolument 
rien  contre  l'usage  de  ces  privilèges ,  puisque  la 
proposition  condamnée  par  Innocent  XI ,  d'où  son 
argument  tire  toute  sa  force ,  ne  concerne  que  les 
Sacrements. 

XVI.  2"  L'argument  des  adversaires  de  Collet 
est  loin  d'avoir  la  certitude  qu'ils  lui  attribuent. 
L'Eglise  a  posé  des  actes  qui  accusent  une  inten- 
tion contraire  à  celle  qu'on  lui  prête.  C'est  ainsi 
que  le  18  novembre  1769  elle  a  déclaré  nulles 
des  absolutions  données  d'après  l'opinion  la  plus 
généralement  admise  par  les  théologiens.^  Saint 
Alphonse  lui-même  la  qualifiait  encore  de  son 
temps  de  très-commune  et  plus  vraie.^Or  si,  comme 
le  prétendent  ces  auteurs,  il  est  certain  que 
l'Eglise  donne  la  juridiction  quand  on  suit  une 
opinion  probable,  elle  devrait  proclamer  la  validité 
de  ces  absolutions.  Ayant  fait  précisément  le  con- 
traire ,  comment  peut-on  encore  bâtir  un  système 
sur  un  fondement  si  caduc? 


(1)  Voyez  la  discussion  de  cette  cause  dans  Thésaurus  resolu- 
tionum  S.  Congregationis  Concilii ,  tom.  XXXVIII,  pag.  14), 
et  la  décision,  Ibid.,  pag.  158. 

[1]  Theologia  moralis ,  Lib.  VI,  n.  575.  Cette  opinion  était 
réellement  très-commune  parmi  les  théologiens  ;  mais  elle  avait 
contre  elle  presque  tous  les  canonistes.  V.  Fagnanus ,  in  Cap. 
Ne  pro  dilalione  ,  De  pœni<en(iis  et  remission ibus,  n.  53;  et 
Clericali,  De  sacramento pœnitentiœ ,  Decis.  XXXIX,  n.  12. 
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XVII.  3"  Si  l'opinion  tavor;iblc  au  conlVsseiir  est 
ccilainement  plus  probable  que  l'autre  ,  le  confes- 
seur peut  prudemment  la  suivre  tant  pour  absou- 
dre des  cas  réservés  que  pour  user  des  autres 
privilèges.  On  ne  peut  raisonnablement  prétendre 
que  le  souverain  Pontife  attache  aux  termes  de  sa 
bulle  le  sens  que  l'autorité  et  la  raison  s'accordent 
à  trouver  moins  probable.  On  serait  d'autant 
moins  autorisé  à  le  faire  que  Benoît  XIV  nous  trace 
lui-même  cette  règle  dans  une  bulle  qui  concerne 
le  Jubilé.  c(  Sat  erit ,  y  lit-on,  confessarios  mo- 
nuisse,  ut  in  re  dubia  propriae  opinioni  non  inni- 
tantur  ;  sed  antequam  causam  dirimant ,  libros 
consulant  quam  plurïmos ,  eos  cum  primis  ,  quo- 
rum doctrina  solidior;ac  deinde  in  eam  descendant 
sentenliam  ,  quam  ratio  suadet ,  ac  firmat  aucto- 
ritas^  » 

XVIII.  i°  Si  la  probabilité  est  égale  de  part  et 
d'autre  ,  le  confesseur  agira  prudemment  en  s'abs- 
tenant  d'absoudre  des  cas  réservés.  Sa  juridiction 
est  douteuse ,  et  il  est  tout  au  moins  incertain  si 
l'Eglise  supplée  à  ce  défaut  dans  ce  cas;  il  semble 
donc  qu'on  se  trouve  là  en  présence  de  la  défense 
résultant  de  la  condamnation  portée  par  Inno- 
cent XI  contre  la  première  des  soixante-cinq  pro- 
positions qui  lui  avaient  été  déférées. 

(Ij  Conslit.  Apostolica ,  §  21  ;  BuUar.  Vol.  VII,  pag.  326. 
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XIX.  5°  Nous  en  dirons  autant  du  cas  où  l'usage 
de  l'opinion  probable  exposerait  le  pénitent  à  ne 
point  gagner  l'indulgence  du  Jubilé.  C'est  bien  ici 
le  cas  d'appliquer  les  paroles  de  Gobât  :  «  Sicut 
tamen  minister  sacramenti  saepe  ex  charitate  ant 
justitia  obligatur  cum  proximo  procedere  secun- 
dum  tutiores  sententias ,  seu  secundum  quas  cer- 
tiùs  obtinetur  sacramentum  ,  ita  etiam  confessarius 
tenetur  quandoque  tempore  Jubilaei ,  aut  aliarum 
indulgentiarum  erga  suum  pœnitentem  sequi  tutio- 
rem.^  »  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  doute  s'il 
peut  légitimement  proroger  le  temps  du  Jubilé , 
il  vaut  mieux  qu'il  ne  le  fasse  point ,  et  recourre  h 
la  commutation.  Car  si ,  en  réalité ,  la  prorogation 
n'est  pas  permise  dans  ce  cas ,  on  tentera  vaine- 
ment de  gagner  l'indulgence.,  vu  que  les  œuvres 
ne  seront  plus  faites  dans  le  temps  prescrit ,  con- 
dition essentielle ,  comme  nous  le  verrons  au 
chap.  V,  art.  I ,  n.  XX. 

XX.  6"  Dans  les  autres  cas,  on  ne  peut  taxer 
d'imprudence  le  confesseur  qui  suivrait  l'opinion 
probable.  Nul  inconvénient  sérieux  ne  suit  de 
l'usage  qu'en  fait  le  confesseur. 

(l)Cap  XLIV,  n.  334. 


CHAPITRE  IV. 

DES    PERSONNES    QUI    PEUVENT    GAGNER    LE    JUBILE 

I.  Quelles  sont  les  conditions  générales  requises 
pour  pouvoir  gagner  le  Jubilé? 

Les  auteurs  s'accordent  à  en  assigner  trois.  La 
première ,  c'est  que  celui  qui  veut  gagner  le  Jubilé 
soit  baptisé.  En  effet,  l'indulgence  du  Jubilé, 
comme  les  autres  indulgences ,  implique  un  acte 
de  juridiction  de  la  part  de  celui  qui  l'accorde  sur 
celui  qui  en  profite;  or ,  la  juridiction  du  Pape  ne 
s'étend  que  sur  ceux  que  le  sacrement  régénéra- 
teur a  introduits  dans  l'Eglise.  En  outre,  parmi 
les  œuvres  prescrites  comme  conditions  du  Jubilé, 
se  trouvent  la  confession  et  la  communion,  œuvres 
dont  les  enfants  de  l'Eglise  sont  seuls  capables.^ 

IL  La  seconde  condition  est  de  n'être  lié  d'au- 
cune excommunication  majeure.  Ceux  qui  ont 
encouru  celte  censure  sont  hors  de  l'Eglise  ,  privés 
des  suffrages  communs  et  des  biens  qui  sont  le 


(1;  Zaccaria  .  lib.  III,  cap.  II,  n.  I,  Collet,  chap.  IV,  n.  I; 
Viva  ,  Quaest.  VI,  art.  1,  n.  I;  Van  Ranst ,  quépst.  VI,  n.  I; 
Bellegambe,  Part.  III,  sect.  II,  quaest.  i. 
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j)atrim()ine  de  ses  cnfanls,  et  exclus  de  la  participa- 
lion  au  corps  et  au  sang  de  notre  divin  Sauveur.^ 
Mais  ,  comme  nous  le  verrons  plus  bas ,  les  souve- 
rains Pontifes  ont  coutume  d'accorder  en  temps  de 
Jubilé  le  pouvoir  d'absoudre  des  censures.^ 

III.  La  troisième  condition  généralement  requise 
est  d'avoir  l'usage  de  la  raison.  Quant  à  cette 
condition,  un  point  est  hors  de  contestation. 
D'abord  il  est  certain  que  ceux  qui  ne  sont  jamais 
parvenus  à  l'usage  de  la  raison,  sont  incapables  de 
gagner  le  Jubilé  ;  l'indulgence  suppose  nécessai- 
rement une  faute,  et  ils  n'ont  jamais  pu  s'en  rendre 
coupables. 

IV.  Si  la  déipence  n'a  pas  été  perpétuelle  , 
mais  est  survenue  après  l'usage  de  la  raison  ,  il  n'y 
a  plus  le  même  accord  entre  les  auteurs.  Viva^  ne 
trouve  pas  là  d'incapacité  de  gagner  le  Jubilé.  Car 
pour  gagner  une  indulgence,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'on  en  ait  connaissance,  l'intention  interprétative 
suffit.  D'autres  auteurs''  rejettent  cette  opinion  et 
avec  raison,  nous  semble-t-il  ;  car  l'état  de  l'in- 
sensé est  incompatible  avec  les  œuvres  prescrites 
pour  le  Jubilé.  Comment  en  efTet  la  confession,  qui 

(1)  Zaccaria ,  ibid.;  Collet ,  ibid.;  Viva ,  ibid.,  n.  II.  Van  Ranst, 
ibid;  Bellegambe ,  ibid. 

(2)  V.  ci-après ,  cliap.  VI  ,  art.  II ,  sect.  I ,  §  I. 
(3j  Ibid.,  n.  IV. 

(4)  Collet,  ibid  ;  Van  Ranst,  qusest.  VI,  n.  4. 
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rst  une  œuvre  essentielle  serait-elle  j  ossible  dans 
cet  état?  Comment  l'insensé  pourrait-il  faire  une 
visite  pieuse  et  religieuse  aux  églises  désignées? 
Comment  pourrait-il  prier  aux  intentions  détermi- 
nées par  le  souverain  Pontife?  Il  est  donc  clair 
qu'il  ne  peut  remplir  les  conditions  prescrites ,  et 
par  conséquent  qu'il  est  incapable  de  gagner  le 
Jubilé.  Van  Ranst  excepte  le  cas  où  la  démence 
surviendrait  après  qu'on  a  déjà  commencé  h 
accomplir  les  œuvres  du  Jubilé. 

V.  Observons  toutefois  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'on  ait  le  plein  exercice  de  sa  raison  au  moment 
où  l'on  gagne  l'indulgence.  Ainsi  lorsque  la  der- 
nière œuvre  est  le  jeune ,  si  le  temps  auquel  il  finit 
de  manière  à  ne  pouvoir  plus  être  rompu ,  ne  sur- 
vient que  quand  on  est  endormi ,  l'état  de  sommeil 
n'empêchera  pas  de  recevoir  l'effet  du  Jubilé^ 

VI.  L'état  de  grâce  est-il  nécessaire  ? 

1°  C'est  une  vérité  incontestable,  dit  Zaccaria^, 
que  pour  profiter  de  l'indulgence  du  Jubilé^,  la 
dernière  œuvre  doit  être  faite  en  état  de  grâce. 
En  effet,  c'est  alors  que  l'on  gagne  l'indulgence,  et 

(1)  Collet,  ibid.;  Viva ,  ibid.,  n.  IV. 

(2)  Lib.  III ,  Cap.  II,n.l,dubb.  I. 

(3)  Nous  disons  V indulgence ,  parce  qu'on  peut  jouir  des 
autres  privilèges  du  Jubilé,  quoiqu'on  termine  les  œuvres 
prescrites  en  élal  de  péché  mortel. L'omission  même  de  certaines 
conditions  requises  ne  sufGl  pas  pour  empêcher  de  les  obtenir. 
W.  ci-dessous  ,  chap.  VI,  art.  II. 
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il  est  certain  que  les  indulgences  n'ont  aucune 
efficacité  dans  ceux  qui  sont  en  état  de  péché 
mortel  ;  l'Eglise  peut-elle ,  en  effet,  traiter  en  ami 
celui  qui  est  l'ennemi  de  Dieu?  accorder,  au  nom 
de  Jésus-Christ ,  une  faveur  aussi  signalée  que  la 
rémission  de  la  peine  temporelle  à  celui  qui  vil 
actuellement  dans  l'inimitié  de  Jésus-Christ?  En 
outre,  la  peine  peut-elle  être  remise  tant  que 
le  péché  subsiste?  Le  péché  ne  demeure-t-il  pas 
toujours  digne  de  sa  peine  ?  «  Nulli  potest  dimitti 
pœna ,  dit  saint  Thomas,  nisi  cui  jam  dimissa  est 
culpa.^  »  Il  faut  donc  que  le  péché  soit  anéanti 
par  la  pénitence  ,  pour  qu'on  puisse  obtenir  l'in- 
dulgence du  Jubilé. 

VII.  2"  Quelques  auteurs,  entr'autres  Cajetan*, 
Navarre^,  et  Comitole^,  ont  prétendu  que  l'état 
de  grâce  est  -nécessaire  pendant  que  l'on  accom- 
plit toutes  les  œuvres  du  Jubilé  ;  parce  que  le  Pape 
veut  des  œuvres  qui  procurent  la  gloire  de  Dieu , 
et  telles  ne  sont  pas  les  œuvres  du  pécheur  qui 
est  l'ennemi  de  Dieu. 

VIII.  L'opinion  commune  est  moins  exigeante  et 
ne  requiert  l'état  de  grâce  que  pour  les  œuvres  qui 
confèrent  la  grâce  ou  la  présupposent,  telles  .,ue  la 

l\  )  In  IV,  Dist.  XX  ,  q.  I ,  arl,  V,  quœstiuncula  \ . 

%  Opuscula,  Tom.  I,  tract.  XV,  cap.  9.  \ 

'3/  DeJubilœo,  notab.  19. 

!4Î  Resp.  moralia,  Lib.  I,  qusBst,  27,  n.  t. 
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confession  et  la  communion.^  La  raison  en  est  que 
l'état  de  grâce  n'est  requis  que  comme  moyen 
d'obtenir  l'etï'et  de  l'indulgence;  or,  pour  cela  il 
sutEt  qu'il  existe  au  moment  où  cet  effet  est  produit, 
c'est-à  dire  quand  on  accomplit  la  dernière  œuvre. 
La  pratique  autoiisée  par  les  souverains  Pontifes 
venait  à  l'appui  de  ce  sentiment.  Ils  permettaient 
de  terminer  le  Jubilé  parla  confession  et  la  com- 
munion.^ Si  l'état  de  grâce  était  requis  pendant 
tout  le  temps  ,  n'auraient-ils  pas  dû  exiger  qu'on 
commençât  par  purifier  sa  conscience  par  une 
bonne  confession?  Ils  ne  croyaient  certainement 
pas  que  tous  ceux  qui  finiraient  par  la  confession 
fussent  en  état  de  grâce  avant  que  de  s'être  appro- 
chés du  saint  tribunal  de  la  pénitence.  Aujour- 
d'hui, du  reste,  la  question  n'est  plus  douteuse. 
Benoît  XIV  l'a  tranchée  dans  le  sens  de  l'opinion 

i)  Van  Ransl,  qutest.  VI,  n.  7  et  8;  Zaccaria ,  Lib.  III, 
Cap.  II,  n.  I.  dubb.  I  ;  Viva  ,  quœst.  VI,  art.  H,  n  lY  ;  Gobât, 
cap.  XI,  n.  58 /Diana,  tom.  IV,  tract.  V,  resol.  VII ,  §.  3; 
De  Lugo,  De  Sacramento  pœnitenliœ ,  Disp.  XXVII,  n.  83; 
Theodorus  à  Sp.  S.,  cap.  V  ,  §  111 ,  n.  4;  Bellegambe,  part.  I  , 
Sect.  III ,  quœst.  2. 

(2)  C'est  ce  que  fit  Boniface  VIII ,  Extravag.  Antiquorum  ,  De 
pœnilentiis  et  remis sionibus.  Ses  successeurs  ont  suivi  la  même 
route ,  et  Benoît  XIV  a  formulé  cette  déclaration  en  termes 
exprès  et  formels  :  «  Confessionem  et  communionem  pro  hoc 
Jubilaeo  con=equendo  injunctas,  non  necesse  est  visitalionibus 
quatuor  basilicarum  praemittere.  Satis  erit  vel  in  hujusmodi 
visitationum  decursu ,  vel  etiam  post  easdem  visitationes  explo- 
tsb ,  confessionis  et  communionis  sacramenla  suscipere.  » 
Comt.  Convûcatis  ,  n.  XLV,  Bullar.  vol.  VII ,  page  350. 
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commune.  Tout  en  maiiifeslanl  le  désii- que  toutes 
les  œuvres  se  fassent  en  étal  de  giàce ,  il  daigne 
compatir  à  la  fragilité  humaine  et  n'exclut  pas  du 
fruit  de  l'indulgence  ceux  qui ,  ayant  commencé  les 
œuvres  en  état  de  péché  mortel ,  les  terminent  la 
conscience  purifiée  des  souillures  du  péché. ^  Les 
œuvres  faites  en  état  de  péché  mortel  sont  à  la 
vérité  les  œuvres  d'un  ennemi  de  Dieu  ,  mais  d'un 
ennemi  qui  se  prépare  ,  se  dispose  à  la  réconcilia- 
tion avec  son  Dieu  ;  et  quoiqu'elles  ne  soient  pas 
dignes  de  la  vie  éternelle  ,  ce  sont  cependant  des 
œuvres  moralement  bonnes ,  et  par  conséquent 
propres  à  procurer  la  gloire  de  Dieu. 

IX,  Quoique  l'état  de  grâce  ne  soit  pas  néces- 
saire pendant  tout  le  temps ,  il  serait  cependant 
bien  désirable  que  toutes  les  œuvres  fussent  faites 
en  cet  état.  Elles  sont  plus  méritoires ,  attirent  plus 
de  grâces  sur  ceux  qui  les  posent ,  et  les  font  par- 
ticiper plus  pleinement  aux  fruits  du  Jubilé.  Aussi 
les  souverains  Pontifes  ont-ils  soin  de  manifester 
leur  désir  de  voir  accomplir  toutes  les  œuvres  en 
état  de  grâce.  «  Magis  ac  magis ,  dit  Benoît  XIV, 
semper  in  votis  habemus,  ut  visitatio  ecclesiarum 
in  statu  gratise  fiât,  ac  proinde  vel  post  fructuosam 
confessionem ,  vel  saltem  post  contritionis  actum^ .  » 
C'était  pour  faciliter  aux  fidèles  l'accomplissement 

[\  ]  Conslit.  Inter  praeteritos ,  §  76  ;  Bullar.  vol.  Yllt.  p.  1 34. 
(2)  Constit.  Inler  prœleritos ,  loc.  cit. 
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de  ce  désir  que  le  souverain  Pontife  fit  donner  des 
missions  dans  les  diflerentes  églises  de  Rome 
l'année  qui  précéda  le  Jubilé ,  afin  d'amener  les 
pécheurs  à  se  réconcilier  avec  Dieu  avant  l'ouver- 
ture de  la  Porte  sainte  et  les  mettre  ainsi  en  état  de 
grâce  pour  commencer  les  œuvres  du  Jubilé.^ 

X.  L'état  de  grâce  est  donc  nécessaire  et  suffi- 
sant au  moment  où  l'on  pose  la  dernière  œuvre 
du  Jubilé.  Si  toutefois  on  l'accomplissait  en  état  de 
péché  mortel .  l'indulgence  serait-elle  perdue  sans 
retour?  Un  acte  de  contrition  parfaite,  ou  une 
bonne  confession  n'aurait-elle  pas  pour  effet  de  la 
faire  revivre  ,  comme  elle  fait  revivre  la  grâce  des 
sacrements? 

Quelques  auteurs  l'ont  pensé  et  Diana  adopte 
leur  manière  de  voir.^  La  pénitence  produit  cet 
effet  dans  les  sacrements  ;  elle  doit  également  le 
produire  dans  les  indulgences.  En  effet,  cette 
reviviscence  a  lieu  dans  les  sacrements ,  parce 
qu'ils  opèrent  leurs  effets  ex  opère  operato ,  c'est-à- 
dire  par  la  vertu  des  mérites  de  Jésus-Christ;  mais 
les  indulgences  n'opèrent-elles  pas  pour  ainsi  dire 
de  la  même  manière?  Leur  effet  n'est-il  pas  le 
résultat  de  l'application  des  mérites  de  Jésus-Christ 
et  des  Saints? 

(1)  Consul.  Apostolica,  §  13  sq.  Bullar.  vol.  VII,  pag.  S-lb  sq. 

(2)  Tom.  IV ,  tract.  V,  rosol.  XII,  §  2. 
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XI.  Gobat^  et  Viva^,  d'accord  avec  la  majeure 
partie  des  auteurs^,  rejettent  cette  reviviscence. 
En  effet,  l'effet  de  l'indulgence  dépend  de  la 
volonté  du  souverain  Pontife.  Or,  celui-ci  veut 
que  l'indulgence  produise  son  effet  quand  on  pose 
le  dernier  acte  ;  si  à  ce  moment  rm  obstacle  se 
présente  ,  cet  effet  ne  pourra  être  produit;  et  il  ne 
le  pourra  pas  davantage  plus  tard ,  lorsque  l'obsta- 
cle sera  écarté ,  puisque  la  volonté  du  souverain 
Pontife  se  termine  à  un  seul  instant,  à  l'instant  où 
l'on  pose  le  dernier  acte.  Que  telle  soit  la  volonté 
du  souverain  Pontife  ,  on  ne  peut  raisonnablement 
en  douter  ,  quand  on  examine  attentivement  la 
bulle  de  Benoît  XIV.  En  effet,  il  déclare  qu'il  ne 
prive  pas  de  l'indulgence  ceux  qui  font  la  visite 
des  églises  en  état  de  péché  mortel ,  pourvu , 
ajoute-t-il ,  qu'ils  aient  recouvré  la  grâce  quand  ils 
posent  la  dernière  œuvre ,  moment  où  l'indulgence 
est  gagnée.^  C'est  donc  à  l'instant  où  l'on  fait  la 
dernière  œuvre  que  l'indulgence  est  gagnée  ou 
perdue;  Benoît  XIV  le  déclare  formellement.  S'il 

(1)  Cap.  XII,  n.  59. 

(2)Qu3est.  VI,art.  Ill.n.lelll. 

(3)  De  Lugo  ,  De  sacramenio  pœniienlice  ,  disp.  XVII ,  n.  84  ; 
Suarez,  tom.  IV  in  3  p.  Disp.  LU,  sect.  II,  n.  12;  Lavorius  , 
De  Jubitœo ,  pari.  II ,  Cap.  XIV ,  n.  69  ;  Sanctarelli ,  De  Jubilœo , 
cap.  Vil ,  club.  2  ;  Bellegambe ,  part.  I ,  sect.  III ,  quaest.  7. 

(4)  «  Dummodo  quando  opus  ultimum  perRciunt ,  in  qiio  indul  ■ 
gentia  acquiritur,  in  stalu  gratire  sinf.  "  Co?isf.  Inter  pra?leritos 
^lô;BuUar.,  vol.  VIII,  pag.  134. 
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en  était  autrement,  pourquoi  exigerait-il,  comme 
condition  indispensable ,  l'état  de  grâce  au  moment 
où  l'on  fait  cette  œuvre?  Enfin,  pourquoi  encore 
exige-t-il  une  seconde  confession  de  celui  qui 
est  retombé  dans  un  péché  mortel ,  avant  d'avoir 
accompli  toutes  les  œuvres ,  et  pourquoi  veut-il 
que  cette  seconde  confession  ait  lieu  avant  qu'on 
fasse  la  dernière  visite  des  églises?^  Si  les  souve- 
rains Pontifes  admettaient  la  reviviscence  de  l'in- 
dulgence du  Jubilé  ,  ces  dispositions  de  Benoît  XIV 
seraient  inexplicables. 

Comme  tout  dépend  ici  de  la  volonté  des  sou- 
verains Pontifes  ,  il  est  évident  que  la  comparaison 
de  Diana  n'a  aucune  valeur.  La  reviviscence  de  la 
grâce  sacramentelle  est  indépendante  de  la  volonté 
du  Pape ,  tandis  qu'il  a  plein  pouvoir  pour  déter- 
miner quand  et  à  quelles  conditions  l'mdulgence 
sera  gagnée. 

XII.  Est-il  nécessaire  d'avoir  l'intention  de  gagner 
le  Jubilé  ,  et  quelle  intention  est  requise? 

Les  œuvres  prescrites  pour  gagner  le  Jubilé 
doivent  être  des  actes  humains.  L'homme  ne  doit 
pas  agir  d'une  manière  aveugle  ;  il  faut  qu'il  sache 
ce  qu'il  fait,  pourquoi  il  le  fait.  Les  œuvres  du 
Jubilé  supposent  donc  la  nécessité  d'une  intention 


[\/  Huic  nos  solidiori  sententiae  adhaesiraus  ,  peccatorem... 
alleri  oneri  obnoxiura  relinquentes  ,  ut  priùs  conBteri  debeat , 
quam  postremam  Oimpleat  basilicarum  visitalionL-m.  »  Const. 
Inter  prieteritos  .  §  79  ,  Bullar.,  vol.  VIII  ,  pag.  142. 
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dans  celui  (|ni  Its  accoiîi|)li!.  Tous  les  auteurs  en 
conviennent,  dit  Théodore  du  Saint-Esprit.* 

XllI.  Mais  tout  en  s'accordant  sur  le  principe, 
ils  se  divisent  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  quelle 
intention  est  requise. 

Notons  qu'on  distingue  trois  sortes  d'intentions  : 
l'intention  actuelle  ,  l'intention  virtuelle  et  l'inten- 
tion habituelle  ou  interprétative.  Elle  est  actuelle 
quand  on  se  propose  présentement  et  expressé- 
ment, avec  attention  et  réflexion,  de  gagner  l'in- 
dulgence. L'intention  virtuelle  est  une  disposition 
résultante  de  l'intention  actuelle  qui ,  n'étant  point 
révoquée  par  un  acte  contraire  de  la  volonté, 
persévère  encore  moralement ,  en  nous  dirigeant 
dans  l'accomplissement  des  œuvres  prescrites  pour 
le  Jubilé ,  quoiqu'en  les  posant  on  pense  h  une  | 
chose  étrangère.  L'intention  habituelle  ou  interpré- 
tative enfin  n'est  autre  chose  que  la  présomption 
qu'on  aurait  eu  l'intention  de  gagner  le  Jubilé  ,  si 
l'on  y  avait  pensé. ^  Comme  le  remarque  monsei- 

MjCap.V,  §I,n.  2. 

(2)  Monseigneur  Gousset  distingue  l'intention  habituelle  de 
l'intention  interprétative.  Nous  avons  emprunté  sa  définition  de 
la  dernière.  Pour  lui  la  première  est  non  un  acte  de  la  volonté , 
mais  une  sorte  d'habitude  d'agir  ou  de  laisser  aller,  qui  se 
conserve  même  dans  le  sommeil  et  dans  un  état  d'ivresse. 
Théologie  morale,  tom.  II ,  n.  30.  La  plupart  des  auteurs  con- 
fondent ces  deux  intentions.  V.  Bouvier,  part.  I,  chap.  VII, 
art.  I,  pag.  64;  Collet,  Traité  des  indulgences ,  cliap.  Y,  §  II , 
n.  XV.  Au  reste ,  cela  importe  peu  ,  vu  que  tous  les  auteurs 
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gneur  Gousset  ,  ce  n'est  qu'iiiiproprement  qu'on 
lui  donne  le  nom  d'intention,  puisque  de  fait  elle 
n'existe  pas  et  n'a  jamais  existé.  Laquelle  de  ces 
diverses  intentions  est  nécessaire? 

XIV.  Sanctarelli^  Layman^,  Gobat^,  Belle- 
gambe^  et  Diana  ^  estiment  que  l'intention  habi- 
tuelle ou  interprétative  suflit  ;  car  ni  la  nature  de 
l'indulgence ,  ni  la  volonté  du  souverain  Pontife 
n'en  exigent  d'autre.  La  nature  de  l'indulgence  ne 
requiert  pas  l'intention  actuelle  ou  virtuelle,  parce 
qu'on  peut  satisfaire  pour  quelqu'un  qui  l'ignore  , 
et  si  le  souverain  Pontife  l'exigeait ,  il  manifeste- 
rait cette  volonté  ;  ce  qu'il  n'a  jamais  fait.  En 
outre ,  pour  gagner  le  Jubilé  ,  les  souverains  Pon- 
tifes prescrivent  certaines  œuvres  par  mode  de 
précepte.  Or  pour  accomplir  une  loi ,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'on  ait  l'intention  actuelle  ou  virtuelle 
d'y  satisfaire.  C'est  l'enseignement  commun  des 
théologiens.^  Ainsi,  celui  qui  entend  la  messe  un 

mettent  sur  la  même  ligne  l'intention  habituelle  et  l'intention 
interprétative. 

(1)  De  Jubilœo,  cap.  XV,  dub.  4. 

(2)  Theologia  moralls  ,  lib.  V,  tract.  Vil,  cap.  VI,  n.  5. 

(3)  Gap.  XII,  n.86,V. 

(4)  Part.  I,  sect.  II ,  quaest.  I . 

(5)  Tom.  IV  ,  tract.  V,  resol.  XVIII ,  §  2;  et  resol.  XIX,  §  2. 

(6)  V.  Gousset,  Théologie  morale ,  tom.  I,  n.  157;  S.  Lii^. 
Theologia moralis ,  lib.  1 ,  n.  163. 

J.  <0 
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jour  de  fête  accomplit  le  précepte ,  quand  même 
il  ne  saurait  pas  que  c'est  un  jour  de  fête. 

XV.  Malgré  ces  raisons,  Van  Ranst',  Suarez', 
Collet^,  Amort^et  Théodore  du  Saint-Esprit^  ensei- 
gnent que  l'intention  actuelle  ou  virtuelle  est  de 
toute  nécessité.  La  raison  en  est  qu'une  action  qui 
peut  être  rapportée  à  différentes  fins ,  a  besoin 
d'être  déterminée  par  la  volonté  à  une  fin  plutôt 
qu'à  l'autre.  Telles  sont  les  œuvres  prescrites  pour 
le  Jubilé ,  et  il  est  bien  sur  que  l'intention  inter- 
prétative ne  les  détermine  pas  à  une  fin ,  vu  qu'elle 
n'a  aucune  existence  dans  l'esprit  de  celui  qui  agit; 
elle  n'existe  que  dans  l'intelligence  de  celui  qui 
interprète  ses  actions.  En  outre  ,  le  souverain  Pon- 
tife exige  ces  œuvres  par  manière  de  convention. 
Il  intervient  une  espèce  de  pacte  entre  les  fidèles 
et  le  souverain  Pontife.  Celui-ci  leur  remet  la  peine 
due  à  leurs  péchés,  à  condition  qu'ils  accompliront 
à  celte  fin  les  œuvres  qu'il  leur  prescrit.  Pour 
remplir  ce  pacte ,  ne  faut-il  pas.  de  toute  néces- 
sité ,  que  les  fidèles  aient  en  vue ,  expressément 
ou  virtuellement ,  la  récompense  qui  les  attend . 
l'indulgence? 

(IjQusest.  VI,  11.  12-14. 

(2)  Tom.  IV  ,  in  .3  p.  Disp.  LU  ,  sect.  VI ,  n.  5. 

'3)Cap.IV,  n.  XVII  et  XVIII. 

(4)  Quœstiones  ac  resoluliones  practicœ ,  quaer.  31,  r.  2. 

(SjCap.V,  §I,n.  2sq. 
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Comme  Théodore  du  Saint-Esprit,  nous  trouvons 
ce  sentiment  plus  raisonnable  et  jilus  conforme  h 
l'intention  des  souverains  Pontifes. 

XVI.  Ces  principes  posés ,  voyons  quels  sont  les 
fidèles  appelés  à  jouir  des  faveurs  des  différents 
Jubilés,  et  d'abord  quels  sont  ceux  qui  peuvent 
gagner  le  Jubilé  de  l'année  sainte? 

Tous  les  fidèles  sont  appelés  à  en  profiter ,  mais 
tous  n'en  profitent  pas.  Ceux-là  seuls  le  gagnent 
qui  font  le  voyage  de  Rome  et  y  accomplissent  les 
conditions  prescrites  par  le  Saint-Père.  Aucun 
autre  ne  peut  participer  \i  celte  faveur,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'un  privilège  spécial.^ 

XVII.  Qui  peut  profiter  de  l'extension  de  ce 
Jubilé  ? 

Quelque  considérable  que  soit  le  nombre  des 
fidèles  qui  font  le  pèlerinage  à  Rome  en  l'année 
sainte ,  bien  plus  grand  encore  est  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  privés  de  findulgence  par  fimpos- 
sibilité  où  ils  se  trouvent  d'entreprendre  un  voyage 
aussi  long ,  aussi  pénible  et  aussi  dispendieux... 
-Aussi  les  princes  et  les  évèques  s'adressèrent-ils 
de  bonne  heure  aux  souverains  Pontifes  afin  d'ob- 
tenir pour  leurs  peuples  la  même  indulgence  que 
gagnaient  ceux  qui  se  rendaient  à  Rome.  Les  sou- 


ly  V.  chap.  y,  art.  III ,  §  I.  n.  I-IX ,  les  personne»  qui  sont  en 
possession  de  ce  privilège. 
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verains  Ponliics  se  iiionlièrent  d'abord  inflexibles^ 
A  la  tin  du  XIV'"  siècle  ,  Boni  face  IX  fut  j)lus  facile, 
et  ses  successeurs  marchèrent  sur  ses  traces^. 
Avant  Alexandre  VI  cependant  les  Papes  n'accor- 
dèrent la  faveur  du  Jubilé  qu'aux  pays  pour  les- 
quels on  en  fit  la  demande.  Alexandre  fut  plus 
généreux.  Lorsque  le  Jubilé  fut  terminé  à  Rome, 
il  rétendit  à  toute  la  chrétienté  jusqu'à  la  Pentecôte 
de  l'année  '1503.  Des  internonces  et  des  quêteurs 
furent  envoyés  pour  prêcher  le  pardon  général 
accordé  aux  fidèles  qui  n'avaient  pu  se  rendre  à 
Rome  ,  et  recueillir  les  aumônes  que  devaient  ver- 
ser pour  l'expédition  contre  les  Turcs  ceux  qui 
prétendaient  en  profiter.^ 

Plus  tard  les  souverains  Pontifes  ne  restreigni- 
rent plus  la  faveur  à  ceux  qui  n'avaient  pu  faire 
le  voyage  de  Rome.  Déjà  d'après  les  bulles  de 
Clément  VIII  et  d'Innocent  X,  les  auteurs^  ensei- 

(1)  «  Tuse  ,  dit  Clément  VI  dans  sa  réponse  au  roi  de  Chypre, 
non  possumus  anniiere  volunlati.  Licet  enim  plures  alii  prin- 
cipes ,  sicut  tu  ,  etiam  id  dévote  pelierint ,  Venerabiles  Fratres 
noslri  attendentes  ,  quod  indulgentia  ipsa ,  sicut  pro  ipsarum 
animarum  salute,  pio  honore  Sanclorum  ac  veneratione  concessa 
est ,  conscntire  quod  daretur  alicui ,  nisi  easdem  basilicas  et 
ecclesiam  visitarent ,  nullatenus  voluerunt.  »  Ap.  Zaccaria, 
lib.  II.cap.YIll,  n.  I. 

(2)  Zaccaria  ,  lib.  II ,  cap.  II ,  n.  II-V. 

(3)  Ils  devaient  donner  la  cinquième  partie  des  frais  que  leur 
eût  occasionnés  le  voyage  de  Rome.  V.  Zaccaria ,  loc.  cit.  n.  VI. 

(4)  V.  Gobât,  cap.  L,  n.  488;  Bellegambe,  Part.  H,  sect.  V, 
quaest.  7. 
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giuiienl  que  tous,  aussi  bien  eeux  qui  étaient  libres 
d'aller  à  Rome  que  ceux  qui  en  étaient  empêchés , 
pouvaient  gagner  le  Jubilé.  Les  considérants  de 
leurs  constitutions  ^  pouvaient  jeter  quelques  doutes 
sur  la  question.  Les  bulles  de  Benoît  XIV  et  de 
ses  successeurs  ne  reproduisent  plus  ces  considé- 
rants et  ne  laissent  ainsi  planer  aucune  incerti- 
tude sur  la  vérité  de  l'enseignement  commun. 

Ceux  mêmes  qui  ont  gagné  le  Jubilé  de  l'année 
sainte,  soit  à  Rome  ,  soit  ailleurs  ,  peuvent  encore 
jouir  de  son  extension  :  «  Etiam  iis,  dit  Benoît  XIV , 
qui  forsan  elapso  anno  Romam  venerunt,  ibique 
seu  alibi  quavis  ratione ,  hoc  idem  Jubilaeum  à 
Nobis  concessum  adepti  sunt.^» 

Ceux  que  la  mort  surprend  dans  l'accomplisse- 
ment des  œuvres  du  Jubilé ,  ne  sont  pas  privés  du 
bonheur  de  le  gagner.  Ils  obtiennent  la  même 
indulgence ,  statue  Benoît  XIV ,  que  s'ils  avaient 
rempli  toutes  les  œuvres  prescrites.^ 

(1)  «  Atlendentes,  y  lit-on,  Christi  fidèles  in  civitate  et 
dicecesiN.  diversis  irapedimentis  détentes  ad  hanc  almam  urbem 
nostram  pro  cœlestibus  thesauris  Jubilaei  anni  praeleriti  conse- 
quendis  accedere  non  potuisse,  et  proplerea  illorum  spiriluali 
consolationi  ac  animse  saluti  providere  volentes...  »  Cf.  Amort, 
part.  I,  sect.  III ,  n.  LIX  ,  pag.  ]\1;  Gobât,  cap.  L,  n.  412. 

(2)  Constit.  Benedictus  Deus,  §  2,  Bullar.  Vol.  VIII,  p.  197. 
Pie  VI  s'exprime  dans  les  mêmes  termes  ,  Constit.  Summa  Dei, 
§  10,  Continuai.  Bullar.  Rom.  Tom.  V,  pag.  182  ;  ainsi  que 
Léon  XIl  ,  Constit.  Exultabat ,  §  7 ,  Ibid.,  tom.  XVI,  pag.  375. 

(3)  Constit.  Benedictus  Deus  ,  §  6  ,  loc.  cit.  pag.  200  ;  Pie  VI , 
Cit.  Constit.,  §15,  pag.  184;  Léon  XII,  Cit.  Constit.  §11, 
pag.  184. 
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XVIII.  Quelles  personnes  peuvent  gagner  le 
Jubilé  extraordinaire? 

Celte  question  peut  être  considérée  par  rap- 
port h  deux  classes  de  personnes.  D'abord  les  habi- 
tants de  l'endroit  où  le  Jubilé  est  ouvert  ;  ensuite 
les  étrangers  qui  y  affluent. 

1  "  Deux  hypothèses  se  présentent  pour  les  habi- 
tants. Ou  ils  se  trouvent  dins  leur  endroit  pendant 
le  Jubilé  ;  ou  ils  sont  absents  pendant  toute  sa 
durée. 

Les  pren:iiers  peuvent  incontestablement  le 
gagner  du  moment  qu'ils  remplissent  les  conditions 
prescrites.  Les  induits  de  Jubilés  extraordinaires 
contiennent  ordinairement  une  clause  en  faveur 
des  seconds  :  «  Navigantes  vero ,  y  lit-on,  et  iter 
agentes ,  ut  cum  primum  ad  sua  sese  domicilia 
receperint,  suprascriptis  peractis ,  et  visitata  eccle- 
sia  cathedrali ,  vel  majori  aut  parochiah  Joci  eorum 
domicilii  eamdem  indulgentiam  consequi  possint  et 
valeant.*  « 

Les  absents  pour  cause  de  voyage  sont  donc 
ordinairement  admis  en  termes  exprès  à  participer 
aux  faveurs  du  Jubilé  ,  pourvu  qu'ils  s'acquittent 


(1  j  Benoît  XIV,  Constit.  Ltetiora ,  §  3 ,  BiiUar.  vol.  I ,  pag.  4. 
On  lit  aussi  dans  la  bulle  de  Pie  IX  du  20  uovembre  -1846  : 
'(  Concedimus  eliam  ul  navigantes  atque  iter  agentes  quam 
primum  ad  sua  se  domicilia  receperint  ,  operibus  suprascriptis 
peractis,  et  bis  visitata  ecclesia  cathedrali ,  vel  majori  vel  pro- 
pria parochiali  loci  ipsorura  domicilii .  eamdem  indulgentiam 
tonsequi  possint  et  valeant.  » 
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des  œuvres  prescrites  aussitôt  qu'ils  sont  de  retour 
au  lieu  de  leur  domicile. 

XIX.  Jusqu'à  quand  peuvent-ils  profiter  de  ce 
privilège?  Quelques  auteurs  leur  ont  accordé  jus- 
qu'à deux  mois.  «  Ceux  qui  se  présentent  dans  les 
deux  mois  qui  suivent  immédiatement  leur  retour, 
dit  le  P.  Biaise  de  l' Assomption,  doivent  être  censés 
se  présenter  immédiatement  après  leur  retour.^  y> 
Celte  opinion  est  repoussée ,  avec  raison  ce  nous 
semble,  par  Collet^  et  monseigneur  Bouvier.^  Le 
terme  immédiatement,  ciim  primum,  n'est  pas 
susceptible  d'un  tel  délai:  il  ne  pourrait  être  étendu 
au  delà  de  quinze  jours,  disent  ces  auteurs.* 
Notons  qu'il  a  le  même  temps  que  les  autres  fidèles 
pour  accomplir  les  œuvres  du  Jubilé^;  ainsi  si  le 

(Ij  Cas  et  questiois  xur  le  Jubilé,  part.  I,  chap.  V,  cas 
25  et  26. 

;'2)Chap.  IV,  n.  XVI. 

.'3)  Part.  IV,  chap.  III,  art.  II,  §  IV,  l«,  pag.397. 

4)  «  Les  évèques,  ajoute  monseigneur  Bouvier ,  déterminent 
ordinairement  dans  leurs  mandements  le  temps  au  delà  duquel 
on  ne  pourra  différer,  et  la  prudence  exige  qu'ils  le  fassent; 
c'est  le  seul  moyen  de  fixer  les  incertitudes.  »  Collet  avait  déjà 
émis  le  même  avis.  Nous  ne  pouvons  partager  cette  manière  de 
voir;  car  le  Pape  n'accorde  aucun  droit  sur  ce  point  aux 
évèques;  et  par  suite,  ceux-ci  sont  sans  autorité  pour  fixer  le 
temps  de  manière  à  ce  que  les  voyageurs  soient  dépouillés  de 
leurs  privilèges ,  s'ils  n'en  font  usage  dans  ce  délai., 

(5)  Gobai,  cap.  XIII ,  n.  88;  Bellegambe,  part.  II! ,  sect.  fl, 
quœst.  4. 
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Jubilé  doit  tliuLM-  un  mois,  comme  le  Julj;lé  actuel, 
ce  mois  courra  à  partir  du  jour  qu'il  aura  choisi 
pour  commencer  les  œuvres  prescrites,  ou  s'il  ne 
l'a  fait ,  il  courra  tout  au  plus  tard  à  l'expiration 
du  délai  de  quinze  jours  accordé  par  les  auteurs. 

Si  la  bulle  omettait  le  mot  aussitôt ,  et  se  con- 
tentait de  dire  après  leur  retour ,  on  conçoit  qu'on 
aurait  plus  de  latitude,  et  qu'on  pourrait  attendre 
un  mois  avant  de  commencer  les  œuvres  du  Jubilé. 

XX.  Si  l'induit  du  Jubilé  ne  contient  pas  de 
clause  de  ce  genre,  les  voyageurs  pourront-ils, 
après  leur  retour,  réclamer  ce  privilège  et  gagner 
le  Jubilé  ? 

Cette  question  a  été  soulevée  à  l'occasion  du 
Jubilé  donné  par  le  pape  Pie  IX ,  par  ses  lettres 
apostoliques  du  25  juillet  1850.  Le  mandement 
de  son  Eminence  le  cardinal-archevêque  de  Malines 
reconnaissait  ce  droit  aux  voyageurs.  Nous  n'igno- 
rons pas  que  quelques  auteurs  émettent  des  prin- 
cipes ,  d'où  l'on  peut  tirer  cette  conséquence. 
Diana ,  par  exemple ,  enseigne  que  celui  qui , 
n'ayant  pas  connaissance  du  Jubilé  ,  laisse  passer 
le  temps  fixé  sans  remplir  les  œuvres  prescrites  , 
peut  néanmoins  le  gagner  pendant  un  même  laps 
de  temps  qui  ne  commencera  à  courir  pour  lui 
qu'à  partir  du  jour  où  son  ignorance  aura  disparu; 
car  cette  ignorance  constituait  bien  certainement 
un  empêchement  légitime.^ 

(1)Tom.  IV,  part.  IV;  resol.  LVII,  §  4. 
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XXI.  Mais  cette  opinion  est  généralement  aban- 
donnée. C'est  un  principe  admis  parles  auteurs  qu'en 
fait  d'indulgences ,  BuUœ  tanlum  valent  quantum 
sonant.  Si  ordinairement  le  Jubilé  est  prorogé  en 
faveur  des  personnes  qui  sont  en  voyage  ,  c'est  en 
vertu  de  la  clause  des  induits.  Si  les  voyageurs, 
de  retour  chez  eux  ,  peuvent  gagner  le  Jubilé ,  «  la 
raison  en  est,  dit  Collet,  que  les  diplômes  qui 
annoncent  un  Jubilé  extraordinaire,  permettent 
toujours  à  ceux  qui  sont  en  voyage  ,  de  le  gagner 
après  leur  retour ,  et  que  ceux  qui  accordent  le 
Jubilé  de  l'année  sainte,  permettent  aux  évéques 
de  le  leur  procurer.^  ^^  Aussi  conclut-on  de  là 
qu'on  ne  peut  étendre  cette  faveur  aux  personnes 
qui  ne  sont  pas  expressément  désignées  dans  la 
bulle. 2  Or,  dans  notre  hypothèse  l'induit  ne  repro- 
duisant point  cette  clause ,  aucune  exception  ne 
paraît  admissible  pour  les  voyageurs. 

XXII.  Se  fonderait-on,  pour  réclamer  en  leur 
faveur  le  privilège  de  la  prorogation  ,  sur  l'impos- 
sibilité où  ils  sont  de  remplir  les  œuvres  dans  le 
temps  prescrit?  Mais  l'impossibilité  de  remplir  les 
conditions  ne  donne  pas  droit  à  l'indulgence.  C'est 
le  sentiment  commun  des  docteurs,  dit  Amort.^  Et 

I;  Chap.  IV,  n.  XVI.  Cf.  Zaccaria,  lib.  III ,  cap.  V,  §  H,  u.  VII. 

(2)  V.  Bellegambe,  part.  111,  sect.  II,  qufest.  'i;  Lugo,  De 
Sacramenio  pœnitentiœ,  disp.  XXVII ,  n.  119. 

(3)  Quœstiones  ac  résolut iones  pracHrœ .  qiiser.  34,  Cf. 
qiiaer.  21. 
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l'on  ne  peut  plus  douter  de  sa  vérité  depuis  que  Ja 
S.  Congrégation  des  indulgences  l'a  consacré  par 
plusieurs  de  ses  décrets.  On  lui  avait  demandé  si 
les  missionnaires  ,  qui  célèbrent  le  saint  sacrifice  , 
gagnent  l'indulgence  en  faisant  un  acte  de  contri- 
tion ,  lorsqu'il  n'y  a  aucun  confesseur  auquel  ils 
puissent  s'adresser.  Elle  répondit  qu'ils  ne  la 
gagnent  point.  La  réponse,  émanée  le  1 9  septembre 
'1731  (selon  Amort  1734),  fut  confirmée  le  lende- 
main par  le  pape  Clément  XII.  «  I.  An  sacerdotibus 
missionariis  in  regionibus  infidelium  degentibus, 
déficiente  confessario ,  ac  sacrum  peragentibus , 
prœmissa  dumtaxat  contritione ,  sutliciat  quoque 
pro  assequenda  indulgentia  actus  contritionis? 
Ad  I.  négative.^  »  L'impossibilité  de  poser  les 
œuvres  prescrites  ne  peut  donc  être  invoquée  pour 
gagner  l'indulgence  ouïe  Jubilé.  Du  reste  ,  il  doit 
en  être  du  Jubilé  comme  des  autres  indulgences 
attachées  à  certains  jours.  Les  personnes  qui,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit ,  ne  pourraient  les  gagner 
au  jour  fixé,  rempliraient  en  vain  les  œuvres 
prescrites  un  autre  jour  :  elles  ne  gagneraient  pas 
pour  cela  l'indulgence.  De  même,  celui  qui  n'a 
pas  accompli  les  œuvres  du  Jubilé  dans  le  délai 
fixé  par  le  pape,  ne  pourra  le  gagner,  à  moins 
que  le  souverain  Pontife  ne  lui  ait  permis  de  les 
faire  après  ce  délai  ;  or  ,  on  sup;  ose  dans  la  ques- 


(I  j  Theod.  a  Sp.  S.  Cap.  VI ,  §  IH ,  n.  4.  Voyez  le  second  doute 
ci-après,  chap.  V,  art.  II ,  §  II,  n.  V. 
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tion  qu'aucune  permission  de  ce  genre  n'est  écrite 
dans  la  bulle  en  faveur  des  voyageurs. 

XXIII.  Dira-t-on  que  ce  privilège ,  ayant  été 
accordé  dans  les  Jubilés  précédents,  est  censé 
maintenu  pour  tous  ceux  qui  sont  accordés  par  la 
suite?  Mais  cette  présomption  ne  repose  sur  aucun 
fondement.  «  Quant  à  l'indulgence  et  aux  privi- 
lèges du  Jubilé  ,  dit  Zaccaria,  les  souverains  Pon- 
tifes ne  regardent  pas  comme  une  loi  l'exemple  de 
leurs  prédécesseurs.  De  Ih  vient  que  les  uns  se 
montrèrent  plus  prodigues ,  les  autres  plus  avares 
de  ces  faveurs.  Ce  n'est  donc  pas  dans  l'exemple 
des  prédécesseurs  que  nous  devons  aller  puiser , 

■  mais  nous  devons  nous  en  tenir  à  ce  que  le  Pontife 
actuellement  vivant,  accorde  expressément.^  w 
Et  s'il  en  était  autrement ,  d'où  viendrait  le  soin 
des  souverains  Pontifes  de  spécifier  les  faveurs 
qu'ils  concèdent  pendant  le  Jubilé?  Ne  leur  suffi- 
rait-il pas  de  déclarer  qu'ils  accordent  un  Jubilé? 

XXIV.  L'induit  du  Jubilé  publié  le  21  novembre 
1851  contenait  la  clause  suivante  :  k  Atque  ut 
hanc  indulgentiam  lucrari  possint  etiam  moniales, 
seu  aliae  personae  in  claustris  perpetuo  degentes  , 
necnon  quicumque  in  carcere  existant ,  vel  cor- 
poris  infirmitate,  seu  alio  quocumque  impedimento 
prohibeantur ,  quominus  aliqua  ex  commemoratis 
operibus  peragere  valeant ,  confessariis  per  eos , 
ut  infra  ,  eligendis  potestatem  facimus  ut  eadem 

fi;Lib.ni,cap.  V,§ll,n.  YII. 
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in  alla  pietatis  o[)era  commulare  ,  vel  in  aliud  pro- 
ximum  tempus  proiogare  possint ,  cum  facultate 
etiam  dispensandi  super  communione  cum  pueris, 
(|ui  nondum  ad  primam  comiminionem  fuerint 
admissi.^  »  Cette  clause  est-elle  applicable  aux 
voyageurs? 

Ce  qui  pourrait  en  faire  douter  ,  c'est  d'abord 
que  les  Papes  précédents  ne  comprenaient  pas  les 
voyageurs  dans  cette  clause.  En  effet,  les  induits 
des  Jubilés  accordés  par  Benoît  XIV  et  Pie  IX  à 
l'occasion  de  leur  avènement  au  trône  Pontifical , 
contiennent  la  même  clause  conçue  b  peu  pi'ès 
dans  les  mêmes  termes ,  et  néanmoins  ils  ont  un 
paragraphe  spécial  pour  les  voyageurs.^  Preuve 
évidente  que  cette  clause  ne  les  concerne  pas.  En 
outre  ,  lorsque  les  voyageurs  sont  appelés  à  profi- 
ter de  ce  privilège ,  l'intervention  du  confesseur 
n'est  point  nécessaire  ;  c'est  le  Pape  lui-même  qui 
proroge  le  Jubilé  en  leur  faveur.  Or ,  la  proroga- 
tion permise  par  l'induit  du  Jubilé  de  1851  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  l'entremise  du  confesseur. 
Enfin  ,  comme  on  le  verra  par  la  suite  ,  les  confes- 
seurs ne  peuvent  faire  usage  des  pouvoirs  spéciaux 
à  eux  attribués  pendant  le  Jubilé,  que  dans  le  saint 
tribunal ,  et  pour  cela  encore  il  faut  qu'on  se  soit 

[\]  dette  clause  se  retrouve  également  dans  rindull  du  .lubilé 
du  premier  aoiU 'I85i. 

i  ConstH.  Laetiura,  §3,  Btillar.  Bened.XIV,  vol.  I,pag.  4-: 
Conutil.  Arcano  ,  de  Pio  iX  ,  en  date  du  20  novembre  184-6. 
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adressé  à  eux  avant  l'expiration  du  terme  fixé 
pour  Je  Jubilé.  Or,  ces  conditions  ne  peuvent  se 
réaliser  dans  le  cas  que  nous  examinons. 

XXV.  Ces  motifs  nous  paraissent  graves  et  de 
nature  à  répandre  un  véritable  doute  sur  la  ques- 
tion. On  dit  que  les  voyageurs  rentrent  dans  la 
catégorie  des  personnes  qu'un  empêchement  tem- 
poraire met  dans  l'impossibilité  de  remplir  les 
conditions  pendant  le  temps  du  Jubilé,  et  qu'ainsi, 
d'après  les  termes  de  l'induit ,  on  peut  proroger 
le  Jubilé  en  leur  faveur.  Si  cette  raison  était  con- 
vaincante ,  pourquoi  Benoit  XIV  et  ses  prédéces- 
seurs ,  pourquoi  Pie  IX  lui-même,  dans  l'induJt 
du  Jubilé  qu'il  accorda  à  l'occasion  de  son  avène- 
ment au  souverain  Pontificat ,  outre  cette  clause  à 
laquelle  on  suppose  tant  d'efficacité  ,  ont-ils  jugé 
nécessaire  d'insérer  un  paragraphe  spécial  pour 
les  voyageurs?  La  question  nous  paraît  donc  fort 
douteuse  :  il  serait  à  désirer  qu'on  la  fit  résoudre 
par  le  législateur  lui-même. 

XXVI.  2°  Passons  maintenant  aux  personnes 
étrangères  à  la  localité  où  le  Jubilé  est  ouvert. 
Peuvent-elles  le  gagner  comme  les  habitants  de 
l'endroit  même  ? 

Remarquons  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des 
personnes  qui  auraient  déjà  gagné  le  Jubilé  dans 
leur  paroisse.  Ce  cas  sera  examiné  dans  la  question 
suivante.  Nous  parlons  uniquement  des  personnes 
(|ui  n'ont  pas  encore  ])rofité  de  la  faveur  du  Jubilé. 
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Ainsi  restreinte  la  question  n'offre  aucune  diiïi- 
culté.  Les  auteurs  s'accordent  à  dire  que  les  étran- 
gers peuvent  gagner  le  Jubilé  comme  les  habi- 
tants de  l'endroit  ;  car  le  Jubilé  n'est  pas  une 
faveur  purement  personnelle;  elle  est  aussi  réelle 
et  locale.  «  Le  Jubilé  une  fois  publié  ,  dit  monsei- 
gneur Bouvier ,  affecte  le  territoire  ,  et  est  offert  h 
tous  ceux  qui  accompliront  les  conditions  aux- 
quelles il  est  accordé.^  » 

D'où  il  suit  qu'un  homme  qui  a  négligé  de 
gagner  le  Jubilé  dans  sa  paroisse  ,  peut  le  gagner 
dans  une  paroisse  voisine ,  pourvu  qu'il  remplisse 
les  conditions  prescrites.^  11  en  serait  de  même  de 
celui  qui  aurait  perdu  le  Jubilé  en  faisant  une 
mauvaise  confession  ou  une  communion  sacrilège. 

XXVIL  Peut-on,  en  réitérant  les  œuvres  du 
Jubilé ,  le  gagner  plusieurs  fois  ? 

Un  grand  nombre  d'auteurs  le  pensent ,  entre 
autres  Ferraris^.  Gobat^,  Viva^  et  Bellegambe^  ; 
parce   que  les  indulgences ,   étant   une  matière 

(1)  Pari.  IV,  chap.  IV,  quest.  I,  pag.  401.  Voyez  aussi 
Ferraris,  Bibliotheca  Canonica,  \°  JubiJœum ,  art.  III.  n.  .^9; 
Bellegambe,  part.  III,  secl.  Il,  quœst.  G;  Collet,  chap.  IV, 
n.  VIII  et  IX. 

(2)  V.  Collet,  chap.  IV,  n.  XIV;  Théodore  du  Saint-Esprit, 
.•ap.  V,§V,n.3. 

(3)  Bibliotheca  Canonica  ,\°  Jubilœum,  art.  II,  n.  2o. 
(4) Cap.  XIV,  n.  92. 
(d)  Quœst.  VL  art.  ult.  u.  II. 
(6) Part.  III,sect.  II,  q.  7. 
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extrêmement  favorable,  doivent  s'interpréter  de  la 
manière  la  plus  large.  Par  conséquent ,  si  la  bulle 
n'exprime  pas  que  l'indulgence  est  accordée  pour 
une  fois"  seulement  ,  nous  conclurons  qu'on  pourra 
la  gagner  autant  de  fois  qu'on  répétera  les  œuvres 
prescrites.  En  outre ,  Urbain  VIII  a  déclaré  qu'on 
peut  gagner  plusieurs  fois  le  Jubilé  qu'il  accorda 
en  1630.1  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
des  Jubilés  extraordinaires?  De  ces  principes 
Bellegambe  tire  la  conséquence  qu'on  peut  obtenir 
une  seconde  ,  une  troisième  fois  ,  etc.,  l'absolution 
des  censures,  péchés  réservés,  etc.,  ainsi  que  la 
commutation  des  vœux. 

XXVIII.  Collet^,  Zaccaria^,  Suarez^  le  cardinal 
de  Lugo^,  Van  Ranst^et  Théodore  du  Saint-Esprit'' 

(1)  Constit.  Alias  à  Nobis,  §  3;  Bullar.  Rom.  Tom.  IV, 
pag.  172.  D'après  Ferraris,  loc.  cit.  Urbain  VIII  a  donné  cette 
déclaration  pour  le  Jubilé  de  l'année  sainte.  Nous  n'avons  point 
rencontré  cette  concession  dans  les  bulles  qui  concernent  ce 
Jubilé,  mais  bien  dans  celles  du  Jubilé  extraordinaire  qu'il 
accorda  en  -1630  et  prorogea  en  -1631 . 

(2)  Chap.IV,n.XV. 
(3)Lib.  III,cap.  l,n.  VII. 

(4)  De  relkjione,  tom.  II ,  tract.  VI ,  lib.  VI,  cap.  XVI ,  n.  17. 

[o]  De  Sacramcnto  j)œnitenliœ,  A\&\).  XXVII,  n.  122.  Viva, 
loc.  cit.,  le  présente  comme  un  défenseur  de  son  opinion.  Mais 
le  docte  cardinal  dit  expressément  que  l'opinion  de  Suarez  est 
plus  probable:  secunda  vero  est  probabilior,  il  l'embrasse  et 
s'en  constitue  le  défenseur. 

(6]Qusest.  VI,n.  15et  16. 

(7)Gap.V,§V,  n.2.sq. 
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sont  d'avis  que  ,  sans  une  permission  expresse  du 
souverain  Pontife,  on  ne  peut  gagner  le  Jubilé 
qu'une  seule  fois.  Cela  résulte  du  contexte  de 
l'induit,  d'après  lequel  une  indulgence  plénière 
est  accordée  à  celui  qui ,  dans  l'intervalle  fixé  par 
la  bulle  ,  aura  fait  les  œuvres  prescrites.  C'est 
encore  une  conséquence  de  la  clause,  hac  vice 
nbsolvere  valeant ,  dont  se  sert  le  souverain  Pontife 
en  parlant  des  privilèges  du  Jubilé.  Un  autre  argu- 
ment se  tire  de  la  concession  de  Benoît  XIY ,  qui 
permet  expressément  de  gagner  plusieurs  fois 
l'indulgence  du  Jubilé  de  l'année  sainte.  Cette 
clause  n'est-elle  pas  une  preuve  que  le  souverain 
Pontife  ne  veut  pas  accoider  cette  faveur ,  quand 
il  ne  l'exprime  pas?  Enfin  la  S.  Congrégation  du 
concile  a  décidé  la  question ,  comme  l'atteste 
Filliucius ,  auteur  non  suspect ,  puisqu'il  avait 
d'abord  embrassé  la  première  opinion.  «  Adverte 
tamen  ,  dit-il,  hoc  mense  maio  anno  1620  décla- 
rasse sacram  Congregationem  Concilii  tantum  semel 
acquiri  indulgentiam  per  Jubilaeum ,  et  semel 
tantum  a  casibus  absolvi  quempiam  posse  ;  quare 
huic  declarationi  standum  erit.^  » 

XXIX.  On  verra  par  les  observations  suivantes 
à  laquelle  des  deux  opinions  nous  donnons  la  pré- 
férence. 1°  Séparons  d'abord  l'indulgence  des 
autres  privilèges  du  Jubilé.  Pour  ces  derniers,  il 

(1;  Tom.  1 ,  tract.  VlU  ,  rap.  X  ,  n.  278. 
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est  évident  qu'on  ne  peut  en  jouir  qu'une  seule 
fois.^  Car  toujours  les  souverains  Pontifes  ajoutent 
la  clause  hac,  vice  lorsqu'il  s'agit  des  privilèges 
autres  que  l'indulgence.  Or,  ])Our  l'interprétation 
de  celte  clause ,  Benoît  XIV  nous  i  envoie  à  sa  bulle 
Inier  prœferifus  ou  nous  lisons  :  ((  Illum  qui  semel 
illarum  gratiarum)  particeps  factus  est  prima  vice, 
qua  Jubilaeum  consecutus  fuit  ,  iterum  earum  par- 
ticipem  fieri  non  posse  ;  si  post  jirimam  Jubilaei 
assecutionem  ,  iterum  in  censuras  incurrerit ,  aut 
casus  reservatos  commiserit ,  vel  novis  votorum 
commutationibus  aut  dispensationibus  indigeat.^  » 
Les  successeurs  de  Benoît  XIV,  en  se  servant  des 
mêmes  termes,  sont  certainement  présumés  leur 
donner  la  même  signification  .  tant  qu'ils  ne  décla- 
rent pas  le  contraire.-^  C'est  donc  à  tort  que  Viva 


(1;  Aussi  longtemps  que  les  souverains  l'ont  ifes  ne  l'accorde- 
ront pas  expressément. 

'î]  §  Si,Bitllar.  Bened.  XIV,  ^ol.  VIII,  pag.  \o\.  Voyez  la 
bulle  du  même  pape  Benedictus  Deus,  §  l,  Ibid.  pag.  199;  la 
bulle  Celebraiionem ,  §  8,  Ihid.  pag.  215  ;  et  la  bulle  Convocatitt. 
n.  LU,  vol.  VII,  pag.  351. 

(3)  Voyez  ci-dessus,  chap.  III.  n.  lll,  pag.  8t).  Du  reste,  le 
pape  Léon  XII  déclare  adopter  les  dispositions  de  la  bulle  Con- 
vocatis  de  Benoît  XIV.  Const.  Annum  auspicatissimum ,  §  5, 
Continuai.  BuUarii  Romani,  tom.  XVI,  pag.  2*3.  El  en  effet 
nous  lisons  au  §  34  :  «  Neque  item  pusse  iisdem  uli  cum  iis 
pœnitentibus,  qui  hujus  anni  sancti  Jubilaeum  semel  jam  lucrati 
fuissent.  »  Ibid.  p.  277.  Pie  VI  avait  fait  la  même  déclaration  : 
»  Déclarantes  neminem  posse,  nisi  semel,  id  e.st  prima  tantum 
vice,  frui  seu  poliri  favoribus  huic  Jubilœo  adjunctis;  quart' 
post  primam  viccm  nullus  gaudere  araplius  poterit  beiieficio  aut 
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prétend  avec  Bossius  ,  que  cette  clause  n'est  pas 
synonyme  de  semel} 

XXX.  2"  Quant  à  l'indulgence  du  Jubilé,  une 
nouvelle  distinction  est  nécessaire.  Il  faut  voir  s'il 
s'agit  d'un  Jubilé  ordinaire  ou  d'un  Jubilé  extraor- 
dinaire, a.  Autrefois  les  souverains  Pontifes,  en  pu- 
bliant le  Jubilé  de  l'année  sainte  ,  ne  permettaient 
pas  de  le  gagner  plusieurs  fois  ;  d'où  les  auteurs 
cités  plus  haut  le  mettaient  sur  le  même  rang  que 
les  autres  privilèges ,  et  Filliucius  atteste  que 
Clément  VIII ,  interrogé  à  ce  sujet ,  avait  répondu  : 
«  Semel  tantum  sumi  posse  Jubilœura ,  tam  in 
anno  Sancto  quam  in  aliis.^  » 

Benoît  XIV  introduisit  un  changement  et  permit 
en  termes  exprès  de  gagner  l'indulgence  de  l'année 
sainte  autant  de  fois  qu'on  renouvellerait  les  œuvres 
prescrites  :  (c  Qui  hoc  anno  sancto  bis  aut  pluries 
omnia  et  singula  opéra. . .  prœscripta. . .  iteraverit , 
bis  quoquc  aut  pluries  potcrit  hoc  anni  Sancti 
Jubilaeum  lucrari  :  Nos  enim  habita  ratione  annui 


absolulionum  à  novis  (?ensuris  et  casibus  reservalis  de  novo 
forlasse  contiaclis,  aut  conimutatioaum  aut  dispensationum  in 
facultalibus  supeiius  positis  contentarum.»  Const.  Ubi  primuni, 

§21,  Continuât.  Bullar.  Rom.  lom.  V,  pag.  3. 
« 
(I)  «  Resp.  non  esse  idem  liac  vice  tantum  et  seniel ;  dmn 
bulla  dicit  posse  confessarium  cbgi  hac  vice  tantum  ,  sensus  est, 
(juod  possit  ebgi  occasionc  tantum  hujus  Jubilan  ,  (juamvis  tem- 
pore  Jubilaei  possit  pbiries  eligi.  »Loc.  cit.  Cette  expUcation  est 
ingénieuse  ;  mais  elle  tombe  devant  la  bulle  de  Benoît  XIV. 

(2;  Imc  cit. 
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spatii ,  ad  quod  hujusmodi  Jubilaeum  protenditur  , 
ita  de  Apostolicae  liberalitatis  pleniludiiie  concedi- 
mus  el  indulgemus.^  » 

Pic  VI  accorda  la  même  faculté.'^  Léon  XII  ne 
s'explique  pas  sur  ce  point  quant  à  ceux  qui 
gagnent  le  Jubilé  à  Rome  même.  11  n'y  aurait  ])lus 
de  doute  aujourd'hui  d'après  la  S.  Congrégation  en 
date  du  6  février  1852.3 

Deux  considérations  portèrent  Benoit  XIY  à  faire 
cette  concession  :  la  durée  du  Jubilé  comme  nous 
venons  de  l'entendre ,  et  ensuite  le  nombre  et  la 
difllculté  des  œuvres  prescrites.  Voici  en  quels 
termes  il  développe  ces  deux  motifs  :  «  Etenim 
considérantes  minime  hic  agi  de  duarum  hebdoma- 
darum  Jubilaeo ,  verum  de  Jubilseo ,  quod  annum 
integrum  perdurât ,  non  de  operibus  injunctis  agi, 
quae  pluries  in  die  adimpleri  possint  ,  quemadmo- 
dum  fit.  quando  plenaria  indulgentia  illis  conce- 
ditur ,  qui  certis  ac  praescriplis  diebus  certam 
ecclesiam  visitaverint...  verum  de  visitationibus 
agi  numéro  non  paucis  basiHcariim  quae  inter  se 
dissitae  ac  distantes  sunt ,  quaeque  non  nisi  multis 
ac  distinctis  diebus  fieri  possunl ,  minime  dubita- 
vimus  declarare  ,  posse  pluries  per  annum  Sanc- 

(1]  Const.  Convocatis  ,  n.  LU  ,  vol.  VII ,  p.  3ol . 

12)  Conslit.  Ulii  primum ,  §21,  Coitinualio  Biillar.  Hom. 
Tom.  V,  pag.  .3. 

(3j  V. ci-dessus,  cliap.  III.  n.  III,  pag. 89. 
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lum,  injuncta  opéra  iterando,  sanctam  indulgentiam 
acquiri.^  y> 

XXXI.  Ainsi  donc  ,  d'après  les  derniers  induits  , 
l'indulgence  de  l'année  sainte  peut  être  gagnée  à 
Rome  autant  de  fois  qu'on  renouvelle  les  œuvres 
prescrites.  Notons  toutefois  que  les  personnes  pri- 
vilégiées dont  il  sera  question  au  chapitre  V  ,  art. 
III,  §  I,  n.  V  sq.ne  peuvent  le  gagner  que  deux  fois. 
((  Pienissimam  omnium  peccatorum  suorum  indul- 
gentiam  ,  dit  Benoil  XIV,  veniam  et  remissionem  , 
etiam  duabus  vicibus  intra  ipsius  anni  sjncfi  de- 
cursum,  si  omnia  opéra  injuncta  iteraverint ,  per 
eorum  singulos  consequendam  tenoreprœsentium, 
ac  de  Apostolicae  liberalitatis  amplitudine  conce- 
dimus  et  elargimur.^  »  Pie  VP  et  Léon  XII*  main- 
tinrent cette  disposition. 

XXXII.  B.  Les  souverains  Pontifes  ne  se  mon- 
trent i>as  si  prodigues  lors  de  l'extension  du  Jubilé 
à  tout  l'univers.  Benoit  XIV  ne  permet  de  gagner 
l'indulgence  qu'une  fois  :  «  Omnibus  et  singulis 
utriusque  sexus  Christifidelibus...  etiam  iis  qui 
forsan  elapso  anno  Romam  venerunt,  ibique  ,  seu 

'{)  Const.  Inter  prseteritos,  §  8i,  BuUar.  vol.  VI[I,  pag.  153. 

;2)  Constil.  Paterna  Charitas,  §  7,  Bullar.  vol.  VIII,  pag. 183. 

(3)  Constit.  Paterna  Charitas ,  §5,  Cunliniial.  BuHar.  Rom. 
tom.  V,  pag.  8. 

'Vi  Constit.  Studium  Patornœ  Cliaritatis,  §  10,  Contimial. 
Bullar.  Bnm.  toni.  XVI,  pag.  292. 
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alibi  ,  qiiavis  ratione  hoc  idem  Jubilaeiim  a  Nobis 
concessum  adepti  sunt...:  ut  plenissimam  ejusdem 
anni  Jubilaei  omnium  peccatorum  suorum  indul- 
gentiam ,  remissionem  et  veniam  semel  conse- 
quantur...  misericorditer  in  Domino  concedimus 
et  impertimur.'  »  Pie  VI ,  en  étendant  à  tout 
l'univers  le  Jubilé  ordinaire  de  1775,  adopta  la 
rédaction  de  Benoit  XIV'^,  ainsi  que  Léon  Xll  dans 
sa  bulle  du  25  décembre  1825.^ 

XXXIII.  G.  Voyons  maintenant  ce  qui  concerne 
l'indulgence  des  Jubilés  extraordinaires .  Urbain  VIH 
avait  accordé,  pour  le  Jubilé  extraordinaire  de 
1630,  la  faveur  de  gagner  plusieurs  fois  non-seu- 
lement l'indulgence  ,  mais  encore  les  autres  privi- 
lèges du  Jubilé.^  Cette  disposition  ne  fut  point 

i\j  Const.  Benedictus  Deus,  §  2  ,  Bullar.  vol.  VIII ,  pag.  197. 

{2}  Const.  Summa  Dei,  §  10,   Cmtinualio  Bullar.  Rom., 

tom.  V,  pag.  182. 

'3;  Cunstit.  Exullabat,  §  7,  Continuatio  Bullar.  Romani, 
tom.  XVI,  pag.  37 o. 

(4;  «  Necnoa  iis  qui  earumdem  prfleinsertarum  litterarun:, 
illarumve  extensionum  ,  ut  supra  faclarum  ,  vigore  indulgentias 
et  peccatorum  remissiones  praediclas  conseculi  jam  sunt,  si 
omnia  et  singula  in  prseinsertis  litteris  hujusmodi  contenta  et 
expressa  tribus  mensibus  per  présentes  prorogatis  duranlibus 
denuo  adimpleverint ,  ac  etiam  pro  febci  statu  religionis  calho- 
licse  in  Germania  dévote,  ut  prsefertur ,  oraverint,  ut  easdem 
omnes  et  singulas  indulgentias ,  et  peccatorum  remissiones,  cum 
omnibus  facuUalibus ,  gialiis  et  indullis  pra^dictis,  iterum  con- 
sequi  valeant,  auctoritate  et  tenore  prfediclis  concedimus.  » 
Const.  .\lias  a  Nobis,  §2,  Bullar.  Rom.  Tom.  IV,  pag.  172. 
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reproduite  par  ses  successeurs  ,  de  sorte  que  nous 
devons,  pour  l'interprétation  de  leurs  induits,  nous 
en  tenir  aux  principes.  Et  sur  ce  point  nous 
adoptons  encore  la  seconde  opinion.  Outre  les 
arguments  apportés  ci-dessus  ,.  on  peut  aussi  faire 
valoir  que  cette  opinion  est  plus  conforme  aux  prin- 
cipes qui  régissent  la  matière  des  indulgences; 
principes  d'après  lesquels ,  lorsqu'une  indulgence 
est  fixée  à  certains  jours ,  on  ne  peut  la  gagner 
plusieurs  fois  par  jour.  Ainsi  l'a  décidé  un  décret 
de  la  S.  Congrégation  des  indulgences  ,  en  date  du 
16  mars  1678,  confirmé  par  Innocent  XI  et  léga- 
lement promulgué  le  1 2  du  même  mois.  On  y  lit  : 
((  Semel  autem  dumtaxat  in  die  plenariam  indul- 
gentiam  in  certes  dies  ecclesiam  visitantibus  con- 
cessam  ,  vel  aliud  pium  opus  peragentibus  lucri- 
fieii.i  ))  Ce  qui  ajoute  plus  de  poids  encore  h  cette 
opinion,  ce  sont  les  motifs  qui  ont  porté  Benoit  XIV 
à  permettre  de  gagner  plusieurs  fois  l'indulgence 
de  l'année  sainte.  Lui-même  nous  les  a  révélés; 
nous  venons  de  les  voir  (n.  XXX).  Or,  ces 
motifs  ne  militent  plus  lorsqu'il  s'agit  d'un  Jubilé 
extraordinaire. 

Nous  pensons  donc  que  les  fidèles  ne  peuvent 
gagner  qu'une  seule  fois  l'indulgence  du  Jubilé  que 
le  souverain  Pontife  vient  d'accorder.  Toutefois, 
comme  on  peut  toujours  douter  si  on  l'a  réelle- 


(I)  Le  décret  entier  se  trouve  daus  Amort ,  part.  II ,  n.  XLIII, 
pag.  ^jO 
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ment  gagnée ,  nous  ajouterons  avec  monseigneur 
Bouvier  :  «  On  peut  essayer ,  sans  inconvénient , 
de  gagner  l'indulgence  en  répétant  les  œuvres. ^  » 
Si  les  fidèles  ne  gagnent  pas  l'indulgence,  ils 
auront  toujours  le  mérite  de  leurs  œuvres  pieuses. 

XXXIV.  De  ce  sentiment,  nous  déduisons  la 
conséquence  ,  que  celui  qui  a  déjà  gagné  le  Jubilé 
dans  sa  paroisse,  tenterait  vainement  d'en  profiter 
dans  une  autre  paroisse.  11  en  serait  de  même, 
pensons-nous  ,  de  l'extension  du  Jubilé  ordinaire , 
si  le  souverain  Pontife  ne  permettait  spécialement 
h  ceux  qui  l'ont  gagné  l'année  sainte  d'en  profiter 
de  nouveau.^ 

XXXV.  Tous  ceux  qui  gagnent  le  Jubilé  le 
gagnent-ils  dans  la  même  mesure?  ou  ,  en  d'autres 
termes ,  le  fruit  du  Jubilé  est-il  proportionné  aux 
dispositions  de  celui  qui  le  reçoit? 

1"  Il  y  a  d'abord  un  ])oint  hors  de  contestation  : 
c'est  que  les  privilèges  du  Jubilé  profitent  égale- 
ment à  tous  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  gagner  le 
Jubilé ,  malgré  l'inégalité  de  leurs  dispositions  ;  car 
on  ne  peut  alléguer  aucune  raison  pour  établir 
une  différence  ;  et  s'il  en  était  autrement ,  quelle 

(1)  Part.  IV,  chap.  IV,  quest.  5,  pag.  403. 

(2)  C'est  du  moins  ce  qu'ont  permis  Benoît  XIV  (dont  nous 
avons  rapporté  les  paroles  ci-dessus,  n.  XXXII),  Pie  VI, 
CoiistU.  Surania  Dei,  §  \0 ,  Contimiatio  Bullarii  Romani, 
tom.  V,  pag.  182 ,  et  Léon  XII ,  Constil.  ExuUabat,  §  7  ,  Conli- 
nuat.  Bullar.  Rom.  Tom.  XVI ,  pag.  373. 
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source  inépuiscible  de  scrupules  et  d'inquiétude 
I  our  les  confesseur  s, et  pour  les  pénitents!  Ainsi 
donc  celui  qui  aura  fait  les  visites  ou  les  autres 
œuvres  prescrites  avec  moins  de  piété  ,  sera  aussi 
complètement  absous  des  censures  que  celui  dont 
la  ferveur  était  beaucoup  plus  grande  :  et  les  vœux 
du  premier  ne  seront  pas  moins  légitimement 
commués  que  ceux  du  second.  Tous  les  auteurs 
s'accordent  sur  ce  point. ^ 

XXXVI.  Mais  il  en  est  tout  autrement  quand  il 
s'agit  de  l'indulgence  elle-même.  Deux  opinions 
sont  en  présence.  Les  uns,  h  la  suite  de  saint 
Thomas^,  enseignent  que  tous  les  fidèles  obtiennent 
la  même  plénitude  d'indulgence.^  La  raison  en  est 
que  les  œuvres  prescrites  ne  sont  pas  un  moyen 
d'obtenir  l'indulgence  ;  ce  sont  purement  et  sim- 
plement des  conditions  auxquelles  l'indulgence  est 
attachée.  Du  moment  que  la  condition  est  posée, 
l'indulgence  est  acquise,  telle  qu'elle  a  été  annoncée 
[lar  le  souverain  Pontife  :  car  indulgentiœ  tantum 
*:alent  quantum  sonant.  C'esl  pourquoi  saint  Thomas 

(1j  V.  Collet,  chap.  IV,  n.  XXI;  Bouvier,  part.  IV.chap.  IV, 
quest.  8,  pag.404;  Gobât,  cap.  XVIII ,  n.  118. 

(2;  In  IV  dist.  XX  ,  q.  1 ,  art.  III ,  quœstiunc.  II ,  acl  4. 

(3)  Zaccaria  ,  lib.  III ,  cap.  I ,  n.  Vf;  Viva ,  qujest.  VI ,  art.  V; 
Gobât,  cap.  XVIII,  n-  119;  Belleganibe ,  Part.  III,  sect.  XIV, 
qusest.  3;  Suarez,  loni.  IV  in  lïl  part.  Disp.  LU,  sect.  VIII; 
Fabrini,  Dichiarasionp  det  Giuhileo  ilell'  nnvo  Santo .  cap. 
XXXV  ,  dub.  \ . 
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dit  que  la  rémission  de  la  peine  temporelle  est 
proportionnée ,  non  au  labeur  de  celui  qui  gagne 
l'indulgence  ,  mais  aux  mérites  qui  sont  dispensés 
par  le  chef  de  l'Eglise  :  Bemissio  non  proportio- 
natur  labori,  sed  meritis  quœ  dispensantur . 

XXXVII.  Des  auteurs  non  moins  graves ,  à  la 
suite  de  saint  Bonaventure^  et  de  saint  Antonin^, 
rejettent  cette  opinion ,  et  prétendent  que  chacun 
obtient  plus  ou  moins  abondamment  le  fruit  du 
Jubilé  selon  qu'il  est  plus  ou  moins  bien  disposé  , 
ou  selon  qu'il  fait  les  œuvres  avec  plus  ou  moins 
de  perfection.-^  Cette  opinion  lepose  d'abord  sur 
l'autorité  de  Boniface  YIIl.  Dans  son  extravagante 
Antiquorum ,  il  déclare  que  ceux  qui  visiteront  plus 


'{]  In  IV  dist.  XX,  qua?st.  6  :«  Quanlitas  indulgentiîenunsu- 
ratur  secundum  rectum  judicium  Pontifitis  ,  qui  iiidulgentia> 
facit;  illeautera,  qui  dat  indulgentias  ,  considérât  causam  ,  pm 
qua  reputat  eum  dignura  tanta  gratia;  et  secundum  quod  plus 
vel  minus  homines  accedunl  ad  illam  causam,  plus  vel  minus 
participant  de  indulgentia.  » 

(2)  Summa  theologica,  Part.  I ,  tilul.  IX ,  cap.  III ,  §  3. 

(3)  C'est  l'opinion  de  Bouvier,  part.  IV,cliap,  IV,  quest.  8; 
Collet,  chap.IV,  n.  XXII;  Amort,  Part.  II,  sect.  IV,  §  186  et 
188.  Tous  nos  grands  Théologiens  belges,  Henri  de  Gand  , 
Adrien  VI,  Hessels,  Molanus  ,  Estius,  Neesen,  Manigard, 
De  Cocq ,  Sylvius ,  Boudart ,  Chrislianus  Lupus  l'ont  enseignée  ; 
on  peut  voir  leurs  textes  dans  Amort ,  loc.  cit.  §§  199 .  220 .  230. 
238 ,  240 ,  242 ,  246 ,  249 ,  250 ,  2.o4 ,  2oo.  Il  faut  y  joindre  Dens, 
De  pcenitentia ,  n.  244;  Preingue  ,  Tractaius  de  Sacramcnio 
pœnitenliœ,  Disp.  XI,  n.  51  ;  VViggers,  Suppletn-  qusest.  XXV, 
dub.  VII,  n.  32;  De  Coninck,  De  Sacramento  pœnitentiœ . 
Disp.  XII,  Dub.  VI,  n.  34. 

j.  42 
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longtemps  et  arec  plus  de  dévotion  les  églises  dési- 
gnées, mériteront  davantage  et  gagneront  plus 
efficacement  l'indulgence.^  Le  fruit  de  l'indulgence, 
correspond  donc  ,  d'après  Boniface  VllI ,  à  la  dé- 
votion que  l'on  a  apportée  dans  l'accomplissement 
des  œuvres  prescrites.  S'il  en  est  autrement,  il  est 
inexact  de  dire  que  l'indulgence  sera  plus  efficace 
chez  l'un  que  chez  l'autre.  Elle  aurait  la  même 
efficacité  chez  tous  ceux  qui  la  gagnent.  En  outre, 
la  vertu  des  indulgences  ne  doit  pas  être  plus 
grande  que  celle  des  sacrements  ;  or  les  sacre- 
ments opèrent  plus  ou  moins  selon  que  ceux  qui 
les  reçoivent  sont  plus  ou  moins  bien  disposés.  Il 
doit  donc  en  être  de  même  des  indulgences.  Aussi 
le  sens  moral  ne  répugne-t-il  pas  à  croire  que  les 
indulgences  profitent  autant  à  ceux  qui  n'y  appor- 
tent que  des  dispositions  languissantes ,  qu'à  un 
fidèle  qui  les  gagne  avec  toute  la  feryeur  ima- 
ginable? 

XXXVIII.L'argumentdela  première  opinion  n'est 
pas  insoluble.  Peu  importe  que  l'accomplissement 
des  œuvres  prescrites  ne  soit  qu'une  condition  ,  si 
de  la  manière  dont  on  remplit  cette  condition 
dépend  le  plus  ou  moins  d'effet  de  l'indulgence. 
Or,  c'est  ce  que  Boniface  VIII  déclare,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu.  Et  quand  on  dit  que  les  indul- 


(\)a  Unusquisque  taraen  plus  raerebitur ,  et  indulgentiam  elïi- 
cacius  consequetur  qui  basilicas  amplius  et  devotius  frequen- 
tabit.  »  Extravag.  1,  Depœniteniiis  et  remissionibus. 
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gerices  produisent  l'effet  qu'elles  expriment,  lanHim 
valent  quantum  sonant ,  cela  s'entend  de  la  part  de 
celui  qui  accorde  l'indulgence,  mais  pas  toujours  de 
la  part  de  celui  qui  la  gagne.  L'indulgence  ne  pro- 
duit pour  lui  tout  l'effet  qu'elle  exprime  que  quand 
ses  dispositions  le  rendent  capable  de  recevoir  la 
plénitude  de  cette  grâce.  Nous  adhérons  d'autant 
plus  volontiers  au  second  sentiment  qu'il  a  le 
mérite  d'exciter  le  zèle  et  la  ferveur  des  fidèles. 

XXXIX.  Une  question  nous  reste  à  examiner 
pour  terminer  ce  chapitre.  Les  fidèles  sont-ils 
obligés  de  gagner  le  Jubilé ,  ou ,  en  d'autres 
termes ,  celui-là  pèche-t-il  qui  ne  se  met  pas  en 
peine  de  gagner  le  Jubilé? 

1"  Celui  qui  néghge  de  profiter  du  Jubilé  par 
mépris  ,  pèche  grièvement ,  comme  celui  qui ,  par 
mépris ,  n'observe  pas  les  conseils  évangéliques. 

2"  Si  l'on  a  une  cause  grave  et  raisonnable  de 
ne  pas  chercher  à  gagner  le  Jubilé,  il  n'y  a 
aucune  faute. 

3"  Celui  qui  omet  de  gagner  le  Jubilé  par  négli- 
gence proprement  dite  ,  pèche  véniellement ,  dit 
Gobât  ;  car  la  négligence  proprement  dite  est  elle- 
même  un  péché. 

4"  Si  cette  omission  est  accompagnée  de  scan- 
dale ,  il  y  a  également  faute ,  proportionnée  à  la 
gravité  du  scandale  ,  qui  ordinairement  sera  léger. 

XL.  5°  Hors  le  cas  de  mépris,  de  négligence 
proprement  dite  et  de  scandale  ,  on  convient  qu'à 
considérer  la  chose  en  elle-même ,  il  n'y  a  point 
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de  péché  à  ne  pas  gagner  le  Jubilé  ;  cai-  l'Eglise 
l'offre  comme  une  faveur ,  et  non  comme  un  pré- 
cepte. Oi" ,  ubi  non  est  lex ,  nec  pi'œvaricatio ,  dit 
l'apôtre  saint  Paul.^ 

Toutefois ,  ajoutent  les  auteurs ,  il  seraii-  bien 
ditïïcile  d'excuser  de  tout  péché  ceux  qui  de  pro- 
pos délibéré  se  privent  d'un  si  grand  bien.  11  y  a 
dans  leur  conduite  une  espèce  de  prodigalité  de 
biens  spirituels;  quelque  désordre  en  ce  qu'un 
membre  ne  se  conforme  pas  au  tout;  enfin  une 
négligence  ii  subvenir  aux  besoins  spirituels  de 
l'Eglise  ,  qui  sont  la  cause  du  jubilé.  Tous  ces  dé- 
fauts atnigent  certainement  l'Eglise  et  ne  peuvent 
que  déplaire  à  Dieu.^ 

t)  Ad  Rom.  IV,  13. 

,2;  V.  Sur  cette  question  monseigneur  Bouvier,  part.  IV, 
rhap.  IV,  quest.  7,  pag.  4-04;  Collet,  chap.  IV,  n.XXI;  Belle- 
gambe,  part.  III,  sect.  II.  quaest.  10;  Gohat,  cap.  XLV , 
n.  336  sq.;  Suarez,  De  religione ,  tom.  IV,  tract.  X.  lib.  IX, 
cap.  V,  n.  14. 


CHAPITRE  V. 

DES    OEUVRES    PRESCRITES    POUR    LE    JUBILÉ. 


11  est  des  questions  qui  leiiardent  toutes  les 
œuvres  du  Jubilé  .  et  il  en  est  qui  sont  spéciales  à 
chaque  œuvre.  De  même  parmi  les  œuvres,  il  y 
en  a  qui  sont  communes  aux  diverses  espèces  de 
Jubilés  ,  et  d'autres  qui  sont  propres  à  chacun 
d'eux.  Nous  diviserons  donc  ce  chapitre  en  trois 
articles.  Dans  le  premier  nous  verrons  ce  qui  con- 
cerne les  œuvres  du  Jubilé  en  général  ;  dans  le 
second  nous  traiterons  des  œuvres  communes  aux 
divers  Jubilés  ;  et  dans  le  troisième  des  œuvres 
propres  à  chaque  Jubilé. 

ARTICLE  I. 

DES  oeuvres'  du  jubilé  EX  GÉNÉRAL. 

I.  Les  souverains  Pontifes  ont  coutume  de  sj)é- 
cifier  eux-mêmes  les  œuvres  que  les  fidèles  doivent 
accomplir  pour  gagner  le  Jubilé.  On  s'est  demandé 
si  la  spécification  du  Pape  devait  être  rigoureuse- 
ment maintenue  ,  ou  s'il  n'était  pas  au  pouvoir  des 
évéques  d'y  apporter  des  modifications? 
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Quelques  évéques  se  sont  quelquefois  crus  en 
droit  de  modifier  les  dispositions  prises  par  le 
souverain  Pontife,  d'ajouter  aux  œuvres  qu'il 
j)rescrivait  ou  d'en  retrancher.  Leur  conduite  ne 
pouvait  sejustiOer  aux  yeux  des  principes.  «Le Pape 
seul  accorde  la  grâce  du  Jubilé ,  dit  monseigneur 
Bouvier;  les  évéques  ne  sont  que  délégués  par  lui 
pour  le  publier  et  en  déterminer  les  conditions. 
Ils  ne  peuvent  donc  y  rien  changer  de  leur  propre 
autorité.^  )i  C'est,  du  reste,  un  principe  de  droit 
que  l'inférieur  n'a  aucune  autorité  sur  la  loi  de  son 
supérieur.  Lex  super ioris  per  inferiorem  tolli  non 
potest,  dit  Clément  V.^  Aussi  Bellegambe  assure-t- 
il  que  cette  opinion  est  reçue  communément^;  et 
de  fait  nous  ne  l'avons  vue  combattue  par  aucun 
auteur. 

11  suit  de  là  qu'on  ne  doit  tenir  aucun  compte 
des  modifications  apportées  par  un  évèque  aux 
dispositions  prises  par  le  Pape.  Si  un  évéque 
prescrit  des  conditions  que  le  Pape  n'exige  pas,  les 
fidèles  n'en  gagneront  pas  moins  le  Jubilé  sans 
remplir  ces  conditions  ,  pourvu  qu'ils  fassent  les 
œuvres  spécifiées  par  l'induit  papal. ^  D'un  autre 

(i;  Part.  IV,  chap.  II ,  art.  I,  §  IV,  quest.  9,  pag.  380. 

(2)  Clementin.  2.  De  electione  el  electi poteslale ,  V.  ci-dessus, 
chap.  II,  art.  II .  n.VI,  pag.  74. 

;3)Parl.  III,  sect.  I,  quest.  7. 

f4)  Collet,  pag.  358,  cas  III,  combat  une  décision  de  Sainte- 
Beuve  qui  applique  ce  principe.  Mais  Collet  ne  peut  attaquer  la 
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côté  si  1  evèqiie  retranche  quelque  œuvre  prescrite 
par  le  Pape  ,  les  fidèles  ne  gagneront  point  l'indul- 
gence, s'ils  omettent  cette  œuvre. Le  Pape  l'accorde 
à  ceux-là  seulement  qui  auront  fidèlement  rempli 
les  conditions  qu'il  impose. 

II.  Quoique  les  souverains  Pontifes  aient  cou- 
tume de  déterminer  eux-mêmes  les  œuvres  pres- 
crites, on  trouve  cependant  des  induits  qui  chargent 
les  évéques  de  spécifier  au  moins  une  partie  de  ces 
œuvres.  C'est  ainsi  que  nous  lisons  dans  les  lettres 
apostoliques  du  25  juillet  1 850  :  «  Indulget  pariter 
iisdem  Ordinariis...  utque  eas  publicas  preces, 
aliaque  pia  exercitia  praescribant ,  quse  in  Domino 
expedire  judicaverint ,  ac  definiant  vices,  quibus 
praescripta  opéra  ad  plenariam  indulgentiam  lu- 
crandam  adimplenda  sint...  ))  Dans  ce  cas,  il  faut 
consulter  le  mandement  épiscopal  et  en  suivre 
exactement  les  prescriptions. 

III.  Est-il  absolument  nécessaire  de  faire  toutes 
les  œuvres  prescrites  pour  gagner  le  Jubilé? 

\°  jSous  répondons  avec  saint  Thomas  que  cela 
est  nécessaii-e  ;  car  une  faveur  promise  sous  la 
condition  de  faire  une  chose  ne  peut  être  obtenue, 
si  la  condition  fait  défaut  ;  u  Dicendum  quod  non 
existente  conditione  non  consequitur  illud  quod 

résolution  de  Sainte-Beuve  sans  se  mettre  en  contradiction  avec 
lui-même,  vu  qu"il  enseigne  avec  les  autres  auteurs,  que  l'évèque 
ne  peut  ajouter  aux  prescriptions  du  Pape.  V.  chap.  V,  n.  XII. 
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sLib  conditione  datur  :  unde  cum  indulgentia  detur 
sub  hac  conditione,  quod  aliquis  aliquid  faciat  vel 
det,  si  illud  non  exerceat ,  indulgentia  non  conse- 
quitur.i  y, 

Celui  donc  qui  omet  une  partie  notable  des 
œuvres  prescrites  ,  ne  profite  point  du  Jubilé , 
quel  que  soit  le  motif  qui  ait  occasionné  cette  omis- 
sion. Qu'elle  provienne  de  l'ignorance ,  de  l'im- 
puissance ou  de  toute  autre  cause ,  le  Jubilé  n'est 
point  gagné.^((Quod  si  aliquod  ex  operibus  injunc- 
lis ,  dit  la  S.  Congrégaiion  des  indulgences ,  vel 
omnino,  vel  in  parte  notabili,  sive  per  inscitiam, 
negligentiam  ,  impotentiam ,  vel  quacumque  alia 
causa  non  servetur ,  aut  praetermittatur ,  indul- 
gentise  minime  acquiruntur.-^»  Comme  l'indulgence 
n'est  point  accordée  d'une  manière  divisible ,  mais 
est  accordée  indivisiblement  pour  l'œuvre  toute 
entière  ,  il  s'ensuit  que  l'on  ne  gagne  absolument 
rien  en  ne  faisant  qu'une  partie  des  œuvres 
prescrites.'* 

(1)  In  IV,  dist.  XX,  q.  I ,  art.  V,  quœstiunc.  i  incorp. 

'.i'j  II  faut  cependant  excepter  le  cas  où  le  législateur  lui- 
même  se  contente  de  la  bonne  volonté ,  et  accorde  la  faveur 
comme  si  l'on  avait  rempli  toutes  les  conditions.  V.  ci-après, 
art.  III,  §111,  n.  I  sq. 

f3)  18  februar.  1835.  Ferraris .  \<^  Indulgentia ,  supplem. 
tom.  IV,  Col.  1462,  edit.  Migne. 

'Jt]  Suarez,  tom.  IV,  in  3  p.  Disp.  LU ,  sect.  V,  n.  3  :  Belie- 
gambe,  part.  I,  sect.  III,  quaest.  o. 
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IV.  2"  Si  l'on  n'a  omis  qu'une  faible  partie  des 
œuvres  prescrites ,  les  auteurs  enseignent  commu- 
nément que  l'on  gagne  le  Jubilé  ;  car  moralement 
parlant  on  a  posé  l'oauvre  entière  :  In  moralibus 
imnmi  pro  nihilo  reputatur}  Ne  peut-on  pas  aussi 
le  conclure  de  la  réponse  de  la  S.  Congrégation  des 
indulgences ,  qui  n'exclut  du  droit  de  gagner  l'in- 
dulgence que  ceux  qui  omettent  totalement  une 
des  œuvres  prescrites,  ou  du  moins  une  partie 
notable? 

Suarez  toutefois,  tout  en  défendant  ce  senti- 
ment ,  avoue  que  la  question  reste  douteuse  et  par 
conséquent  qu'il  ne  faut  rien  omettre.  Collet  paraît 
regarder  la  moindre  omission  comme  pouvant 
entraîner  la  perte  de  tout  le  Jubilé,  a  Si  vous  le 
négligez  ,  vous  manquez  à  une  condition  qui  peut 
être  essentielle  ;  et  pour  un  point  qui  coûte  peu , 
vous  courez  risque  de  tout  perdre.  Un  vain  rai- 
sonneur ne  trouve  ici  que  de  la  petitesse.  Un 
homme  qui  a  étudié  l'Ecriture  pense  différemment. 
Il  sait  que  pour  n'avoir  tiré  que  trois  flèches ,  Joas 
ne  battit  que  trois  fois  la  Syrie,  qu'il  auroit  réduite 
en  cendres  ,  s'il  en  avoit  tiré  cinq.^  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  opinion  de  Collet ,  il 
faut  remarquer  que  telle  partie  qui  paraît  légère 

(1)  Suarez,  \oc.  cit.,  n.  4;  Bellegainbe ,  loc.  cit.,  qusest.  G; 
Gobât,  cap.  XI ,  n.  61  ;  Diana  ,  Edit.  coord.  tom.  IV,  tract.  V, 
resol,  8  ;  Amort,  Quœstiones  ac  resolutiones  practicœ,  quser.  35. 

(2)Chap.  V,  art.  I,n.  1. 

i.  43 
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en  soi  et  presque  minutieuse ,  peut  être  considé- 
rable par  rapport  au  tout.  Ainsi  un  Pater  et  un 
Ave  sont  peu  de  chose  en  eux-mêmes;  mais  si 
l'œuvre  prescrite  ne  consiste  que  dans  la  récitation 
de  cinq  Pater  et  de  cinq  Ave,  l'omission  d'un  Pater 
et  d'un  Ave  cesse  d'être  d'une  minime  importance; 
la  partie  retranchée  est  d'une  partie  notable  par 
rapport  au  tout.^ 

V.  On  doit  donc  accomplir  les  œuvres  prescrites 
pour  gagner  le  Jubilé  ;  mais  est-on  obligé  de  les 
l'aire  soi-même ,  ou  peut-on  charger  une  autre 
personne  de  les  faire  pour  soi? 

Deux  règles  du  droit  sembleraient  accorder  la 
faculté  de  se  faire  remplacer  :  la  soixante-huitième 
in  6°  porte  :  Potest  quis  per  alium,  qiiod  potest 
facereper  se  ipsum;  et  la  soixante-douzième  :  Qui 
per  alium  facit,  per  seipsiim  facere  vidctur.  Mais 
ces  règles  ne  sont  applicables  que  quand  le  légis- 
lateur ou  la  nature  des  choses  ne  requièrent  pas 
l'intervention  de  la  personne  elle-même.  «  Fallit 
(régula),  dit  Reiffenstiiel,  in  iis ,  quae  ex  ipsa 
natura  et  institutione  sua ,  vel  speciali  juris  dispo- 
sitione  factum  proprise  personae  requirunt.^  »  Or 
les  induits  des  Jubilés  exigent  que  les  œuvres 
soient  faites  par  les  personnes  elles-mêmes  qui 
veulent  en  profiter.  Les  termes  d'abord  l'indiquent 

fl)  V.  Suarez ,  Bellegambe ,  Diana  et  Gobât ,  loc.  cit. 

(2)  Tractaïus  de  regulis  juris ,  cap.  II,  regul.LXVIII,  n.  9. 
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clairement  ;  l'indulgence  est  accordée  à  ceux  qui 
se  confessent ,  communient ,  prient  et  jeûnent.  On 
n'a  aucune  raison  de  s'écarter  du  sens  naturel  des 
termes  qui  réclament  l'intervention  de  la  personne 
elle-même.  Le  but  du  législateur  conduit  à  la 
même  conclusion.  En  effet,  que  veut-il  sinon 
ramener  les  cœurs  à  Dieu  par  un  sincère  repentir 
de  leurs  fautes,  les  unir  intimement  à  lui  au  ban- 
quet de  la  table  sainte  ,  désarmer  la  colère  céleste 
par  des  œuvres  d'une  sincère  pénitence  ,  faire  une 
sainte  violence  au  Ciel  par  le  concert  unanime  de 
prières  qui  s'élèvent  de  toutes  parts  vers  le  Très- 
Haut?  Or,  comment  obtenir  ce  but  sinon  en 
obligeant  chaque  fidèle  h  remplir  personnellement 
les  œuvres  prescrites? 

VI.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point , 
comme  sur  l'exception  en  ce  qui  concerne  l'au- 
mône.* 11  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui  veut 
gagner  le  Jubilé  la  dépose  lui-même  entre  les 
mains  des  pauvres.  Qu'il  la  donne  lui-même  ou 
qu'il  la  fasse  parvenir  aux  pauvres  par  le  canal 
d'un  tiers,  il  ne  se  dépouille  pas  moins  d'une  par- 
tie de  ses  biens  en  faveur  des  pauvres  et  par 
conséquent  il  fait  l'aumône  dans  toute  la  force  du 


(-1)  Bellegambe,  part.  III,  sect.  III,  qusest.  1;  Theodorus  à  Sp. 
S.,  cap.  VI,  §  I,  n.  16;  Suaiez,  tom.  IV  in  3  part.  Disp.  LU, 
sect.  YII ,  II.  2,  3;  De  Lugo,  De  sacramento  pœnilentiœ,  Disp. 
XXVII,  n.8G. 
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terme ,  elecmosi/nam  erognvit ,  et  a  le  droit  de  ne 
pas  être  i)rivé  des  faveurs  du  Jubilé. 

Vil.  Passons  maintenant  aux  qualités  que  doivent 
avoir  les  œuvres  prescrites  pour  le  Jubilé.  La  pre- 
mière question  qui  se  présente  est  de  savoir  si 
ces  œuvres  doivent  être  libres ,  ou  si  des  œuvres 
obligatoires  à  un  autre  titre  peuvent  servir  à 
gagner  le  Jubilé? 

Gobât ^  Van  Ranst^,  Bellegambe^,  Bossius^, 
Sanctarelli''*,  Diana  "^  et  le  cardinal  de  Lugo''  ensei- 
gnent qu'on  peut  gagner  le  Jubilé  par  des  œuvres 
que  l'on  est  déjà  obligé  de  faire  en  vertu  d'une 
autre  obligation  ,  i)arce  qu'on  peut  satisfaire  à  deux 
obligations  par  une  seule  action ,  pourvu  que  la 
nature  de  ces  obligations  ne  s'y  oppose  point, 
(^est  ainsi  que  quand  un  jour  de  fête  de  précepte 
tombe  un  dimanche  ,  on  satisfait  à  la  double  obli- 
gation d'entendre  la  messe  en  \  assistant  une  fois. 
De  même ,  il  n'y  a  rien  dans  la  nature  des  condi- 
tions du  Jubilé  qui  s'oppose  à  ce  qu'on  y  satisfasse 
et  à  un  autre  précepte  en  môme  temps.  La  cou- 

(1)  Gap.  XI .  u.  75  ,  ot  De  indulçientUs  ,  cap.  XV,  n.  172  sq. 

(2)Qiiœst.  VII,  n.  I. 

(3)  Part.  I,  sect.  III,  quœst.  I. 

't)  De  IripUci  Jubilœi  privilegio,  sect.  IV,  Cas.  IX,  n.  3. 

o;  De  Jubilœo ,  cap.  IV.  dub.  ■!  0 ,  et  cap.  VII ,  dut).  1 . 

'6)  Edit.  coord.  tora.  IV,  tract.  IV,  resol.  34. 

'7j  De  sacramenlo  pœnitenUce ,  disp.  XXVII,  n.  110. 
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fume  ,  du  reste  ,  confît  me  ce  sentiment.  Ne  voit-on 
|!(is  souvent  ])romu]gLier  des  Jubilés  pendant  Je 
carême  ou  les  semaines  où  tombent  les  quatre- 
temps?  Comment  pourrait-on  ,  dans  l'opinion  de 
nos  adversaires,  gagner  le  Jubilé?  Enfin  ,  si  Ton 
admet  leur  manière  de  voir ,  comment  pourront 
profiter  du  Jubilé  tous  ceux  qui  sont  liés  par  le 
vœu  de  jeûner  tous  les  vendredis  ou  samedis  de 
l'année,  ou  les  religieux  et  religieuses  qui  y  sont 
obligés  par  leur  règle  ? 

VIII.  Vivai,  Mgr  Bouvier^,  Collet^  et  Amort*, 
sont  d'un  avis  opposé.  La  raison  en  est  que  les 
œuvres  enjointes  pour  gagner  le  Jubilé  sont  pres- 
crites à  un  titre  onéreux  ;  or,  dans  la  supposition 
des  adversaires  ,  il  n'y  aurait  rien  d'onéreux  sous 
le  rapport  de  l'indulgence ,  puisqu'il  suffirait  de 
former  son  intention.  En  outre,  ce  que  l'on  doit 
à  titre  onéreux  ne  peut  être  acquitté  par  ce  que 
l'on  doit  déjà  à  un  autre  titre  ;  parce  qu'une  obli- 
gation à  titre  onéreux  exige  non-seulement  le 
mode,  mais  la  substance  elle-même  de  l'acte. 
Je  dois  par  exemple  dix  écus  à  Pierre  en  vertu 
d'un  contrat ,  ou  parce  que  je  les  lui  ai  volés  ;  il 

'IjQusest.  VIII,art  r,  n.  llsq. 

^2)  Part.  I ,  chap.  VU ,  ait.  II ,  §  III ,  qtigesl.  3  ,  pag.  78. 

(3)  Chap.  V,  art.  l  ,  n.  XI  ;  V.  aussi  Trailé  des  indulgences . 
<hap.  V.  §11.  I).  XXII. 

'i-    Qnrpslioties  ar  resolnlioiies  jiidclicœ  .  (pifest.  33. 
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ticiVciille  encore  pour  moi  jusqu'à  concurrence 
d'une  pareille  somme.  Aurais-je  satisfait  à  ma 
double  obligation  en  lui  donnant  dix  écus?  Evidem- 
ment non.  Pourquoi?  Parce  que  chacune  de  ces 
obligations  réclame  la  substance  de  mon  acte.  De 
même  encore  je  dois  à  un  pauvre  ouvrier  la  somme 
de  dix  francs.  Le  souverain  Pontife  exige,  pour 
que  je  gagne  le  Jubilé,  que  je  fasse  une  aumône 
aux  pauvres.  Aurais-je  rempli  l'intention  du 
souverain  Pontife ,  et  satisfait  à  ma  première 
obligation  en  donnant  au  pauvre  ouvrier  les  dix 
francs  que  je  lui  dois?  Il  est  bien  clair  que  non. 
Quelle  aumône  y  aurait-il  dans  cette  action?  Et 
c'est  là  cependant  que  conduirait  l'opinion  des 
adversaires. 

En  outre ,  le  souverain  Pontife  ne  doit-il  ]jas 
avoir  pour  but  et  ne  se  propose-t-il  pas ,  en  effet , 
en  accordant  une  indulgence ,  d'augmenter  le 
règne  de  la  piété ,  en  procurant  à  Dieu  un  honneur 
qu'il  n'eût  pas  reçu  ,  ou ,  en  d'autres  termes,  d'en- 
courager les  fidèles  à  la  })ratique  des  œuvres  de 
surérogation?  Du  reste  ,  s'il  pouvait  rester  quelque 
doute  ,  Benoît  XIV  l'eût  fait  disparaître  ,  en  préco- 
nisant cette  opinion  dans  sa  bulle  Inter  prœterttos. 
Il  y  qualifie  de  plus  vraie  l'opinion  qui  exige  des 
œuvres  libres  pour  pouvoir  gagner  l'indulgence. 
«  Verior  opinio  esse  videtur,  quôd  acquiri  nequeat 
indulgentia  per  opus,  ad  quod  praestandum  ex  alio 
titulo  quis  obligatur  ,  nisi  qui  indulgentiam  conce- 
dit ,  nominatim  dicat ,  quod  per  praedictum  opus 
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acquiri  possit.*  »  Interrogée  sur  le  principe,  la 
S.  Congrégation  des  indulgences  a  donné  une 
réponse  parfaitement  d'accord  avec  la  bulle  de 
Benoît  XIV.  «  An  possit ,  demandait  un  curé  du 
diocèse  de  Soint-Brieuc  ,  per  preces  jam  obligalo- 
rias,  V.  g.  per  horas  canonicas  satisfieri  precibus 
a  SummoPontifice  praescriptis  ad  lucrandam  indul- 
gentiam  plenariam?  »  Le  29  mai  1841 ,  la  S.  Con- 
grégation des  indulgences  répondit  :  Négative.'^ 

IX.  Tenons  comme  indubitable  le  principe  de 
cette  seconde  opinion  ,  que  les  œuvres  du  Jubilé 
doivent  être  des  œuvres  de  surérogation.  Nous 
pouvons  d'autant  moins  nous  en  écarter  que , 
comme  nous  l'avons  déjà  vu, Pie  IX  a  déclaré  qu'on 
devrait  suivre  les  règles  tracées  par  Benoît  XIY.^ 
On  ne  devra  donc  excepter  du  principe  que  le  cas 
où  le  Pape  donnera  la  faculté  de  satisfaire  aux 
conditions  du  Jubilé  par  des  œuvres  déjà  obliga- 
toires à  un  autre  titre. 

X.  Une  question  non  moins  importante  est  de 
savoir  si  les  œuvres  doivent  être  exemptes  de  toute 
faute  pour  gagner  l'indulgence  du  Jubilé  ,  ou  si  on 
l'obtient  quoique  les  œuvres  soient  accompagnées 
de  péché? 

{\)%m,Bullar.  Bened.  XIV,  vol.  VIII,  pag.  92. 
(2)  Correspondance  de  Rome,  n.  64,  pag.  262. 
:3j  V.  ci-dessus ,  chap.  III ,  n.  III ,  pag.  90, 
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Notons  d'abord  avec  Zaccaria  '  et  Théodore  du 
Saint-Esprit^,  qu'un  péché  peut  accompagner  une 
œuvre  de  deux  manières.  D'abord  le  péché  peut 
être  une  circonstance  de  l'œuvre  elle-même  ;  en 
second  lieu,  sans  être  une  circonstance  de  l'œuvre, 
il  peut  coexister  avec  cette  œuvre  ;  quoique  com- 
mis dans  le  même  temps  ,  dans  le  même  lieu  ,  il  a 
cependant  son  existence  distincte ,  indépendante 
de  l'œuvre  ,  et  par  suite  il  ne  l'afTecte  pas ,  ne  la 
vicie  pas.  Aussi  tous  les  auteurs  sont-ils  d'accord 
qu'un  péché  qui  accompagne  l'œuvre  de  l'a  seconde 
manière  n'empêche  pas  l'obtention  de  l'indulgence; 
car  l'œuvre  est  bonne  en  elle-même  et  dans  ses 
circonstances.  Voici  un  exemple  de  cette  seconde 
manière  :  dans  ma  visite  de  l'église  pendant  que 
je  suis  tout  occupé  à  prier ,  la  foule  vient  me 
heurter  ,  me  renverser  a  terre  ,  je  m'impatiente  ; 
je  me  laisse  même  aller  à  dire  quelques  gros  mots 
à  ceux  qui  ont  troublé  ma  prière.  Puis,  rentrant 
en  moi-même  ,  je  me  remets  ,  je  me  recueille  et 
continue  ma  prière.  Cette  circonstance  n'affecte 
pas  ma  prière  ni  ma  visite.  Il  n'y  a  donc  de  diffi- 
culté que  quand  le  péché  est  une  circonstance  de 
l'œuvre. 

XI.  Diana 3,  suivi  par  Léander,  estime  qu'une 
action,  même  mortellement  mauvaise,  peut  servir 

\j  Lib.  m,  c;!]).  U,  n.  II!  .;t  IV. 
i2;Cap  \\  i^iiV.  M    1. 
:5^  Kdit.  noid.,  toiu.  \\ ,  tiail.  V.  n  j-nl.  ^  H  .  ii.  o. 
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à  gagner  l'indulgence  ;  c;ir  les  souverains  Pontifes 
n'exigent  pas  plus  pour  les  indulgences  qu'il  n'est 
requis  i)Our  remplir  les  préce[)tes  divins  ou  les 
autres  [)réceptes  humains  ;  or ,  on  satisfait  à  ces 
préceptes  par  des  actes  alVectés  d'une  faute  mor- 
telle. 11  en  est  donc  de  même  pour  l'indulgence. 

XII.  Navarre'  au  contraire  et  Sylvius^  exigent 
(jue  les  œuvres  ne  soient  entachées  d'aucune  faute, 
même  vénielle  ;  l'intention  des  souverains  Pontifes 
est  claire;  ils  attachent  le  fruit  du  Jubilé  à  des 
œuvres  pieuses  ,  à  des  actes  de  vertus. 

XIII.  Gobat^,  BellegambeS  Suarez-"'  et  le  cardi- 
nal de  Lugo^  prennent  une  voie  mitoyenne,  et 
sont  d'avis  qu'un  péché  véniel  qui  infecte  les 
œuvres  du  Jubilé  ,  ne  les  emj.'èche  pas  de  servir  à 
gagner  l'indulgence.  Le  souverain  Pontife  peut 
certainement  agréer  ces  actes  ])our  le  gain  des 
indulgences ,  vu  qu'ils  sont  bons  de  leur  nature  , 
et  propres  à  procurer  la  gloire  de  Dieu  ,  l'édifica- 
tion de  l'Eglise  et  le  salut  des  âmes.  Or,  s'il  le  peut, 

II)  De  InduUjentih  ,  imlab.  XIX  ,  n.  ti,  et  nolab.  XXXIl,  n.  4o. 

{2,  la  3  part,  supplera.  quœst.  XXVII.  art.  I.  dub.  I, 
conclus.  2. 

(3) Cap.  XI.  n.  60. 

'■i)  Part .  I .  secl .  111 ,  cpigest .  4. 

'•ï,  Tcim.  IV  in  3  part.  Disp   \A\ ,  m.m  I.  VI  .  n.  3. 

6,  Ik'  siin  niiH'i:l<i  j'iriiilrut'.'}- .  (i  sp.  \XV!I  ,  n.  S."). 
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nous  devons  croire  que  telle  est  son  intention  , 
lorsqu'il  ne  déclare  pas  expressément  le  contraire  ; 
car  on  doit  interpréter  favorablement  les  bulles  du 
Jubilé.  En  outre,  des  actes  de  ce  genre  sufFisent 
pour  remplir  les  préceptes  soit  divins,  soit  ecclé- 
siastiques. Enfin,  pour  des  œuvres  de  durée,  comme 
celles  du  Jubilé  ,  ce  serait  exiger  une  chose  mora- 
lement impossible. 

XIV.  Layman^  et  Amort^  font  une  distinction. 
Si,  malgré  la  circonstance  véniellement  mauvaise, 
l'oeuvre  prescrite  atteint  le  but  que  le  souverain 
Pontife  s'est  principalement  proposé  ,  l'indulgence 
est  gagnée.  Il  en  est  autrement  si  la  circonstance 
mauvaise  empêche  l'œuvre  d'atteindre  ce  but.  Un 
exemple  rendra  la  chose  palpable.  Le  souverain 
Pontife  pose  comme  condition  du  Jubilé  actuel  une 
aumône  en  faveur  des  pauvres  et  une  en  faveur  de 
la  propagation  de  la  foi  ;  la  vanité  qui  me  dirige  en 
faisant  cette  aumône  n'empêche  pas  mon  œuvre 
d'atteindre  le  but  du  souverain  Pontife,  qui  est 
d'assister  les  pauvres  ,  de  contribuer  à  la  propaga- 
tion de  la  foi.  Mon  aumône,  quoique  infectée  par 
mon  orgueil ,  servira  donc  à  gagner  le  Jubilé.  Le 
Pape  veut-il  apaiser  la  colère  de  Dieij ,  obtenir  la 
paix  de  l'Eglise ,  etc.?  Ce  but  ne  peut  être  obtenu 
que  par  des  actes  de  vertus,  et  dès  lors  des 
œ.uvres  vicieuses  ne  pourront  servir  pour  le  Jubilé. 

{\}TlieologiamoraUs,  lib.  V,  tract.  VII,  cap.  VI,  n.  4. 

i'2]  Quœstiones  ac  resolutiones  practicœ  ,  quœr.  36 ,  pag.  04. 
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XV.  Bouvier^  et  saint  Alphonse  de  Liguori^ 
admettent  une  autre  distinction.  Si  la  faute  vénielle 
influe  sur  l'action  entière,  de  manière  à  en  vicier 
la  substance ,  elle  empêche  l'efl'et  de  l'indulgence; 
car  une  action  substantiellement  viciée  est  mau- 
vaise et  ne  peut  répondre  aux  intentions  qu'a  eues 
le  supérieur  ecclésiastique  en  accordant  l'indul- 
gence. Si  la  faute  vénielle  n'infecte  pas  la  substance 
de  l'action  ,  elle  n'empêche  pas  de  gagner  l'indul- 
gence. Par  exemple,  un  homme,  en  jeûnant,  en 
faisant  l'aumône,  en  priant,  se  laisse  aller  à  quelque 
mouvement  de  vanité  ,  il  pèche  sans  doute  ;  mais 
le  mouvement  vicieux  auquel  il  s'est  laissé  aller, 
n'est  qu'un  accessoire  de  l'acte  principal  et  n'en 
doit  pas  empêcher  l'effet. 

XVI.  Enfin,  Zaccaria^  et  Théodore  du  Saint- 
Esprit^,  dont  l'opinion,  paraît  être  aussi  celle  de 
Collet^,  ont  recours  à  une  explication  qui  diffère 
peu  de  celle  de  saint  Alphonse.  Si  le  péché  véniel, 
disent-ils,  est  tout  à  fait  volontaire,  s'il  est  commis 
de  propos  délibéré,  s'il  est  l'efîet  d'une  malice 
directement ,  parfaitement  volontaire  ,  on  ne  satis- 
fait pas  à  la  condition  posée  ;  car  alors  le  péché 

(I  j  Part.  I,  chap.  VII ,  art.  I ,  §  I ,  cjuest.  2 

(2)  Theologia  moralis .  lib.  VI ,  n.  533. 

(3)Lib.m,  cap.  II ,  n.  m. 

(4)Gap.  V,  §  IV,  n.  4  et  5. 

(5)  Traité  des  indulgences ,  chap.  V  ,  §  II ,  n.  VII. 
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enlève  l;i  boiilt>  nioiale  de  l'actu  ,  celui-ci  n'est 
plus  dès  lors  une  action  bonne  ,  un  acte  de  vertu  , 
et  ne  répondrait  plus  ainsi  à  l'intention  du  souve- 
rain Pontife,  qui,  comme  dit  saint  Bonaventure, 
veut  récompenser  non  l'action  extérieure ,  mais  la 
bonne  volonté  :  «  Non  dat  indulgenliam  Pontifex 
|)ro  eleemosyna  exteriori,  considerans  datum  ,  sed 
fructum,  videlicet  (juia  a  radice  bonse  voluntatis 
proccdit.^  ))  Si;  au  contraire,  le  péché  véniel  n'est 
que  l'effet  de  la  faiblesse  humaine ,  de  l'ignorance, 
de  l'inconsidération,  il  ne  détruit  pas  absolument 
la  bonté  objective  de  l'acte  .  qui  demeure  ainsi 
propre  à  j)rocurer  le  fruit  du  Jubilé. 

XVII.  Au  milieu  de  cette  divergence  d'opinions, 
noiis  suivrons  notre  guide  ordinaire  ,  Benoit  XIV. 
11  n'a  |)as  traité  expressément  la  question  ;  toute- 
fois en  parlant  des  visites  ])rescrites,  il  en  dit  assez 
|)Our  nous  montrt'r  quelles  o]iinions  nous  devons 
repousser  et  à  laquelle  nous  devons  donner  notre 
assentiment.  11  y  requiert  que  ces  visites  soient 
faites  avec  un  sentiment  de  piété,  et  qu'elles  soient 
des  acti's  mornkmeni  bons.^  D'où   il  déduit  que 

I]  !n  IV.Dist.  XX,  part.  II,  qiifpst.  4,  ad  I . 

21  Dummodo  visitationcs  ips?e  cum  sensu  devotiimis  adini- 
pleantur...  Necessarium  est  quod  sint  actus  boni  moraliter.  » 
('o)is(il.  Inter  pra-ti  ritos,  §  7t),  Bullar.  vol.  YIII,  pag.  \'.)'t.  Ces 
dcrnirns  paroles  sont  à  la  vérité  de  Navarre  .  mais  iîenuilXIV 
montre  assez  tpi'il  les  ailople  en  en  tirant  de  suite  la  conelusion. 
"  \i\  iiijuuetuni  ujilur  viNÏtalionum  upus  adimiilenduni  necesse 
est  .  ut  .    in  hisee  aliipiis  religionis  exerc*  alur  opus.  " 
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celui  (-jui  Jes  fait,  concliiil  scLiloincnl  j)ai'  la  curio- 
sité, ou  par  le  plaisir  de  la  i)roiiienade,  ne  satis- 
fait pas  aux  conditions  du  Jubilé';  il  ne  fait  pas 
des  actes  de  religion. 

De  cette  règle  tracée  par  Benoît  XIV  ,  il  suit 
qu'on  doit  rejeter  l'opinion  de  Diana  (n.  XI) ,  ainsi 
que  celle  de  Suarez  (n.  XIII)  et  de  Layman  (n.  XIV). 
Iv.i  eflet ,  d'après  les  défenseurs  de  la  troisième 
et  de  la  quatrième  opinion ,  une  aumône  faite  uni- 
quement par  amour-propre  satisferait  à  la  condi- 
tion imposée  par  le  Pape  ;  or, 'cet  acte ,  c»  coup  sûr, 
n'est  [ms  morakinent  bon.  Il  ne  peut  donc  suflire 
pour  gagner  le  Jubilé. 

Nous  pensons  également  que  cette  règle  de 
Benoît  XIV  s'écarte  du  principe  de  la  seconde 
opinion.  Pour  exclure  quelqu'un  du  fruit  du  Jubilé, 
Benoit  XIV  exige  qu'on  ait  fait  la  visite  sans 
aucun  but  pieux  ,  qu'on  n'ait  été  mu  que  par  des 
motifs  étrangers  à  la  religion.  11  ne  prive  pas  de 
tdte  faveur  celui  qui ,  agissant  par  motif  de  reli- 
gion ,  se  laisserait  en  même  temps  guider  par  un 
motif  humain. 

Quant  aux  deux  autres  opinions ,  cpii  diffèrent 
fort  peu  en  réalité  ,  elles  nous  ])araissent  compati- 
bles avec  la  règle  de  Benoit  XIV  ,  et  nous  n'avons 


I)  «  Ex  qiio  dediici  potest ,  quuil  si  quis  nullo  pio  fine,  sed 
mera  ductus  cuiiositale ,  visitatiim  ecdesias  se  confert,  aut 
aninii  lelaxandi,  seu,  quod  dicitur ,  di'anibulalionis  habendaB 
gialia,  ilerconficit,  Jubilaeiim  niiniuie  eunscquitur.  »  IhiiL 
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aucun  motif  de  nous  prononcer  pour  l'une  plutôt 
que  pour  l'autre. 

XVIII.  Doit-on  faire  les  œuvres  prescrites  à  l'in- 
tention du  souverain  Pontife? 

1  "  Les  induits  n'exigent  pas  autre  chose ,  sinon 
que  la  prière  soit  faite  à  l'intention  exprimée  par  le 
souverain  Pontife.  Celui-ci  ne  prescrit  pas  de  fin 
particulière  pour  les  autres  œuvres  ;  on  satisfait 
donc  aux  conditions  du  Jubilé  en  accomplissant  les 
autres  œuvres  à  l'intention  d'acquérir  le  Jubilé , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  en  vue  les  fins 
particulières  qui  déterminèrent  le  Pape  à  accor- 
der le  Jubilé.  Cest  l'enseignement  commun  des 
auteurs.^ 

2°  Il  est  cependant  plus  sûr.  ajoute  Bellegambe, 
de  diriger  toutes  ses  œuvres  à  cette  intention ,  et 
c'est  un  moyen  plus  efficace  d'obtenir  le  but  que 
le  souverain  Pontife  a  en  vue.  Nous  ne  croyons 
pas  que  cela  soit  plus  sur ,  mais  la  seconde  raison 
de  Bellegambe  doit  nous  porter  à  cette  pratique. 

XIX.  Les  œuvres  du  Jubilé  doivent-elles  être 
faites  selon  l'ordre  qu'elles  occupent  dans  l'induit , 
ou  les  fidèles  peuvent-ils  commencer  indifférem- 
ment par  l'une  ou  l'autre  des  œuvres? 

1°  Si  le  souverain  Pontife  prescrivait  un  ordre  , 
il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  ne  dût  l'observer  sous 
peine  de  ne  point  gagner  l'indulgence  du  Jubilé. 

(1)  Y.  Bellegambe,  part.  I,  sect.  Il,  quaest,  3;  Gobât, 
cap.  XII,  n.  83. 
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2°  Les  souverains  Pontifes  n'ont  pas  coutume 
de  prescrire  un  ordre  ;  ils  n'exigent  point  qu'on 
suive  l'ordre  de  l'énumération  qu'ils  font  dans  leurs 
induits  des  conditions  du  Jubilé.  C'est  l'enseigne- 
ment presque  unanime  des  auteurs \  et  Benoît  XIV 
l'a  consacré  pour  le  Jubilé  ordinaire  :  «  Confes- 
sionem  et  communionem  ,  déclare-t-il ,  pro  hoc 
Jnbiloeo  consequendo  injunctas,  nec  necesse  est 
visitationibus  quatuor  basilicarum  praemittere.  Satis 
erit  vel  in  hujusmodi  visitationum  decursu  ,  vel 
eliam  post  easdem  visitationes  expletas,  confessio- 
nis  et  communionis  sacramcnta  suscipere.^  »  On 
n'a  aucune  raison  de  ne  pas  ap])liquer  la  même 
règle  au  Jubilé  extraordinaire. 

XX.  Quand  doit-on  faire  les  œuvres  du  Jubilé? 

i  "  Le  principe  général  et  admis  par  tous  les 
auteurs,  est  que  toutes  les  œuvres  doivent  se  faire 
dans  le  temps  fixé  pour  le  Jubilé. 

XXL  2"  Pour  le  Jubilé  extraordinaire  il  se  pré- 
sente une  difficulté  spéciale  :  est-il  nécessaire  de 
faire  toutes  les  œuvres  dans  la  même  semaine , 
ou  peut-on  en  faire  une  partie  cette  semaine  et 
l'autre  la  semaine  suivante? 


(1)  V.  Collet ,  chap.  V,  art.  I  ,  n.  VII  ;  Bellegambe ,  part.  III, 
sect.  III ,  qusest.  3;  Theodorusà  Sp.  S.  Cap.  V,  §  III,  n.  2  sq.; 
Van  Ranst ,  qusest.  VII ,  n.  5  ;  Gobât ,  cap.  XI ,  n.  74. 

(2)  Constit.  Convocalis  ,  n.  XLV ,  Bullar.  vol.  VII ,  pag.  350. 
Y.  Conat.  Inter  prœteritos ,  §  76 ,  Bullar.  vol.  VIII ,  pag.  1 34. 
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Celle  question  est  l'ort  conlrovers.'e.  Diana*, 
Belleganibe-,  Gubal^  et  Gury^  permettent  de  faire 
les  œuvres  dans  des  semaines  différentes  ;  car  les 
bulles  ne  prescrivent  pas  du  moins  clairement ,  de 
faire  toutes  les  œuvres  la  même  semaine;  aussi 
assure-t-on  que  les  Pénitenciers  de  Rome  ont 
répondu  dans  ce  sens.  Ces  auteurs  exceptent 
cependant  les  trois  jours  de  jeune ,  qui  doivent 
nécessairement  se  faire  la  même  semaine.  Outre  la 
clarté  des  termes  des  induits  ,  on  a  aussi  le  motif 
de  la  loi.  La  lin  de  la  loi,  la  mortification  de  la 
chair  s'obtient  plus  facilement  en  faisant  les  trois 
jeûnes  la  même  semaine. 

L'opinion  la  plus  commune  et  la  plus  conforme 
aux  textes  des  induits,  exige  que  toutes  les  œuvres 
se  fassent  la  même  semaine.  Les  Papes  ne  disent 
pas  :  ceux  qui  dans  l'espace  de  quinze  jours ,  etc . 
feront  telle  chose ,  etc.;  mais  il  dit  :  ceux  qui  la  pre- 
mière ou  la  seconde  semaine  feront  telle  chose  gagne- 
ront l'indulgence.  Cette  manière  de  s'exprimer 
montre  clairement  l'intention  du  Pape  ;  il  veut  que 
toutes  les  œuvres  se  fassent  la  même  semaine. 
C'est  jjour  qu'il  y  ait  moins  de  doute  encore  que 
Benoît  XIV  a  expressément  requis  qu'on  s'approche 

{■i}  Tuni.  IV,  Iract.  IV,  Resol.  XXXVI,  §  1;  résolut.  XXXVIl, 

(2jPart.  III,sect.  m,  quaBst.  3. 

(3)Cap.  XI,n.  72. 

(4)  Compendium  Theologiœ  moraUs,  tom.  II,  n.  1071,  i-.  2°. 
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de  la  table  sainte  ou  un  jour  de  la  même  semaine  , 
ou  au  moins  le  dimanche  qui  suit  immédiatement.^ 
Les  principaux  défenseurs  de  cette  opinion  sont 
saint  Alphonse  de  Liguori'^.  Ferraris^,  Collet^. 
Théodore  du  Saint-Esprit"*,  Bouvier^,  Viva''  et 
Van  Ranst.^ 

XXII.  A  ne  considérer  que  la  teneur  ordinaire 
des  bulles  ,  nous  croyons  le  second  sentiment  plus 
vrai  que  le  premier.  Celui-ci  nous  paraît  même 

(1)  Voici  les  termes  dont  s'est  servi  Beuoit  XIY  dans  l'indull 
du  Jubilé  accordé  à  l'occasion  de  son  avènement  au  trùne  ponti- 
fical :  «  Cseteris  vero  extra  Urbeni  pra?dictam  ubicumque  degen- 
tibus,  qui  ecclesias  ab  Ordinariis  locorum...  designandas  ,  vpI 
ecclesiam  hujusmodi  aliquam  spatio  duaruni  simililer  hebdunia- 
darum  a  publicatione  designationis  per  Oïdinarios...  facieudse 
decurrendarum ,  saltem  semel  visitavcrint .  ibique.  ut  supra, 
oraverint .  ac  quarta  et  sexta  feiia  ac  sabbato  alterius  ex  hebdo- 
madis  bujusmodi  jejunaverint ,  parilerque  peccata  sua  confessi , 
ac  in  die  dominica  immédiate  sequenti  vel  alia  die  intra  eamdem 
hebdomadam  sanctissima  communione  refecti  fuerint ,  etpaupe- 
ribus  aliquam  eleeniosynam ,  ut  pr<'cmittitur,  erogaverint , 
plenissimam  omnium  peccalorum  suorum  iudulgentiam  et 
remissionem...  concedimus  et  elargimur.  ^)  Constit.  Lsetiora , 
§2,  Bullar.  Vol.  I,pag.  3. 

(2)  Theologia  moralis ,  lib.  VI,  n.  o37,  quan-.  1. 

(3)  \°  juhUœum ,  art.  III.  n.  44. 
(4)Chap.  V,  art.  I,  n.  IlIetIV. 
(5)Chap.  V,§III,n.  1. 

;6)  Part.  IV,  chap.  II,  art.  Il ,  i^  II.  quesl.  :5. 
f7jQusest.  VI!I,art.  Il,  n.  III. 
(8j  Quaest.  IL  n.  10. 
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dénué  de  toute  probabilité.  Mais  il  faut  remarquer 
que  le  Pape  qui  gouverne  aujourd'hui  l'Eglise  avec 
tant  de  gloire  et  de  sagesse ,  s'est  écarté  de  la 
formule  ordinaire  dans  tous  les  Jubilés  qu'il  a 
accordés  depuis  qu'il  est  assis  sur  le  siège  de  saint 
Pierre.  L'induit  du  Jubilé  accordé  à  l'occasion  de 
son  avènement  au  trône  pontifical  exigeait  seule- 
ment que  les  trois  jours  de  jeune  eussent  lieu  la 
même  semaine;  pour  les  autres  œuvres,  il  permet- 
tait expressément  de  les  accomplir  dans  le  courant 
des  trois  semaines  ,  terme  de  la  durée  du  Jubilé.^ 
D'après  l'induit  du  1 9  octobre  1 850  on  avait  trente 
jours  pour  remplir  les  conditions  qui  seraient 
prescrites  par  les  évéques.^  L'induit  du  21  novem- 
bre 1851  laisse  la  même  latitude;  il  donne  tout 
l'espace  d'un  mois  pour  accomplir  les  œuvres  sans 


(1)  «  Qui  basilicas,  vel  eanim  aliquam...  bis  visitaverinl  intra 
très  illas  hebdomadas ,  ibique  per  aliquod  temporis  spatium 
dévote  oraverint,  ac  quarla  et  sexta  feria  et  sabbalo  imius  ex 
dictis  bebdomadibus  jejunaverint ,  et  intra  easdem  hebdomadas 
peccala  sua  confessi  sanelissiraum  EucharislicTe  sacramentum 
reverenter  susceperint,  et  pauperibus  aliquam  eleemosynam , 
prout  unicuique  devotio  suggeret,  erogaverinl;  caeteris  vero 
extra  Urbem  prœdictam  ubicumque  degentibus,  qui  ecclesias 
ab  Ordinariis  locorura....  designandas ,  vel  earum  aliquam 
spalio  trium  similiter  hebdomadarum  una  cum  ecclesiis  stabi- 
liendarum  bis  visitaverint,  aliaque  recensita  opéra  dévote 
pcregerint.  » 

(2)  w  Qui  infra  praefatum  terminum  dierum  triginta  pia  opéra 
ab  Ordinariis  praescribenda  adimpleverint,  et  peccata  sua 
confessi  sanclissimum  Eucharistias  sacramentum  reverenter 
susceperint.  » 


I 
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exiger  que  plusieurs  d'entre  elles  soient  faites  dans 
la  même  semaine.^  Il  n'y  aura  donc  aucun  doute 
pour  le  Jubilé  actuel  :  il  nest  pas  nécessaire  de 
faire  toutes  les  œuvres  la  même  semaine.  Enfin  les 
lettres  apostoliques  du  1  "  août  1 854  reproduisaient 
textuellement  la  clause  du  dernier  induit ,  sauf  les 
modifications  dans  le  temps  et  les  conditions. 

XXIII.  Où  doit-on  accomplir  les  œuvres  du 
Jubilé? 

«  Les  œuvres  prescrites  se  peuvent  faire  par- 
tout, dit  Collet,  à  l'exception  de  la  visite  des 
églises ,  parce  qu'on  ne  peut  visiter  que  celles  qui 
ont  été  désignées  par  l'Ordinaire.^  ))Nous  ne  pen- 
sons pas  que  cette  opinion  ait  jusqu'ici  rencontré 
de  contradicteur.  Tous  les  auteurs  qui  ont  examiné 
la  question  la  résolvent  dans  le  même  sens  et 
s'accordent  à  dire  que  la  visite  seule  des  églises 
est  locale;  de  sorte  qu'on  peut  faire  les  autres 


(1)  ((  Qui  iiitra  unius  mensis  spatiuni...  peccata  sua  humiliter 
et  cum  sincera  illorum  detestatione  confessi ,  et  sacramentali 
absolutione  expiati  sanctissimum  Eucharistise  sacramenluin 
reverenter  susceperint ,  ac  très  ecclesias  a  Vobis  designandas , 
aut  tribus  vicibus  illarum  unam  visitaverint,  ibitjue  aliquo 
temporis  spatio  pias  ad  Deum...  preces  effuderint,  atque  insuper 
intra  dictum  temporis  intervallum  seniel  jejunaverint,  ac 
aliquam  in  paupëres  eleemosyuam ,  piamque  largitionem  in 
religiosissimum  Propagationis  Fidei  opus...  pro  sua  quisque 
devotione  erogaverint. . .  » 

(2)Chap.V,  art.I,n.VIU. 
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œuvres  dtiiis   un  autre  endroit  ({ue  celui  où  le 
Jubilé  est  ouvert.' 

XXIV.  Que  dire  du  cas  suivant  :  Un  habitant  de 
Tournai ,  aussitôt  après  la  promulgation  du  Jubilé 
dans  le  diocèse,  y  commence  les  œuvres  du  Jubilé, 
et  avant  de  les  avoir  terminées  se  rend  dans  le 
diocèse  de  Cambrai ,  où  le  Jubilé  est  également 
ouvert ,  et  y  fait  le  reste  des  œuvres.  A-t-il  gagné 
le  Jubilé?  ' 

1"  Si ,  avant  de  quitter  le  diocèse  de  Tournai , 
il  y  a  visité  les  églises  désignées  par  l'évéque ,  et 
s'il  n'a  fait  que  les  [autres  œuvres  dans  le  diocèse 
de  Cambrai ,  il  a  gagné  le  Jubilé  ,  d'après  ce  que 
nous  venons  de  dire  (XXIII). 

2"  S'il  n'a  rempli  h  Tournai  que  les  autres  con- 
ditions du  Jubilé ,  il  ne  gagne  pas  le  Jubilé  à 
Cambrai ,  s'il  se  contente  d'y  faire  les  visites 
d'églises  omises  à  Tournai.  Pour  gagner  le  Jubilé  à 
Cambrai ,  il  devrait  répéter  les  œuvres  qu'il  a  déjà 
faites  à  Tournai.  La  promulgation  du  Jubilé  à 
Cambrai  ne  lui  donne  pas  le  droit  d'en  profiter  par 
des  œuvres  qu'il  a  faites  avant  d'y  arriver.  Car  ce 
n'est  qu'à  dater  de  son  arrivée  dans  le  diocèse  de 
Cambrai  que  la  publication  du  Jubilé  dans  ce 
diocèse  peut  lui  être  utile.  Il  est  dans  le  même  cas 


(Ij  V.  Diana,  Edit.  Coordin.,  toni.IV,  tract.  IV,  lesol.  XXXV; 
Gobât,  cap  XIII,  n.  89;  Bellegambe,  part.  III,  sect.  III, 
quaest.  6;  card.  de  Lugo,  De  sacramcnto  po'itileiiliœ,  disp. 
XXVII ,  n.  134  sq.;  Ferraris  ,  \oJubilœum,  art.  III,  n.  56. 
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qu'un  vovcigeur  Venant  d'un  lieu  où  le  Jubilé  n'est 
pas  ouvert ,  et  qui ,  connaissant  la  })romulgation  à 
Cambrai,  commencerait  les  œuvres  du  Jubilé  avant 
d'}  être  entré.  Certes,  personne  ne  dira  que  ces 
œuvres  peuvent  servir  à  gagner  le  Jubilé.  Il  en  doit 
être  absolument  de  même  de  l'habitant  du  diocèse  de 
Tournai  dans  le  cas  posé.  N'ayant  pas  fait  les  visites 
dans  son  diocèse  ,  les  œuvres  qu'il  a  faites  avant  sa 
sortie  du  diocèse  ne  lui  sont  d'aucune  utilité  pour 
gagner  le  Jubilé  dans  un  autre  diocèse.  Telle  est 
l'opinion  de  Gobât ^,  Bellegambe^et  du  cardinal  de 
Lugo^,  et  elle  nous  paraît  bien  fondée. 

3"  Il  pourrait  cependant ,  de  retour  dans  son 
diocèse ,  gagner  le  Jubilé  au  même  titre  que  les 
voyageurs.^ 

XXV.  Y  a-t-il  quelquefois  obligation  d"accomj)lir 
les  œuvres  du  Jubilé? 

Nous  avons  vu  ci-dessus^,  qu'il  n'y  a  point 
d'obligation  directe  de  gagner  le  Jubilé  ;  d'où  il  suit 
que  personne  n'est  absolument  obligé  d'accomplir 
les  œuvres  prescrites  pour  le  Jubilé. 

M)  Cap.  XII [,  n.9f). 

(2)  Part,  m,  sect.  111,  qusest.  7. 

(3)  De  sacramento  pœnitentiœ ,  Disp.  XXVIl,  n.  '127. 

•i)  V.  ce  qui  a  été  dit,  chap.  IV,  n.  XVIIl  S(i.  pag.  1 18  s(| 
et  plus  bas  ,  chap.  VI ,  ait.  II  ,  sect.  II ,  mi  il  s'agira  de  la  proro- 
gation du  Jubilé. 

t'o)  Chap.  IV.  n.  XXX  ,  pag.  I3(t. 
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XXVI.  Il  n'y  a  donc  point  d'obligation  générale 
et  absolue  de  faire  ces  œuvres.  Cependant,  il  est 
un  cas  sur  lequel  les  auteurs  ne  s'accordent  point  : 
Un  pénitent  bien  résolu  de  satisfaire  aux  conditions 
du  Jubilé ,  profite  des  facultés  extraordinaires 
accordées  aux  confesseurs.  Peut-il  ensuite  changer 
d'intention  ,  et  omettre  ,  sans  péché  ,  les  œuvres 
prescrites  ?  Et  s'il  pèche  ,  de  quel  péché  se  rend-il 
coupable  ? 

Sur  le  premier  point ,  nous  n'avons  rencontré 
que  Sanchez^  et  le  cardinal  de  Lugo^,  qui  nient 
l'existence  de  l'obligation  pour  le  pénitent  de  rem- 
plir les  œuvres  prescrites.  Aussi  Ferraris  ne  craint- 
il  pas  de  dire  :  «  Omnes  doctores  conveniunt  quod 
peccet ,  variant  tamen  an  venialiter ,  an  morta- 
liter.^  »  Sanchez  prétend  qu'il  n'y  a  nulle  obliga- 
tion ,  parce  qu'elle  ne  résulte  point  de  la  nature  des 
choses,  et  elle  n'est  imposée  ni  par  le  confesseur, 
ni  par  le  souverain  Pontife  :  «  Quia  hic  (pœnitens) 
nil  promisit ,  nec  obligationem  aliquam  illi  imposuit 
confessarius ,  nec  Jubilaeus  talem  obligationem 
]>etit,  nec  de  tali  Pontificis  intentione  constat  :  et 
si  ea  esset ,  facile  posset  eam  explicare.  » 

(I)  Opus  morale  in  Decalogum,  lib.  IV,  cap.  LIV,  n.  54. 

(-2)  De  sacramento  pœnitentiœ,  disp.  XX,  n.  '100.  De  Lugoet 
Sanchez  citent  aussi  Henriiiuez  comme  étant  du  même  avis. 

3)  Art.  II,  n.3l. 
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XXVII.  L'opinion  presque  unanime;  des  auteurs 
se  prononce  pour  l'existence  de  l'obligation  ,  la- 
quelle découle  d'un  pacte  implicite  entre  le  souve- 
rain Pontife  et  le  pénitent  :  «  Dico ,  licet  non 
probetur  pactum  explicitum  ,  dit  Suarez,  sufBcien- 
ter  probari  implicitum  quasi  intrinsece,  et  ex 
natura  rei  in  tali  actione,  seu  ministerio  ,  ut  recte 
et  fideliler  fiât,  nec  videtur  dubium  ,  quinhaec  sit 
prsesumpta  intentio  Pontificis  talem  facultatem  con- 
cedentis,  ut  ratio  facta  probat.^»  On  ne  peut ,  en 
effet  ,nier  qu'il  intervienne  un  pacte  de  ce  genre  , 
puisque  le  souverain  Pontife  n'accorde  cette  grâce 
qu'à  une  condition  :  qu'on  accomplisse  les  œuvres 
prescrites.  Parla  même  qu'on  profite  des  faveurs 
du  Jubilé  ,  on  s'engage  à  satisfaire  aux  conditions 
sous  lesquelles  elles  ont  été  offertes.  Du  reste  ,  ce 
n'est  plus  une  simple  présomption  que  nous  avons 
de  l'intention  des  souverains  Pontifes  :  Benoît  XIV 
nous  a  clairement  manifesté  leur  volonté  en  adop- 
tant formellement  le  principe  de  Suarez.^  Aussi 
déclare-t-il  expressément  qu'on  ne  peut  que  diffi- 
cilement excuser  de  péché  ceux  qui  agissent  de  la 
sorte. ^  On  ne  peut  donc  plus  aujourd'hui ,  que  les 

(I)  Deviriute  ei  slalu  relvjionis,  tom.  II,  tract.  VI.  lilj.  VI, 
cap.  XVI ,  n.  Il .  Cf.  Tora.  IV  in  3  part.  Disp.  XXXI ,  sect.  IV  . 
n.  5  ;  Collet ,  chap.  VI ,  §  III ,  n.  XVIII. 

(2;  Constit.  luter  prœteritos,  §  G2,  Bullar.  Vol.  VIII. 
pag.'lOO. 

(3)  «  Propter  id  ipsum  a  peccati  reatu  immunes  censeri  vix 
possunt.  »  Constit.  Benedictus  Deus,  §  6,  Bullar.  Vol.  VIII, 
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souverains  Pontifes  ont  donné  la  déclaration  de- 
mandée par  Sanchez,  révoquer  en  doute  que  le 
pénitent  ne  pèche ,  s'il  néglige  de  remplir  les 
œuvres  prescrites. 

XXVIIT.  Quelle  sera  la  qualité  de  son  péché? 
sera-ce  un  péché  mortel  ou  un  péché  véniel? 

Ferraris^,  saint  Alphonse^  et  le  P.  Gury^  n'y 
voient  qu'une  faute  légère.  Il  n'y  a ,  dit  Ferraris , 
aucun  motif  fondé  d'imposer  cette  obligation  sous 
peine  de  péché  mortel.  «  Cum  nulli  gravem  inju- 
riam  inférât ,  sibique  solummodo  noceat  non  lu- 
crando  Jubilaeum  ,  ad  quod  nulla  lege  sub  mortali 
obligatur.  »  Cette  opinion  avait  déjci  été  soutenue 
par  Gobât ^  Bellegambe^  et  Bonacina.** 

pag.  201.  Pie  VI,  Conslit.  SummaDei,  §15,  Coniiii.  Bullar. 
Rom.  tora.  V,  pag.  184-  ;  et  Léon  XII ,  Constil.  Exultabat ,  §11, 
ibid.  Tom.  XVI,  pag.  316,  ont  reproduit  ces  termes  de 
Benoit  XIV. 

(1)  Art.  II,  n.31. 

(2)  Tlieologia  moralis  ,  lib.  VI,  n.  537  ,  Quaer.  III.  La  raison 
qu'allègue  saint  Alphonse ,  prouve  plutôt  ({u'il  n'y  a  aucune 
obligation;  car  il  se  sert  de  l'argument  de  Sanchez,  qui  nous 
paraît  inconciliable  avec  la  bulle  de  Benoît  XIV. 

(3)  Compendium  Theologiœ  moralis ,  tom.  II,  n.  8G7. 
;4)Cap.XXXlV,n.262. 

:o)  Part  III,  sect.  X,  qusest.  5. 

fO)  De  sacramento  pœnifeniiçe ,  Disp.  V,  qutesl.  VU  ,  puncl  ^  . 
§V.  n.  18. 
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XXIX.  Suarez\  Viva^  et  Collet^  y  trouvent  une 
faute  grave.  Comme  nous  l'avons  vu  à  la  question 
précédente  ,  il  existe  un  pacte  implicite  qui  oblige 
le  pénitent  à  faire  les  œuvres  prescrites  :  il  y  a 
donc  une  véritable  obligation  qui  pèse  sur  le  péni- 
tent. Or,  la  gravité  de  celte  obligation  dépend  de 
la  gravité  de  la  matière.  Si  donc  le  pénitent 
enfreint  cette  obligation  en  matière  grave,  il  s(^ 
rend  coupable  d'un  péché  mortel.  Si  ce  motif  n'est 
pas  fondé  aux  yeux  de  Ferraris ,  Benoît  XIY  n'en 
a  pas  jugé  de  même  ;  car  il  déclare  raisonnnhlp  et 
fondée  l'opinion  de  Viva  :  «  Et  quamquam  pnnedic- 
torum  auctorum  prior  (Giribaldus)  a  mortali  pec- 
cato  illum  eximat,  qui  mutalo  consilio  ea  non 
adimplet ,  quae  ad  Jubilaei  consecutionem  reliqua 
erant;  alterius(Yiva)tamen  sententia  ,  qua>  adhibita 
Suarez ,  Vasquez  et  Filliuccii  auctoritate  ,  eumdem 
lethalis  cnlpae  reum  facit ,  subsistenti  ratione  fulta 
est^]  ex  eo  scilicet  quod  in  materia  gravi  contrave- 
nerit  intentioni  ac  menti  illius  ,  qui  facultates  con- 
fessariis  concessit  ;  quas  quidem  ille ,  tanquam 
médium  ad  Jubilaeum  consequendum  ,  est  imper- 
titus  ;  pœnitens  vero  ,  in  actu  ,  quo  absolut ionem 

(1)  Loc.  sttp.  cit. 

(2)Quaest.  XI,art.  V,  n.ll. 

f3)  Chap.  VI ,  §  III ,  n.  XVIII. 

(4)  Le  texte  italien ,  qu'on  sait  être  le  texte  original ,  porte 
raisonnable  et  fondée  :  <c  Rar/mievole  perù  e  sussisteiUe  «  la 
sentenza  del  secondu.  j. 
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a  censuris  recepit ,  ac  favores  et  gratias  per  occa- 
sionem  Jubilaei  datas  in  se  admisit,  ad  reliqua 
injuncta  opéra  exequenda  sese  obligavit ,  quem- 
admodum  etiam  superius  animadversum  fiiit.^  » 

XXX.  Nous  avouons,  du  reste  ,  que  souvent  les 
pénitents  seront  excusés  de  faute  grave  ,  par  suite 
de  l'ignorance  de  cette  obligation ,  si  elle  existe 
réellement.  Ils  peuvent  encore  l'être  d'un  autre 
chef ,  à  raison  de  la  légèreté  de  la  matière  :  par 
exemple ,  s'ils  n'omettent  qu'une  faible  partie  des 
œuvres  prescrites. 

ARTICLE  II. 

DES    OEUVRES    COMMUNES    AUX    DIVERSES    ESPÈCES    DE    JUBILÉS. 

Les  œuvres  communes  aux  diverses  espèces  de 
Jubilés  sont,  d'après  les  auteurs^,  la  procession 
d'ouverture ,  la  confession ,  la  communion  et  la 
visite  des  églises.  Nous  consacrerons  à  chacune  de 
ces  œuvres  un  paragraphe  spécial. 

§1 

De  la  procession  d'ouverture. 

I.  Dans  un  grand  nombre  d'induits,  les  souve- 
rains Pontifes  prescrivirent  une  procession  pour 

(1)  Const.  Iriter  prreterilos ,  §  86,  Bullar.  vol.  VIII,  pag,  I5G. 
Le  passage  auquel  Benoît  XIV  fait  allusion  est  le  §  62  de  la 
même  constitution ,  ibid.,  pag.  100. 

(2}  V.  Bouvier,  part.  IV,  chap.  H ,  art.  I ,  pag.  369. 
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l'ouverture  du  Jubilé.  Ainsi  fit  Innocent  X  par  sa 
bulle  du  11  mars  1648.^  Plus  tard  les  souverains 
Pontifes  supprimèrent  la  procession  hors  de  la 
ville  de  Rome.  C'est  ainsi  que  Innocent  XIIP, 
Benoit  XIIP  et  Benoît  XIV  ^  n'en  font  mention  que 
parmi  les  conditions  prescrites  pour  les  habitants 
de  la  ville  de  Rome.  Les  induits  des  Jubilés  accor- 
dés par  le  souverain  Pontife  actuel  n'en  parlent 
plus.  Ce  qui  fait  que  nous  nous  arrêterons  fort  peu 
à  cette  œuvre.  Nous  nous  contenterons  de  donner 
en  peu  de  mots  le  résumé  de  l'enseignement 
commun  en  ce  qui  la  concerne. 

II.  Lorsqu'elle  est  prescrite ,  les  auteurs  s'ac- 
cordent à  reconnaître  qu'il  y  a  obligation  grave 
pour  l'Evêque  de  l'ordonner  dans  son  diocèse  et 
pour  le  curé  de  la  faire  dans  sa  paroisse.^ 

III.  Toutefois ,  l'omission  de  cette  cérémonie  ne 
priverait  pas  les  fidèles  de  la  faveur  du  Jubilé  ;  le 
souverain  Pontife  ne  la  prescrit  point  comme  con- 


(i)  Constit.  luter  plurinias,  ap.  Gobai,  en  tête  de  son  traité 
du  Jubilé. 

(2)  Constit.  Superni,  §  1 ,  Bullar.  Rom.  tora.  XIII,  pag.  27, 
Edit.  Luxemb.  4740. 

(3)  Constit.  Gum  inscrutabilis ,  §  \,  Bullar.  Rom.  tom.  XHI . 
pag. 102. 

(4)  Constit.  Laetiora ,  §  2 ,  Bullar.  vol.  1 ,  pag.  3. 

(5)  Bellegarabe ,  part.  III ,  sect.  lY,  quaest.  \  ;  Gobât, cap.  XIX, 
n.  122;  Ferraris  ,  Y»  Ji/6j/œî<m,art.  III,  n. 3;  Bouvier,  part.IY, 
chap.  II,  ax't.  I,pag.  369. 
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dit  ion  essenlielle.  La  preuve  en  est  que  personne  , 
comn:ie  nous  allons  le  voir,  n'est  tenu  d'une  ma- 
nière absolue  d'assister  à  la  procession.  Aussi  les 
auteurs  sont-ils  encore  d'accord  sur  ce  point. ^ 

IV.  Nous  disons  que  personne'  n'est  tenu  ,  d'une 
manière  absolue,  d'assister  à  la  procession.  Les 
bulles  sont  conçues  dans  la  forme  disjonctive  : 
l'indulgence  est  accordée  à  ceux  qui  auront  assisté 
dévotement  à  la  procession  ou  auront  visité  une  ou 
plusieurs  églises.^  L'alternative  est  donc  laissée 
aux  fidèles  ;  or,  dans  l'alternative,  dit  une  règle  du 
droit,  l'option  est  laissée  au  débiteur;  il  suffit 
qu'il  fasse  l'une  ou  l'autre  oeuvre.^  Les  fidèles  ne 
sont  donc  obligés  d'assister  à  la  procession  que 
lorsqu'ils  veulent  se  libérer  des  visites  d'églises.^ 

V.  Comment  doivent-ils  alors  y  assister? 

Les  Papes  s'étaient  d'abord  contentés  d'exiger 
l'assistance  à  la  procession.  Los  auteurs  en  con- 


'l)  Y.  Gobât  et  Bellegambe  ,  loc.  cit. 

(2)  «  Qui  solemni  procession!...  dévoie  inlerfuerint ,  dit 
Benoit  XIV,  vel...  ecdesias  seu  basilicas  vel  earum  aliquam... 
semel  visitaverint.  »  Loc.  cit. 

(3)  «  In  alternativis  debitoris  est  electio  et  sufiicit  alterum 
adimpleri.  »  Reg.  lOjurisin  6°. 

(4j  Ou  a  encore  sur  ce  point  le  même  accord  des  auteurs. 
V.  Gobât,  cap.  XIX,  n.  124;  Bellegambe,  part.  III,  sect.  IV, 
qusest.  2;  Ferraris,  Y"  Jubilœum,  art.  lll,  n.  4;  Bouvier, 
part.  IV.  chap.  Il,  art.  I,  §  I,  pag.  370. 
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cluaient  qu'une  assistance  purement  matérielle 
remplissait  suffisamment  la  condition  imposée  par 
l'induit  ;  d'où  ils  ne  faisaient  jias  ditliculté  d'ad- 
mettre à  la  jouissance  du  Jubilé  celui  qui ,  pendant 
toute  la  procession  ,  ne  s'occupait  que  dé  futilités, 
ne  cessait  de  causer  avec  ses  voisins.^ 

Les  souverains  Pontifes  changèrent  ensuite  la 
formule  ,  et  exigèrent ,  pour  gagner  l'indulgence  , 
qu'on  eût  apporté  à  la  procession  une  assistance 
dévote  :  qui  dévote  interfuerint}  C'est  donc  un 
acte  de  religion  ,  de  piété  qui  est  maintenant 
nécessaire ,  lorsque  les  souverains  Pontifes  pres- 
crivent la  procession.^ 

VI.  Pour  assister  à  la  procession ,  dit  Belle- 
gambe,  il  suffit  de  suivre  ou  de  précéder  le  clergé, 
parce  que  moralement  parlant,  on  n'est  censé  faire 
qu'un  corps,  et  telle  est  la  pratique.^  Il  nest  pas 
nécessaire,  ajoute  cet  auteur,  qu'on  fasse  physi- 
quement partie  du  cortège  ;  celui  qui  le  suivi  ait  à 
quelque  distance  ,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  trop 
considérable,  serait  encore  censé  faire  partie  de 

'1)  V.  Gobât,  loc.cit. 

[%  Ainsi  porte  la  bulle  de  Innocent  XII  et  de  ses  succes- 
seurs. 

'3;  V.  Belleganibe  ,  pari.  IH  ,  sert.  IV,  quaest.  2  ,  Resp.  2. 

'V  Part,  iri,  sect.  IV,  quaRst.  3. 
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la  procession ,    et   satisferait  ainsi  à  la  condition 
prescrite.^ 

VII.  Faut-il  sortir  de  l'église ,  et  y  rentrer  avec 
la  procession? 

Bellegambe  ne  le  pense  pas ,  parce  que  l'omis- 
sion d'une  partie  peu  importante  de  l'œuvre  pres- 
crite n'empêche  pas  de  gagner  l'indulgence  ;  or , 
telle  est  l'omission  en  question  ,  si  l'on  accompagne 
du  reste  la  procession  dans  tout  son  parcours.^ 

§11- 

De  la  confession. 

I.  Nous  avons  vu  ci-dessus  (chap.  IV,  n.  VI  sq.) 
que  l'état  de  grâce  est  nécessaire  pour  gagner 
l'indulgence  du  Jubilé.  Le  moyen  le  plus  facile  et 
le  plus  sur  de  le  récupérer ,  lorsqu'on  l'a  perdu , 
est  bien  certainement  le  sacrement  de  pénitence. 
C'est  sans  doute  un  des  motifs  qui  ont  déterminé 
les  souverains  Pontifes  à  prescrire  la  confession 
pendant  le  Jubilé. 

II.  Tous  les  induits  contiennent  la  clause  contri- 
tis  et  confessis ,  ou  vere  pœnitentibus  et  confessis. 
Nous  n'en  avons  pas  rencontré  où  on  ne  lise  cette 
clause  ou  une  clause  équivalente. 

{•Ij  Part,  m,  secl.  IV,  qusest.  4. 
(2)  Jbid.  quaest.  5. 
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Un  grand  nombre  d'auteurs ,  entre  autres 
Viva^  Collet^,  Ferraris^,  Bellegambe*,  Suarez^et 
le  Cardinal  de  Lugo^  ont  pensé  que  c'était  le  seul 
motif  qui  avait  inspiré  les  souverains  Pontifes.  D'oiî 
1  "  ils  déduisaient  la  conséquence  que  les  fidèles , 
qui  n'ont  aucune  faute  grave  h  se  reprocher ,  ne 
sont  point  obligés  de  se  confesser  pour  gagner 
l'indulgence  du  Jubilé.  «  Confessio,  disait  Viva, 
non  exigitur  tanquam  opus  injunctum  per  modum 
oneris ,  sed  tanquam  dispositio  ad  remissionem 
pœnarum  obtinendam  :  ergo  cum  non  requiratur 
talis  dispositio  in  habente  venialia ,  utpote  qui 
capax  est  indulgentiae  absque  ulla  dispositione  , 
dicendum  confessionem  in  eo  non  requiri ,  nisi 
expresse  a  Pontifice  exigatur  tanquam  opus  in- 
junctum.'' )) 

III.  2"  La  plupart  d'entre  eux  ,  conséquents  avec 
leur  principe ,  concluaient  que  les  fidèles ,  dont 
la  conscience  est  chargée  d'une  faute  grave ,  ne 
sont  pas  tenus  de  recourir  à  la  confession  pour 

H)  Quaest.  Vll,art.  III. 

(2)Chap.V,  art.II,§I,n.  IV  et  V. 

(3)  V°  JubUœum ,  art.  III ,  n.  24  et  25. 

(4iPart.lII,sect.  VII,qua?st.  1. 

(5)  Tom.  IV,  in 3 part.  Disp.  LU,  sect.  111. 

^6,  De  sacramento pœnitentiœ ,  disp.  XXYII ,  n.  94  et  100. 

(7)  Loc.  cit.  n.  3.  V.  Suarez  ,  loc.  cit.  n.  o  ;  De  Lugo  ,  loc.  cit. 
n.  iOO. 
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gagner  le  Jubilé.  La  contiition  parfaite  sulïit , 
puisqu'elle  les  justifie  et  leur  donne  ainsi  la  dispo- 
sition nécessaire.  Ecoutons  Suarez  :  «  Pontifex  per 
lUa  verba  [contritis  et  confessis)non  intendit  exigere 
confessionem ,  ut  spéciale  opus  necessarium  ad 
indulgentiam  consequendam  ,  sicuti  exigit  eleemo- 
synam  ,  jejunium  ,  vel  aliquid  simile;  sed  solom 
ut  aliquis  sit  capax  effectus  indulgentiae  ,  addit  illa 
verba  coniritis  et  confessis.  Igitur  solum  requirit 
confessionem ,  quatenus  necessaria  est  ad  tollen- 
dum  obicem  ,  seu  ad  debitam  dispositionem  indul- 
gentiae.^ y) 

IV.  Le  principe  de  ces  auteurs  fut  vivement 
attaqué  par  Van  Ranst,^  Théodore  du  Saint-Esprit^ 
et  Zaccaria.^  Cette  interprétation  était  contraire  au 
texte  des  induits  qui  requièrent  en  termes  formels 
le  repentir  et  la  confession  :  contritis  et  confessis. 
Si  les  souverains  Pontifes  n'avaient  pas  voulu 
exiger  la  confession  comme  œuvre  ,  ils  se  fussent 
servis  non  de  la  conjonction  et ,  mais  de  la  disjonc- 
tive  viel.  On  doit  prendre  les  termes  dans  leur 
signification  propre  et  naturelle ,  quand  une  raison 
claire  ne  nous  force  pas  de  leur  donner  un  sens 
impropre.  Or,  ici  nous  n'avons  aucun  motif  de 

,'ljLoc.  cit.,  XX.  13.  V.  l)p  Lugo, /or.at.,  n.  94. 
(2)  Quaest.  II ,  n.  ";  et  8. 
;3)Cap.VI,§nLn.  )-6. 
'k)Uh.  III,  cap.  ni,  §1,  n.  II  et  III. 
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nous  écaiter  du  sens  jnopre  des  mots.  Au  con- 
Iraire  ,  les  principes  admis  par  la  cour  de  Rome 
en  fait  d'indulgence  ,  nous  forcent  à  adopter  cette 
interprétation.  En  efiet ,  un  décret  de  la  S.  Congré- 
gation des  indulgences,  en  date  du  19  septembre 
1 731 ,  décide  que  ,  quand  la  clause  vere  pœnitentes 
et  confessi  se  trouve  dans  l'acte  de  concession ,  la 
confession  est  absolument  nécessaire  pour  gagner 
une  indulgence  plénière ,  et  ne  peut  être  suppléée 
par  la  contrition  ,  même  lorsqu'on  ne  peut  avoir  un 
confesseur.^  Si  cela  est  vrai  pour  les  autres  indul- 
gences .  il  l'est  à  plus  forte  raison  pour  celle  du 


;  I)  Nous  eu  avons  donné  le  texte  ci-dessus ,  chap.  IV,  n.  XXII, 
pag.122.Le  19  mai  1759,  elle  déclara  que  cela  devait  s'entendre 
aussi  de  ceux  qui  n'ont  aucune  faute  grave  à  se  reprocher. 
Voici  le  décrut  de  1*39  ,  tel  que  le  rapporte  Ferraris ,  V»  Indul- 
ijentia  .  art.  II,  n.  46. 

Ut  ChristiGdeles  scire  possint,  quid  sibi  tenenduni  furet  pru 
acquirendis  indulgentiis  in  sententianim  varielate  sujjer  intelli- 
gentia  verborum  :  qui  vere  pcanitenlcs ,  confessi,  ac  sacra 
communione  refecti  ecclcsiam  visitaveriut ,  quœ  in  Indulgentia- 
rum  brevibus  inseri  soient,  in  Congregatione  Indulgentiis 
sacrisque  Reliquiis  prfeposita  discussis  ,  die  31  martii  proxime 
praeteriti ,  nonnuUis  dubiis ,  eadeni  sacra  Congregalio  fuit  in 
voto,  confessionem  sacramentalem ,  quando  in  brevibus  appo- 
nitur  pro  indulgentiarum  consecutione  ,  peragi  omnino  debere, 
etiam  ab  iis ,  qui  sibi  lethalis  peccati  conscii  non  siint ,  necnon 
praefatam  confessionem  suffragari  etiam  posse ,  si  expleatur  in 
vigilia  festivitatis.  Quod  autem  ad  ecclesiae  visiiationem  spectat, 
eam  impleri  posse,  si^e  ante,  sive post  aliorum  priorura  operura 
implementum. 

Faclaque  de  iis  per  mfrascriptum  ejusdeni  S.  Congregalionis 
^ecretariura  relatione  Sanctissimo  D.  N.  Sanctitas  Sua  ejusdeni 
S.  Congregationis  votum  bénigne  approbavit ,  illudque  publi- 
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Jubilé  ,  i)uisqLie  ,  pour  l'indulgence  du  Jubilé  ,  les 
souverains  Pontifes  se  montrent  plus  exigeants. 
Benoît  XIY  a  tranché  la  question  pour  son  Jubilé. 
Interprétant  les  termes  vere  pœnitentibus  et  con- 
fessis  de  la  bulle  d'indiction  ,  il  déclara  que  la  con- 
fession est  une  des  œuvres  prescrites  pour  gagner 
le  Jubilé.^  Elle  n'est  donc  pas  uniquement  imposée 
comme  moyen  de  parvenir  à  l'état  de  grâce  :  c'est 
une  œuvre  obligatoire ,  une  condition  sine  qua  non. 
De  là  la  nécessité  pour  tous  ,  même  pour  les  âmes 
les  plus  pures  et  les  plus  innocentes ,  de  s'appro- 
cher du  tribunal  de  la  pénitence  pendant  le  Jubilé. 
On  pouvait  douter  si  l'interprétation  de  Benoît  XIV 
avait  force  de  règle  générale  ;  mais  peu  de  temps 
après ,  le  9  décembre  '1 763 ,  la  S.  Congrégation 
des  indulgences  leva  tout  doute.  En  accordant,  par 
grâce  spéciale  ,  à  ceux  qui  se  confessent  habituel- 
lement une  fois  par  semaine ,  le  droit  de  gagner 
toutes  les  indulgences  sans  autre  confession,  pourvu 


cari  maudavit,   quibuscumque  in  contiarium  facientibus  non 
obstantibus. 
Daturaex  secretaria  S.  Congreg.  Indulg.  die  19  maii  1759. 

F.  J.  Gard.  Pûrtocarrero  ,  Prœf. 

A.  E.ViCECOMES,  S.  Congr.  indulg.  Secret. 

(-1)  «  Cum  couiessio  sacramentalis  in  hoc  Jubilseo  sil  opus 
injunctum ,  peragenda  eadem  erit  etiam  ab  eo,  qui  solis  peccatis 
venialibus  teneaUir,  si  hoc  lucrari  Jubilgeum  velit,  »  Constit. 
Couvocatis ,  u.  XLVI,  BuUar.  vol.  VII,  pag.  350.  «  Eamdeni , 
dit-il  encore  ailleurs,  ut  omis  injunctum  ad  consequendam 
indulgentiam  imposuinius.  »  Const.  Inter  praeteritos,  §  78, 
Bullar.  vol.  VIII,  pag.  140. 
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qu'ils  aient  conservé  l'état  de  grâce ,  le  souverain 
Pontife  fit  des  réserves  pour  l'indulgence  du 
Jubilé  ;  une  confession  spéciale  est  nécessaire  pour 
la  gagner  ;  la  confession  hebdomadaire  ne  la  sup- 
plée pas  :  «  Nihil  tamen  innovando  ,  lit-on  dans  le 
décret ,  circa  indulgentias  Jubilsei  tam  ordinurii 
quam  extraordinarii ,  aliasque  ad  instar  Jubilaei 
concessas ,  pro  quibus  assequendis ,  sicut  et  alia 
opéra  injuncta,  ita  et  sacramentalis  confessio  tem- 
pore  in  eorum  concessione  pi'aescripto  peragan- 
tur.^  »  Si,  après  des  preuves  si  concluantes,  il 
pouvait  encore  rester  le  moindre  doute  ,  il  s'éva- 
nouirait devant  le  décret  de  la  S.  Congrégation 
des  Indulgences ,  en  date  du  15  mars  1852,  qui 
déclare  applicables  à  tous  les  Jubilés  les  règles 
tracées  par  Benoît  XÏV,  quand  l'induit  ne  contient 
rien  qui  y  soit  expressément  opposé. ^  «  Nous  ne 
croyons  pas,  dit  monseigneur  Bouvier,  surtout  après 
le  décret  du  1 5  mars  '1 852  ,  qu'on  puisse  s'écarter 
de  la  règle  établie  par  Benoît  XIV. ^  » 

V.  Tenons  donc  comme  principe  incontestable 
que  la  confession  est  absolument  nécessaire  pour 
gagner  l'indulgence  du  Jubilé.  Le  décret  de  la 
S.  Congrégation  des  Indulgences  avait  établi  une 
exception  en    faveur  des  missionnaires  qui   ne 

(I;  V.  ce  décret  dans  Ferraris  ,  \°  Induîgentia ,  art.  IF,  u.  47. 

(2)  V.  ci-dessus,  chap.lll,n.  III,  pag.  89. 

(3)  Part.  IV,  chap.  II ,  art.  I ,  §  II ,  pag.  370. 
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pouvaient  avoir  un  confesseur.  Après  avoir  résolu 
le  doute  qu'on  lui  avait  soumis ,  c'est-à-dire  après 
avoir  déclaré  que  l'impossibilité  où  ils  étaient  de 
se  confesser  ne  leur  conférait  pas  le  droit  de  gagner 
l'indulgence  en  suppléant  à  la  confession  par  un 
acte  de  contrition  ,  la  Congrégation  examina  la 
question  s'il  ne  convenait  pas  de  les  exempter  de 
la  loi  :  An  consiilendinn  Sauctissinio  ])ro  gratin?  La 
réponse  fut  favorable  aux  missionnaires  :  a  Consu- 
lendum  Sanctissimo  ut  por  organum  Sacras  Con- 
gregationis  de  Projjaganda  Fide  prsefatis  mission- 
nariis  concedere  dignetur  indultum ,  ut  iisdem , 
quoties  pro  consequendis  indulgentiis  desit  copia 
fonfessarii ,  ideoque  actualem  confessionem  prae- 
mittere  nequeunt ,  sutliciat  contritionis  actus  et 
confessio  in  voto.  ))  Cet  avis  fut  approuvé  par 
Clément  XII,  le  20  septembre  '113'!  .*  En  vertu  de 
cette  concesï)ion  ,  les  missionnaires  pouvaient,  en 
l'absence  d'un  confesseur,  gagner  le  Jubilé, 
moyennant  un  acte  de  contrition.  Mais  cette  faveur 
fut  révoquée  par  le  décret  du  9  décembre  1763. 
comme  le  prouve  le  décret  suivant  de  la  S.  Con- 
grégation de  la  Propagande.^ 

(I)  Ap.  Tlmud.  a  Sp.  S.  Cap.  VI ,  §  lll,  n.  4. 

'2)  Nous  l'empruntons  à  Zaccaria,  qui  le  publia  le  premier.  11 
le.  tenait  d'Etienne  Borgia  lui-m(^rae,  secrétaire  de  la  Propa- 
gande. Lib.  ni,rap.  m,  §1  ,  n.ll. 
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Ex  audieiuia  Sanclissiuu  Doininl  Nostri  Domini  Cle- 
menlisPP.  XIV,  habita  die  17  maii  1772. 

Sanctissinius,  me  infrascripto  S.  Gongiegationis  de 
Propaganda  Fide  Secretario  referente ,  declaravit ,  per 
decretuni  a  Sacra  Congregatione  super  indulgentiis  et 
sacris  reliquiis  die  9  decembris  1763  approbante  sana^ 
memoriae  Clémente  XIII  fuisse  derogatum  quibuscumque 
particularibus  indulgentiis  etiam  illis  a  sacrœ  memoriae 
Clémente  XII  per  organum  sacrée  Congregationis  de 
Propaganda  Fide  missionnariis  in  locis  infidelium  degenti- 
bus  concessis ,  lucrandi  scilicet  plenariam  indulgentiam 
absque  actuali  confessione. 

Datum  ex  acdibus  dictce  S.  Congregationis  die  23 
maii  1772. 

Stephanus  Borgu  ,  Secretariiis . 

Le  décret  de  1 763  replaça  donc  les  missionnaires 
sous  l'empire  du  droit  commun. 

VI.  D'autres  doutes  ont  été  soulevés  par  les 
auteiu^s.  On  s'est  demandé  quelle  confession  est 
nécessaire  ;  si  une  confession  sacrilège  suflit ,  ou 
s'il  faut  une  confession  valide ,  une  confession  qui 
réconcilie  avec  Dieu? 

Diana  1  et  quelques  autres  auteurs  soutinrent  la 
suffisance  d'une  confession  sacrilège.  Ils  étaient 
conséquents  avec  leur  principe  qu'une  action  mor- 
tellement mauvaise  peut  servir  à  gagner  l'indul- 
gence du  Jubilé.^ 

(1)  Edit.  coord.  tom.  IV,  tract.  IV,  resol.  53.  11  révoqua  plus 
tard  cette  décision.  Ibid.,  resol.  44,  §  7. 

'2}  V.  ci-dessus  ,  arl.  I,  n.  XI,  pag.  152. 
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L'opinion  de  Diana  n'eut  guère  d'écho  ;  presque 
tous  les  auteurs  se  réunirent  pour  la  combattre , 
et  c'était  avec  raison.  En  effet ,  un  des  motifs  qui 
portèrent  les  souverains  Pontifes  à  prescrire  la 
confession,  fut  de  disposer  les  fidèles  à  l'indulgence 
du  Jubilé.  Or,  comment  une  confession  sacrilège 
pourrait-elle  produire  cet  effet?  Au  lieu  de  ramener 
l'ame  pécheresse  dans  les  sentiers  de  la  justice,  ne  la 
confîrme-t-elle  pas  plutôt  dans  la  voie  de  l'iniquité? 
Comme  le  dit  du  reste  Collet ,  «  ce  n'est  point  par 
de  nouveaux  crimes  qu'on  se  fraie  un  chemin  aux 
grandes  miséricordes.^  » 

VII.  Est-il  nécessaire  que  la  confession  soit  sui- 
vie de  l'absolution  ,  ou  suffit-il  qu'on  se  soit  réelle- 
ment confessé  ,  quoique  le  confesseur  n'hait  pas  jugé 
à  propos  de  donner  l'absolution? 

D'après  tout  ce  qui  a  été  dit  antérieurement,  on 
conçoit  que  la  question  ne  concerne  que  les  péni- 
tents qui  n'ont  point  de  faute  grave  à  se  reprocher. 
Pour  les  autres  ,  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que 
leur  conscience  ne  doive  être  purifiée  par  les  eaux 
salutaires  de  la  pénitence.  En  est-il  de  même  de 
ces  âmes  d'élite  qui  mènent  une  vie  pure  et 
exempte  de  tout  péché  mortel  ? 


(l)Chap.V,  art.  Il,  §I,n.  VII;  Bouvier,  part.  IV,  chap.  II, 
art.  I,  §  I,  pag.  371  ;  Ferraris,  V"  Jubilœum,  art.  III,  n.  25; 
Bellegambe,  Part.  III,  sect.  VII,  qusest.  1;  Gobât,  cap.  XXIII, 
n.  i 56  ; card.  De  Lugo,  De  sacramento  pœnitenliœ,  disp.  XXYII , 
n.  103;  Theodorusa  .Sp.  Sancln,  cap.  VI ,  §111,  n.  5. 
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D'après  une  réponse  de  la  S.  Congrégation  des 
indulgences,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'absolution 
sacramentelle  suive  la  confession.  Voici  le  doute 
avec  la  réponse  de  la  S.  Congrégation. 

II.  Quaeritur  an  ,  cum  in  Bulla  vel  Brevi ,  quo  conce- 
ditur  indulgentia  ,  confessio  tanquam  condilio  sine  qua 
uo)i  prsescribitur ,  necesse  sit  iit  sacramentalis  absolulio 
pœnitenlibus  detur  ,  ad  indulgenliam  lucrandam '? 

Sacra  Congregatio  Indulgenliis  sacrisque  reliquiis  prai- 
posita  respondenduni  censuit  :  ad  dubium  II  :  respondetur 
■negalive. 

Datum  Romae  ex  secretaria  ejusdem  Sacrae  Congrega- 
tionis  Indulgentiarum ,  die  1 5  decembris  1 841 . 

G.  Gard.  Castracane,  Prœfectus. 

Toutefois  ,  il  faudrait  excepter  le  cas  où ,  comme 
dans  le  Jubilé  actuel ,  l'induit  exige  que  les  péni- 
tents aient  reçu  l'absolution  sacramentelle  :  a  Qui. . . 
porte  l'induit ,  peccata  sua  humiliter  et  cum  sincera 
illorum  detestatione  confessi  et  sacramentali  abso- 
lutione  expiati...  »  L'absolution  est  donc  alors 
nécessaire. 

VIII.  Une  seule  confession  suffit-elle ,  ou  une 
seconde  est-elle  quelquefois  indispensable? 

Plusieurs  cas  se  rencontrent  pour  lesquels  on 
peut  agiter  ce  doute.  Vient  d'abord  le  cas  où  le 
fidèle  qui  s'est  confessé  la  première  ou  la  seconde 
semaine ,  retombe  dans  un  péché  grave  avant 
d'avoir  terminé  les  œuvres  prescrites.  Doit-il  se 
confesser  de  nouveau  ,  ou  lui  suffit-il  de  récupérer 
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l'état  de  grâce  ])ar  un  acte  de  sincère  repentir,  par 
la  contrition  parfaite? 

Diana ^,  Gobât-,  Bellegambe^  et  le  cardinal  de 
Lugo*  ne  regardent  pas  une  seconde  confession 
comme  nécessaire ,  parce  qu'on  a  déjà  satisfait  à  la 
loi  qui  imposait  l'obligation  de  se  confesser.  La 
confession  n'est  donc  plus  requise  alors  que  comme 
moyen  de  recouvrer  la  vie  spirituelle  perdue  par 
le  péché.  Or ,  on  peut  y  parvenir  par  une  autre 
voie  :  par  la  contrition  parfaite.  Celle-ci  est  donc 
suffisante.  Le  législateur  n'exige  plus  autre  chose 
de  ce  fidèle  que  l'état  de  grâce  au  moment  où  il 
pose  la  dernière  œuvre. 

Viva^,  Théodore  du  Saint-Esprit^,  Suarez", 
t^oUet^,  Bouvier'-*  et  Zaccaria^",  au  contraire  ,  sou- 
tiennent la  nécessité  d'une  seconde  confession.  La 
confession  est,  en   effet,  prescrite  pour  l'indul- 

(1)  Edit.  coord.  toni.  IV,  tract.  IV,  resol.  XLIV,  §  G;  resol. 
XL\,  §  -2  ;  resol.  LIV,  §  4. 

(2)Cap.  XXIII,  n.  457. 

(3)  Part.  lU,  sect.  VU  ,  qusest.  2. 

'^]  De  sacramento  pœnitentiœ,  disp.  XXVII ,  n.  101. 

(5)  Ouaest.VIlI,  art.  III,  n.  IV. 

{6)Cap.VI,§lII,ii.7et8. 

(7)  Tom  IV,  ia  3  part.  disp.  LU,  sect.  III,  n.  7. 

i'8)Chap.  V,  art.II,  §I,n.  IX. 

'9]  Part.  IV,  chap.  II ,  art.  I ,  §  H ,  qncst .  I ,  pag.  37 1 . 

IO)Lib.  in.rap.  III.^I.  n.lV. 
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gence ,  celle-ci  est  son  but ,  sa  fin  :  ki  confession 
s'étend  donc  à  tout  le  temps  qui  court  jusqu'à 
l'acquisition  de  l'indulgence  ;  et  par  suite  tous  les 
péchés  commis  jusqu'à  ce  moment  doivent  être 
soumis  aux  clefs  de  l'Eglise.  «  Nihilominus ,  dif 
Suarez ,  oppositum  senseo  probabilins;  quia  ex  vi 
illius  formae  requiritur  confessio  omnium  morta- 
lium,  quae  usque  ad  tempus  indulgentiae  commi.ssa 
sunt  ;  nam  talis  confessio  refeitur  ad  indulgentiam. 
et  adeo  comprehendit  totum  tempus  usque  ad 
pr8edictumterminum,et  consequenter  omnia  etiam 
peccata  intra  illud  tempus  commissa  ;  non  ergo 
sufTicit  prior  confessio ,  quia  non  fuit  de  omnibus 
peccatis  modo  explicato.  »  Cette  ojiinion  a  et»- 
adoptée  et  érigée  en  règle  par  Benoit  XIV  :  u  Si 
quis  post  confessionem  peractam  ,  dit-îL  in  lethale 
peccatum  (quod  Deus  avertat)  inciderif ,  antequain 
omnia  omnino  opéra  pro  Jubilteo  hoc  lucrando 
injuncta  expleverit ,  confessionem  deniio  praemit- 
tere  debebit ,  priusquam  ultimum  saltem  ex  ahis 
injunctis  operibus  expleat,  ut  indulgentiam  hoc 
.lubilœo  concessam  consequatur.^  »  Il  n'y  a  donc 
plus  de  doute  auiourd'hui  sur  ce  point. 


(I)  Consiit.  Convocatis,  n.  XLYIÏ,  Bultar.  vol.  VII, 
pag.  330.  Ailleurs  il  déclare  avoir  adopté  ce  sentiment  comme 
plus  solidement  appuyé.  «  Atque  liuic  nos  solidiori  sententias 
num.  XLYII  adhœsimus,  peccalorem  ab  onere  iterandi  visita- 
tiones  basilicarum  jam  factas  absolventes,  allcri  tamen  oneri 
obnoxium  relinqueutes,  ul  prias  coniiteri  debeat ,  quara  postre- 
raam  corapleat  basilicarum  visitationem.  »  Constit.,  Inter  prap- 
teritos  ,  §  79 ,  BulUir.  vol.  VIII ,  pag.  1 42. 

i.  <6 
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IX.  Du  principe  émis  dans  la  question  précé- 
dente, Suarez  conclut  que  celui  qui ,  dans  sa  con- 
fession ,  a  omis  involontairement  un  péché  mortel, 
est  obligé  de  retourner  à  confesse  pour  gagner 
l'indulgence.  «  Ex  quo  infero,  si  quis  confiteatur 
occasione  talis  Jubilaei ,  et  bona  fide  obliviscatur 
alicujus  peccati ,  postea  vero  recordetur  illius  ante 
lapsum  Jubilaei  tempus  ,  necessarium  illi  esse  intra 
illud  tempus  taie  peccatum  confiteri,  alioquin  fruc- 
tum  Jubilaei  non  consequetur.  Ratio  est  jam  tacta  , 
quia  ex  vi  illius  formas  necessaria  est  confessio 
talium  peccatorum.^  »  Zaccaria  est  du  même  avis 
que  Suarez^,  et  tel  paraît  être  aussi  celui  de 
Théodore  du  Saint-Esprit.^ 

Tous  les  auteurs  n'admettent  pas  la  conséquence 
de  Suarez.  Ainsi  Collet*,  Viva^  et  Bouvier^,  quoique 
d'accord  avec  lui  sur  la  question  précédente,  l'aban- 
donnent sur  celle-ci.  Cette  obligation  ne  se  trouve 
écrite  nulle  part.  Le  législateur  exige  seulement 
qu'on  soit  rentré  en  grâce  avec  Dieu  par  la  voie  de 
la  confession  et  qu'on  y  persévère  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  accompli  toutes  les  œuvres  prescrites.  Or ,  tel 

(1)  Loc.  cit.,  n.  7. 
(2)Loc.ctt.,  n.XV. 

(3)  Loc.  cit.,  n.  4. 

(4)  Loc.  cit.,  n.  VIII. 

(5)  Loc.  cit.,  n.  V. 

(6)  Part.  IV,  chap.  II,  art.  I,  §  II,  quest.  1,  pag.  371  sq. 
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est  l'état  de  celui  qui  a  oublié  involontairement  un 
péché  mortel. 

Quant  à  la  proposition  de  Suarez  .  elle  pèche 
d'abord  par  sa  trop  grande  généralité.  En  effet ,  il 
ne  distingue  aucunement  si  l'on  ne  se  rappelle  le 
péché  omis  qu'après  avoir  rempli  toutes  les  condi- 
tions prescrites  pour  le  Jubilé,  ou  si  l'on  s'en  sou- 
vient auparavant.  Cette  distinction  est  cependant 
de  rigueur  ;  car  bien  certainement  dans  le  premier 
cas ,  une  seconde  confession  ne  serait  pas  néces- 
saire. En  posant  le  dernier  acte  prescrit  par  le 
législateur ,  ce  fidèle  a  gagné  l'indulgence  du 
Jubilé.  Le  souvenir  du  péché  oublié  aura-t-il  un 
effet  rétroactif?  Fera-t-il  perdre  au  fidèle  l'indul- 
gence qu'il  avait  déjà  gagnée  ?  Il  n'y  a  aucun  motif 
de  le  penser,  et  personne,  croyons-nous,  ne  le 
soutiendra. 

La  raison  de  Suarez  est  loin  d'être  concluante  , 
même  pour  le  cas  où  l'on  se  rappelle  le  péché  omis 
avant  d'avoir  accompli  toutes  les  œuvres  pres- 
crites. Son  principe  que  tous  les  péchés  commis 
jusqu'au  moment  où  l'on  obtient  l'efTet  du  Jubilé 
doivent  être  confessés ,  est  susceptible  de  deux 
sens.  Ou  on  le  prend  dans  un  sens  absolu  et  sans 
restriction ,  et ,  dans  ce  cas .  sa  fausseté  est  pal- 
pable :  car  on  devrait  en  conclure  que  l'oubli 
involontaire  d'un  péché  empêche  de  gagner  l'in- 
dulgence ,  même  si  l'on  ne  s'aperçoit  point  de 
l'omission  pendant  tout  le  temps  du  Jubilé  :  censé- 
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quence  (|Lie  repousse  Suarez  lui-même^;  ou  on  le 
prend  dans  un  sens  restreint ,  dans  le  sens  que 
tous  les  péchés  doivent  être  confessés  y urc/a  exi- 
fjeviiam  coufessioms.  de  sorte  que  tous  soient  remis, 
'iu  moins  indirectement  par  la  vertu  du  sacrement 
de  pénitence  ;  et  alors  ce  principe  ne  nous  est  pas 
contraire ,  puisque  cela  a  eu  lieu  dans  notre 
hypothèse. 

X.  Van  Ranst^,  qui  n'admet  pas  du  reste  la  con- 
séquence de  Suarez ,  estime  qu'on  devrait  se  con- 
fesser de  nouveau  ,  si  l'on  se  rappelait  ce  péché 
avant  la  communion  ,  non  pas  en  vertu  des  pres- 
criptions du  Jubilé ,  mais  en  vertu  du  précepte 
divin  de  nous  éprouver  avant  la  communion.^ 

Nous  savons  que  le  sentiment  de  Van  Ranst  est 
le  plus  généralement  suivi  par  les  auteurs;  mais 
celte  question  n'est  pas  décidée  et  reste  dans  le 
domaine  de  la  libre  discussion.  Saint  Alphonse 
trouve  tout  à  fait  raisonnable  l'opinion  opposée  h 
celle  de  Van  Ranst^;  et  son  Eminence  le  cardinal 
Gousset  la   trouve   beaucoup  plus  probable  que 

I  A"o«  existimo  ceram  illam  senlentiatn,  dit-il,  en  rejelaul 
cette  conséquence  que  quelques  auteurs  avaient  déjà  déduite  du 
principe.  Y.  lue.  cit.,  n.  9. 

(2)  Quaest.  Il  ,  n.  9. 

i'3)  «  Probet  autera  seipsura  homo  ;  et  sic  de  pane  illo  edat ,  et 
de  calice  bibat.  »  I  Cor.  XI ,  28. 

(4)  Theologia  moralis ,  lib.  VI,  n.  257  ,  quaer.  II. 
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raulre*,  et  il  ajoute  qu'on  peut  certainement  suivre 
ce  sentiment  dans  la  pratique.  Qu'on  se  rappelle 
donc  son  péché  avant  ou  après  la  confession  ,  nous 
pensons  qu'il  n'y  a  aucune  obligation  de  retourner 
à  confesse. 

XI.  Lorsque  le  Jubilé  se  donne  pendant  le 
temps  pascal ,  comme  cela  arrive  quelquefois , 
une  seule  confession  suiïira-t-elle  pour  gagner  le 
Jubilé? 

La  question  ne  concerne  pas  les  fidèles  qui  ont 
déjà  satisfait  au  précepte  de  la  confession  annuelle; 
pour  eux ,  la  confession  n'est  plus  une  œuvre  obli- 
gatoire à  un  autre  titre  ;  une  seule  sera  donc  suffi- 
sante.  t(  Confessionis  prteceptum,  dit  Minderer , 
non  urget  per  setempore  paschali  ;  dummodo  alio 
temporc  per  annum  adinipleatur  ;  adeoque  con- 
fessio  tempore  paschali  peracta  valere  poterit  ad 
obligationem  exsolvendam  de  ponenda  confessione 
Jubilaei.-  »  La  question  est  donc  posée  pour  ceux- 
là  seulement  qui  ne  se  sont  point  confessés  dans 
le  courant  de  l'année.  Doivent-ils  faire  deux  con- 
fessions pour  satisfaire  au  précepte  de  la  confession 
annuelle  et  pour  remplir  la  condition  du  Jubilé? 

((  Tout  porte  à  croire,  dit  Guillois,  qu'ils  doivent 
se  confesser  et  communier  deux  fois  pour  remplir 

(1)  Théologie  morale,  tom.  II ,  n.  249. 
.2)  Pag.  552. 
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le  devoir  pascal  et  gagner  l'indulgence  du  Jubilé.^» 
En  effet,  comme  nous  l'avons  vu  ci-desus^,  une 
œuvre  obligatoire  à  un  autre  titre  ne  peut  servir 
à  gagner  l'indulgence  du  Jubilé  ;  or,  celui  qui  ne 
s'est  point  conL-ssé  dans  l'année ,  est  obligé  de  le 
faire  en  vertu  du  précepte  du  concile  de  Latran. 
Sa  confession  ne  peut  par  conséquent  servir  pour 
le  Jubilé ,  à  moins  que  les  Evoques  n'aient  obtenu 
un  induit  spécial  à  ce  sujet.  Cette  faveur  a  été 
obtenue  pour  l'évéché  de  Tournai.^  A  l'appui  de 
ce  sentiment,  on  peut  invoquer  la  décision  suivante 
de  la  S.  Congrégation  des  indulgences,  qui  déclare 
qu'une  confession  spéciale  est  nécessaire  pour 
gagner  l'indulgence  du  Jubilé. 

Dub  I.  Au  Christifideies  ,  secundum  canonem  :  omnis 
utriusque  sexus ,  etc.,  sacramentum  Eucharistise  susci- 
pientes  fempore  paschali ,  possint  per  hanc  sacram  com- 

(i)  Explication  du  catécliisme  ,  lom.  III,  Appendice,  n.  VII, 
pag.  68b,  Edit.  I8SI.  Dans  cet  article,  Guillois  présente 
Théodore  du  Saint-Esprit  comme  niant  l'obligation  de  se  con- 
fesser deux  fois.  C'est  à  tort.  Théodore  du  Saint-Esprit  n'examine 
point  la  question;  et  le  passage  cité  par  Guillois  traite  de  toute 
autre  chose;  l'auteur  examine  à  cet  endroit  si  celui  qui  n'a  que 
des  péchés  véniels  est  obligé  de  se  confesser  pour  gagner  le 
Jubilé.  Cap.  VI,  §111,  n.  6. 

(2)  Chap.  V,  art.  I,  n.  VII-IX,  pag.  148  sq. 

(3)  «  Indultum  est  1  »  ut  in  locis  nostrae  diœcesis ,  ubi  J  ubilaeum 
eu  m  praecepto  conimunionis  paschalis  concurrit,  per  confessio- 
nem  et  communionem  semel  peractam,  prœceptum  confessionis 
annuas  communiouisque  paschahs  adimplere  et  Jubilaeum  lucrari 
valeant  fidèles.  »  Circulaire  épisc.  du  -13  février  1858. 
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muniouem  lucrari  indulgentiam  plenariam ,  ad  quam 
lucrandam  inter  cœtera  praescribitur  sacra  communio.  Ea 
preesertim  de  causa  de  hac  re  dubitat  orator ,  quod  a 
San.  mem.  Benedicto  PP. XIV,  in  litteris  encyclicis  : 
Inter  prœierUos  ,  et  in  Inslitutionibus  ecclesiaslicis  ,  Inst. 
LUI ,  n.  7,  videtur  definitum  unam  comniunionem  pro 
indulgentia  in  forma  Jubilaei  concessa  et  pro  paschali 
etiam  praecepto  sufficere  non  posse. 

S  Congregatio  Indulgentiis  sacrisque  Reliquiis  preepo- 
sita  respondet  : 

Ad.  I.  Affirmatioe,  dummodo  indulgentia  lucrifacienda 
non  sit  in  forma  Jubilœi ,  pro  qua  tantum  requiritur 
PECULiARis  coNFESSio  ATQUE  COMMUNIO  ;  satis  cnim  declara- 
tum  est  a  Sanctissimo  Domino  Nostro  Gregorio  PP.  XVI. 
per  decretum  sacrce  hujus  Congregationis  in  una  monaste- 
rien.  sub  die  19  martii  4841  .* 

In  quorum  fidem,  etc.Datum  Romae  ex  Secretaria  ejus- 
deni  S.  Congregationis  Indulgentiarum  die  i  maii  1844. 
Gabriel  Gard.  Ferretti  ,  Prœfectus. 
J.vcoBUS  Gallo,  Secretarius.'^ 

XII.  Cette  solution  éprouve  de  la  contradiction. 
«La  faculté  de  ne  faire  qu'une  seule  confession, 


(1/  Mgr  Bouvier,  part.  IV,  chap.  H  ,  art.  I,  §  II,  quest.  2, 
pag.  372 ,  cite  les  paroles  :  Dummodo  indulgentia  lucrifacienda 
non  sit  in  forma  Jubilœi,  pro  qua  tantum  requiritur  peculiaris 
confessio  atque  communio  ,  comme  faisant  partie  du  décret  du 
19  mars  1841 .  Il  se  trompe  ;  ces  paroles  appartiennent  au  décret 
de  1844.  Celui  de  1841  décida  seulement  que  par  la  confession 
et  la  communion  faite  au  temps  de  Pâques,  on  peut  gagner 
l'indulgence  plénière  attachée  à  la  bénédiction  papale  et  satis- 
faire en  même  temps  au  précepte  de  la  communion  pascale. 

(2)  V.  Kersten,  Journal  historique  et  littéraire,  tom.  XI, 
pag.  494. 
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dit  Guillo'is.  avait  été  demandée  en  même  temps 
(que  celle  de  ne  faire  qu'une  seule  communion)  ;  le 
saint-siége  ,  sans  la  refuser,  a  gardé  le  silence  à 
cet  égard ,  ce  qui  semble  présupposer  qu'à  Rome 
on  ne  pense  pas  que  deux  confessions  soient 
nécessaires ,  l'une  pour  satisfaire  au  devoir  de  la 
confession  annuelle ,  l'autre  pour  remplir  une  des 
conditions  prescrites  pour  gagner  le  Jubilé.*  » 

A  cette  observation  de  Guillois ,  nous  répon- 
dons qu'on  a  accordé  expressément  cette  faculté  h 
d'autres  évèques  qui  l'avaient  demandée.  On  a 
même  été  plus  avant.  Un  évéque  ayant  demandé  , 
en  1850,  que  ses  diocésains  pussent  satisfaire  aux 
doux  obligations  par  une  seule  communion  ,  cette 
faveur  lui  fut  accordée,  et  l'on  y  joignit  celle  qu'une 
seule  confession  suffit,  quoique  la  supplique  n'en 
fît  aucune  mention.  N'est-ce  pas  là  une  preuve  plus 
concluante  que  celle  de  M.  Guillois? 

On  objecte  encore  que  si  quelqu'un  se  confesse 
dans  l'intention  de  gagner  le  Jubilé ,  il  se  place  par 
le  fait  même  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  ne  sont 
plus  liés  par  le  précepte  de  la  confession  annuelle, 
puisqu'ils  n'ont  plus  de  péchés  sur  la  conscience. 

Nous  répondons  d'abord  que  la  même  objection 
peut  se  faire  contre  la  communion,  et  cependant, 
comme  nous  le  verrons  au  paragraphe  suivant , 
on  ne  s'accorde  pas  moins  à  exiger  qu'on  s'ap- 
proche deux  fois  de  la  sainte  table.  L'objection 

jli  Loc.  cit.,  pag.  686. 
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est  une  pure  subtilité  :  toute  la  question  est  de 
savoir  si  celui  qui  est  tenu  de  se  confesser  pour 
satisfaire  au  précepte  de  la  confession  annuelle, 
peut,  en  remplissant  ce  devoir,  gagner  l'indul- 
gence du  Jubilé  ,  ou  ,  en  d'autres  termes  ,  si  pour 
jouir  de  cette  faveur  ,  il  faut  une  confession  non 
obligatoire.  Cela  dépend  de  la  volonté  de  l'Eglise. 
On  aura  beau  discuter  et  faire  des  dissertations  sur 
l'accomplissement  du  précepte  de  la  confession 
annuelle  ,  si  l'Eglise  ne  trouve  pas  celte  confession 
suffisante  ,  nous  ne  devons  pas  la  proclamer  telle. 
Or,  nous  avons  montré  que  l'Eglise  veut  une  œuvre 
surérogatoire  et  par  conséquent  qu'une  confession 
obligatoire  h  un  autre  titre  ne  peut  servir  à  gagner 
le  Jubilé.  Voilà  le  seul  point  h  attaquer.  Qu'on 
nous  montre  que  l'Eglise  n'exige  point,  comme 
nous  le  pensons  ,  une  confession  libre  et  non  obli- 
gatoire ,  et  alors  on  aura  prouvé  la  fausseté  de 
notre  solution . 

XIII.  Quand  faut-il  faire  la  confession  du  Jubilé? 

1°  La  réponse  presque  unanime  des  auteurs 
est  qu'elle  doit  se  faire  dans  le  temps  fixé  pour  le 
Jubilé. 

2"  Toutefois  Gobat^,  et  Bellegambe'^  sont  d'avis 
que  la  confession  faite  la  veille  de  l'ouverture  du 
Jubilé  suffit;  on  pourrait  m(^me,  selon  eux  ,  se  con- 

(1)  Cap.  XXIV,  n.  161. 

f2)  Part.  III ,  sect.  VH  ,  quasst.  3. 
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fesser  plusieurs  jours  auparavant.  La  chose  ne  leur 
paraît  aucunement  douteuse.  Leurs  motifs  sont  : 
1"la  pratique  des  fidèles  :  a  eo  quod  propter  multi- 
tudinempœnitentiura,  ita  feratecclesiarum praxis,» 
dit  Bellegambe.  2"  en  outre,  prétendent-ils,  la 
confession  n'est  pas  requise  comme  une  œuvre  du 
Jubilé ,  mais  seulement  comme  préparation  chez 
ceux  qui  ont  perdu  la  grâce.  3°  On  peut  tirer  un 
argument  plus  sérieux  du  décret  de  la  S.  Congré- 
gation des  Indulgences  du  1 9  mai  1 759  ,  qui  per- 
met de  faire  la  confession  la  veille  de  la  fête  à 
laquelle  est  attachée  l'indulgence  ;  ^  nous  ne  pou- 
vons donc  refuser  d'appliquer  au  Jubilé  la  faveur 
accordée  par  la  S.  Congrégation. 

XIV.  Malgré  ces  raisons,  nous  pensons  avec 
Collet  ^  et  Bouvier,-^  que  la  confession  faite  la  veille 
de  l'ouverture  ne  peut  servir  à  gagner  l'indul- 
gence du  Jubilé.  Ainsi  la  confession  faite  le  samedi 
ne  pourra  compter  si  le  Jubilé  ne  commence  que 
le  dimanche.  La  raison  en  est  que  la  confession  est 
imposée  comme  une  œuvre  obligatoire,  l'opinion 
de  Gobât  et  de  Bellegambe  doit  être  abandonnée 
sur  ce  point. ^  Or ,  si  c'est  une  œuvre  obligatoire  , 
elle  doit  suivre  la  règle  des  autres  œuvres  et  s'ac- 

(1)V.  ce  décret  ci-dessus ,  pag.  177,  note  4. 
{2)Chap.  V,art.  II,  §I,n.XI. 

(3)  Part.  IV,  chap.  II ,  art.  I ,  §  II,  quest.  2 ,  pag.  372. 

(4)  V.  ri-dessus,  n.  IV,  pag.  -176. 
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complir  dans  le  cercle  du  temps  spécifié.  Du  reste, 
quant  au  Jubilé  actuel ,  la  chose  ne  paraît  pas  dou- 
teuse :  l'induit  exige  expressément  que  la  confes- 
sion se  fasse  comme  les  autres  œuvres  dans  le 
cours  du  mois  fixé  par  l'évéque  :  Qui  intra  unius 
mensis  spatium...  peccata  sua  confessi. 

On  objecte  en  vain  le  décret  du  19  mai  1759; 
car  d'abord  la  lettre  du  décret  le  restreint  aux 
indulgences  attachées  à  un  jour  de  fête  :  in  vigilia 
festivilatis ,  y  lisons-nous.  Ces  termes  ne  peuvent 
proprement  s'appliquer  au  Jubilé.  Le  motif  de  ce 
décret  nous  force  encore  d'en  exclure  l'indulgence 
du  Jubilé.  Forcer  les  fidèles  à  se  confesser  le  jour 
même  de  la  fête  à  laquelle  l'indulgence  est  attachée, 
c'était  priver  un  grand  nombre ,  le  plus  grand 
nombre  peut-être  d'entre  eux  de  la  participation  à 
l'indulgence.  Leur  faciliter  donc  le  moyen  de  la 
gagner ,  en  leur  donnant  plus  de  facilité  de  se 
confesser ,  tel  fut  le  motif  qui  porta  le  législateur 
à  faire  cette  concession.  Peut-on  invoquer  la  môme 
raison  pour  le  Jubilé?  On  a  quinze  jours,  trois 
semaines,  un  mois  entier  etc.,  pour  faire  les  œu- 
vres :  il  n'y  a  donc  pas  de  comparaison  à  établir 
entre  les  deux  cas.  Enfin  nous  invoquerons  aussi 
l'autorité  de  la  S.  Congrégation  des  indulgences. 
Dans  son  décret  du  9  décembre  1 763 ,  qui  est  une 
extension  de  celui  de  1759,  la  S.  Congrégation 
ajoute  la  clause  qu'elle  ne  veut  rien  innover  tou- 
chant les  indulgences  du  Jubilé  ou  en  forme  de 
Jubilé  pour  lesquelles  la  confession  doit  être  faite 
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dans  les  limites  du  temps  fixé  par  l'induit  :  «  Nihil 
tamen  innovando  circa  indulgentias  Jubilasi  tam 
ordinarii  quam  extraordinarii ,  aliasque  ad  instar 
Jubilaei  concessas  ,  pro  quibus  assequendis ,  sicut 
et  alia  opéra  injuncta,ita  et  sacramentalis  confessio 
tempore  in  eorum  concession -o  prsescripto  pera- 
gantur.^  «  La  confession  est  donc  sur  le  même 
rang  que  les  autres  œuvres  et  doit  être  faite  dans 
l'espace  du  temps  fixé  pour  le  Jubilé. 

On  pourrait  cependant,  comme  dit  le  P,  Gury , 
la  commencer  avant  le  Jubilé,  pourvu  qu'on  la  ter- 
mine pendant  le  temps  du  Jubilé.^ 

XV.  Le  P.  Gury 3  est  d'avis  qu'on  peut  aussi 
faire  sa  confession  la  veille  du  Jubilé  après  les 
premières  vêpres.  Car  le  jour  accordé  pour  accom- 
plir les  œuvres  du  Jubilé ,  est  le  jour  civil  ou  ecclé- 
siastique ;  or ,  celui-ci  commence  la  veille  aux 
premières  vêpres.  En  outre ,  telle  est  la  pratique 
de  Rome  pendant  le  Jubilé  ordinaire.  Si  l'on  peut 
faire  les  visites  d'églises  ce  jour-lti  ;  pourquoi  ne 
pourrait-on  pas  également  se  confesser?  Pour  l'une 
comme  pour  l'autre  œuvre,  n'est-on  pas  également 
dans  le  temps  du  Jubilé? 

H)  Le  décret  entier  est  rapporté  par  Ferraris,  Bibliotheca 
Canonica,  \"Indidçieniia,  art.  II,  n.  VT. 

'2]  Compemlinm  theologicemoralis,  tom.  II,  n.  4069. 

(3]  Ibid. 
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XVI.  3"  Peut-on  la  différer  jusqu'au  dimanche 
qui  suit  la  dernière  semaine  du  Jubilé? 

4"  Pour  les  Jubilés  accordés  jusqu'à  présent 
par  notre  saint-père  ,  le  pape  Pie  IX  ,  il  n'y  a  pas 
de  difficulté.  On  a  tout  le  temps  fixé  par  l'induit 
pour  faire  la  confession  aussi  bien  que  les  autres 
œuvres.  Si  le  Jubilé  finit  un  dimanche  ,  on  pourra 
faire  la  confession  ce  jour-là.  Si  le  dimanche  est 
hors  du  temps  fixé  pour  le  Jubilé ,  la  confession 
faite  ce  jour-là  serait  tardive  et  ne  pourrait  servir 
pour  le  Jubilé.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  doute 
que  pour  les  Jubilés  dont  les  œuvres  doivent  être 
faites  la  même  semaine. 

2"  Pour  ces  Jubilés ,  le  doute  naît  de  la  clause 
qu'on  rencontre  dans  beaucoup  d'induits  ,  qui  per- 
met de  faire  la  communion  ce  dimanche-là.^  N'est- 
ce  pas  une  preuve  qu'on  ne  peut  faire  les  autres 
œuvres  le  même  jour?  Cependant,  presque  tous 
les  auteurs  tiennent  qu'on  peut  différer  la  confes- 
sion comme  la  communion  jusqu'au  troisième 
dimanche. 2  '1°  Ce  dimanche,  quoique  appartenant 
à  la  semaine  d'après ,  est  regardé ,  par  un  privi- 
lège spécial ,  en  matière  de  Jubilé ,  comme  le 

(1)  V.  ci-dessous,  §  III,  n.  XVI,  page  212. 

(2)  V.  Collet,  chap.  V,  art.  II,  §  I,  n.  XIII;  Bellegambe,  part. 
III,  sect.  VII,  quaîst.  3;  Diana,  Edit.  coord.  Tom.  IV,  tract.  IV, 
resol.  XXXIX,  §  2;  Gobât,  cap.  XXIV,  n.  162;  Ferrarisi 
Vo  Jubilœum,  art.  III,  n.  31;  card.  De  Lugo,  disp.  XXVII , 
n.  107;  S.  Liguori ,  Theologiamoralis,  lib.  VI ,  n.  537,  quœr.  I. 
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complément  de  la  semaine  précédente.*  2"  La 
coutume  ,  interprète  née  des  lois  et  des  privilèges, 
approuve  ce  délai.  Cela  se  pratique  à  Rome  même 
sous  les  yeux  du  souverain  Pontife.  3"  Enfin  Diana 
assure  que  Grégoire  XIII ,  par  un  oracle  de  vive 
voix  ,  a  approuvé  ce  sentiment  le  1 0  mai  1 578. 

De  là  ,  saint  Alphonse  déduit  avec  Holzmann^, 
que  le  dimanche  qui  sépare  les  deux  semaines  du 
Jubilé  ,  appartient  a  l'une  et  h  l'autre  semaine 
«  Ex  quo  sequitur  (ut  bene  notât  Holzm.)  domini- 
cam  mediam  esse  communem ,  et  pertinere  ad 
utramque  hebdomadam.  » 

§111. 

De  la  communion. 

1.  La  troisième  œuvre  commune  aux  diverses 
espèces  de  Jubilés  est  la  communion.  Avant 
Benoît  XIV  les  bulles  du  Jubilé  de  l'année  sainte  ne 
mentionnaient  pas  la  communion  parmi  les  œuvres 
prescrites.  Ce  Pontife  l'inscrivit  le  premier  au  nom- 
bre des  conditions  du  Jubilé.^ «  Primi  Nos  omnium 
sumus ,  dit-il  lui-même ,  qui  confessioni  commu- 
nionem  adjecimus,  eam  inter  opéra  illa  compre- 

(1)Et  n'est-ce  pas  de  là  que  les  Jubilés  de  deux  semaines 
durent  quinze  jours,  ceux  de  trois  semaines  vingt-deux  jours? 
V.  ci-dessus,  chap.  II,  art.  Il ,  n.  IV,  pag.  72. 

(2)  Theologia  moralis,  tom.  II,  tract.  IV,  n.  659. 

(3)  Constil.  Peregrinantes ,  §  6,  Butlar.  vol.  VII ,  pag.  278. 
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hendentes  quae  ad  consequendas  Anni  Sancti  indal- 
gentias  injuncta  sunt  atque  piaescripla.^  »  Il  fut 
porté  à  prendre  cette  mesure ,  comme  lui-même 
nous  l'apprend  ,  et  par  le  vœu  des  théologiens ,  et 
par  la  considération  que  la  communion  était 
requise  pour  les  autres  Jubilés.  «  Non,  inquam, 
auctoritate  solum  hujusmodi  adducti  sumus ,  sed 
ob  eam  pariter  rationem ,  quod ,  cum  in  reliquis 
Jubilaeis  percipienda  Sacra  Eucharistia  jubeatur, 
consentaneum  omnino  putavimus  idem  quoque 
praecipere ,  dum  Anni  Sancti  jubilgeura  celebra- 
tur.^  »  Les  successeurs  de  Benoît  XIV  l'imitèrent , 
et  comme  lui  prescrivirent  la  communion  ,  comme 
œuvre  du  Jubilé. 

IL  On  distingue  deux  sortes  de  communions  : 
la  communion  spirituelle  et  la  communion  sacra- 
mentelle. Quelque  recommandable  que  soit  la 
communion  spirituelle ,  elle  ne  suffit  cependant  pas 
pour  le  Jubilé  ;  les  souverains  Pontifes  exigent  la 
réception  réelle  du  corps  et  du  sang  de  Notre- 
Seigneur.  Sacra  communione  refectis ,  portent  les 
bulles,  ou  qui. . .  Sanctissimum  Eucharistiœ  Sacra- 
mentum  reverenter  susceperint .  Celui  qui  se  con- 
tente de  communier  spirituellement  n'est  pas 
repu  de  la  sainte   communion ,  n'a  pas  reçu  le 

(1)  Constit.  lûler  praeteritos,  §  2,  Bullar.  vol.  VllI,  pag.  10. 

(2)  Allocutio  in  Gonsistorio  5  maii  1749,  §  3,  Bullar.  vol.  VII, 
pag.  265. 
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très-syint  sacrement  de  l'Eucharistie.  La  commu- 
nion sacramentelle  est  donc  nécessaire.*  ce  Nemi- 
nem  autem  arbitramur  futurum  ,  dit  Benoît  XIV, 
qui  eam  in  médium  qusestionem  adducat,  num 
videlicet  sub  nomine  sacrse  communionis  sacra- 
mentalis  communie  ,  an  vero  communio  spiritualis 
intelligatur.2  )) 

III.  Des  auteurs  de  mérite,  entre  autres Diana^, 
Gobât*,  et  le  cardinal  de  Lugo^  estiment  que  par 
une  communion  sacrilège  on  satisfait  à  la  prescrip- 
tion de  l'induit  :  «Licet  sacrilega  fiierit,  dit  de  Liigo, 
non  requiritur  alia,  cum  re  vera  fuerit  vera  et 
valida  communio  ,  licet  sine  fructu  propter  obicem 
peccati.  «Toutefois  ces  auteurs  limitaient  leur  prin- 
cipe dans  deux  cas  :  d'abord  quand  la  communion 
terminait  les  œuvres  du  Jubilé  ;  ensuite  si  le  Jubilé 
avait  pour  but  d'apaiser  la  colère  divine  ;  car  une 
communion  sacrilège ,  loin  de  l'apaiser ,  ne  ferait 
que  la  provoquer,  l'enflammer. 

(1)  V.  Collet ,  chap.  V,  art.  II ,  §  II ,  n.  I  ;  Theodor.  a  Sp.  S. 
cap.  VI,  §IV,  n.  1. 

f2J  Conslit.  Inter  prœteritos,  §  2,  BuUar.  vol.  VIII ,  pag.  10. 

(3j  Edit.  Coord.,  tom.  IV,  tract.  IV,  Resol.  b2,  §  1;  resol,  53, 
ij  2.  A  la  résolution  54«  tout  en  maintenant  la  probabilité  de 
cette  opinion ,  il  avoue  que  l'autre  est  plus  probable. 

(4)  Cap.  XXVI,  D.  177. 

{&]  De  Sacramento  pœniientiœ ,  à\ST[>.  XX\ll,  n.  103. 
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IV.  L'opinion  commune  défendue  par  Belle- 
gambe^  Fenaris^,  Zaccaria^,  Théodore  du  Saint- 
Esprit^,  Collet^,  Van  Ranst^,  Viva''  et  Bouvier'^, 
rejette  ce  sentiment,  et  c'est  avec  raison.  «  Car 
c'est  bien  une  communion  véritable  qui  est  pres- 
crite et  non  un  crime  horrible ,  »  dit  Bouvier, 
L'Eglise  a  condamné  une  proposition  portant  qu'on 
satisfait  au  précepte  de  la  communion  pascale  par 
une  communion  sacrilège;  pour  la  même  raison, 
ou  mieux  à  plus  forte  raison  ,  dit  Viva  ,  on  ne 
remplit  pas  par  une  semblable  communion ,  les 
conditions  du  Jubilé.  Qui  croira  que  le  souverain 
Pontife  veuille  accorder  ses  faveurs ,  ses  indul- 
gences à  un  horrible  sacrilège?  Benoît  XIV  croit 
qu'une  telle  absurdité  ne  peut  entrer  dans  la  tête 
de  quelqu'un.  «Nos,  dit-il,  sub  sacrae  commu- 
nionis  nomine  sacramentalem  simul  ac  spiritualem 
communionem  intelleximus,  atqp.e  intelligimus  cum 
sensus  verborum  obvius  hic  plane  sit ,  neutiquam 
rati,  rem  tam  absurdam  cuiquam  in  mentem  venire 

(])  Part.  III,  sect.  VII ,  quaest.  1 ,  r.  2. 
(•2)  V°  Jubilœum ,  art.  III ,  n.  28. 
(3)Lib.  III,cap.  in,§II,n.I. 
(4jCap.  YI,§IV,  n. -1  sq. 
(5)Chap.V,  art. Il,  §II,n.I. 
(6)Qu8est.  \'II,n.30. 
•    (7)  Qugest.  YIII ,  art.  IV,n.II. 

(8)  Part.  IV,  chap.  II,  art.  I,  §  UI ,  pag.  373. 
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posse  ,  ut  sub  nomine  sacrae  communionis  ,  sola 
sacramentalis  coramunio  intelligi  possit.^  »  Pas  de 
doute  donc  qu'une  communion  sacrilège  ne  soit 
tout  à  fait  insuffisante. 

V.  En  serait-il  de  même  de  la  communion  d'un 
homme  qui  se  croit  de  bonne  foi  en  état  de  grâce 
tandis  qu'il  n'y  est  pas? 

Si  cet  homme  s'approche  de  la  table  sainte  avec 
une  véritable  douleur  de  son  péché  ,  quoique  non 
suffisante  par  elle-même  pour  le  justifier ,  il 
gagnera  le  Jubilé.  Car  la  communion  reçue  de 
bonne  foi  lui  remet  ses  péchés ,  selon  l'enseigne- 
ment du  docteur  angélique  ;  «  Si  aliquis  ,  facta 
dihgenti  discussione  suse  conscientiae ,  quamvis 
forte  non  suffiicienti,  ad  corpus  Christi  dévote 
accédât  aliquo  peccato  mortali  in  ipso  manente , 
quod  ejus  cognitionem  praeterfugiat ,  non  peccat; 
imo  magis  ex  vi  sacramenti  peccati  remissionem 
consequitur  ;  Unde  Augustinus  dicit  in  quodam 
sermone,  quod  quando  corpus  Christi  manduca- 
tur ,  vivitîcat  mortuos.^  »  Les  sacrements  des 
vivants  ont  la  vertu  de  conférer  la  grâce  sancti- 
fiante à  ceux  qui  n'y  mettent  point  d'obstacle  ;  or  , 
celui-là  n'apporte  point  un  obstacle  h  la  grâce  du 

(1)  Conslit.  Inler  piïeteritos ,  §  2,  Bullar.  vol.  VIII ,  pag.  12. 
Or,  la  communion  purement  sacramentelle  communio  est  illo- 
rum ,  dit  Benoit  XIV,  qui  eam  in  peccato  lethali  recipiunt. 

(2)  In IV  sentent,  dist.  IX,  q.  I,  art.  III,  quaestiunc.  2. 
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sacrement  qui ,  se  croyant  de  bonne  foi  en  état  de 
grâce  ,  et  touché  du  reste  d'un  véritable  repentir 
de  ses  fautes  ,  vient  s'asseoir  au  banquet  sacré.  Sa 
communion  étant  fructueuse ,  on  n'a  aucun  motif 
de  le  priver  de  l'indulgence  du  Jubilé.  C'est  du 
reste  l'opinion  commune  enseignée  par  Viva^, 
Théodore  du  Saint-Esprit-,  Collet^  et  Bouvier.^ 

VI.  La  communion  est-elle  nécessaire  à  tout  le 
monde  ?  Ceux  qui  en  sont  incapables  peuvent-ils 
gagner  le  Jubilé? 

Cette  question  est  soulevée  à  l'occasion  des 
enfants  qui  n'ont  pas  fait  leur  première  commu- 
nion. Sont-ils  capables  de  gagner  le  Jubilé? 

Lavorius^,  Van  Ranst^  et  le  cardinal  de  Lugo'' 
pensent  que  ces  enfants  sont  incapables  de  profiter 
du  Jubilé  ;  car  l'impuissance  d'accomplir  l'œuvre 

(I)  Quœst.  VIII ,  art.  IV,  n.  III.  Collet  et  Bouvier  présentent 
Viva  comme  opposé  à  cette  décision.  Ils  n'ont  pas  remarqué 
que ,  dans  l'exposé  de  son  cas ,  Viva  suppose  un  homme  qui  n'a 
aucune  douleur  de  ses  péchés  :  nulla  prœvia  contritiotie  aut 
saltem  atlritione.  De  là  vient  leur  erreur.  Il  n'est  pas  surpre- 
nant que  Viva  ait  décidé  qu'une  semblable  communion  ne  suffit 
point.  Sans  aucune  douleur  l'Eucharistie  ne  justiBera  point. 

(2)Cap.  VI,§IV,  n.3. 

(3)Chap.V,art.lI,  §11,  n.II. 

(4)  Part.  IV,  chap.  II ,  art.  I ,  §  III,  quest.  i ,  pag.  373  sq. 

[b) De  Jubilœo ,  part.  I, cap.  XXI,  n.  31. 

(6)Quaest.  VII,n.32. 

(7)  De Sacramento  pœnitentiœ ,  disp.  XXVII,  n.  118. 
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■à  laquelle  une  indulgence  est  attachée  ,  ne  confère 
nullement  le  droit  de  la  gagner  ,  sauf  le  cas  d'une 
concession  spéciale  de  la  part  du  souverain  Pon- 
tife.^ D'où  il  suit  que  ,  quand  l'induit  du  Jubilé  ne 
contiendra  pas  une  clause  spéciale  exemptant  les 
enfants  de  l'obligation  de  communier ,  ils  seront 
exclus  du  bienfait  commun. 

Vil.  Les  autres,  en  plus  grand  nombre,  rejettent 
l'opinion  de  Lugo  ,  comme  contraire  à  la  lettre  des 
induits  et  à  l'intention  présumée  du  législateur. 
Elle  est  contraire  à  la  lettre  des  induits  qui  per- 
mettent à  tous  et  à  chacun  des  fidèles  de  gagner 
le  Jubilé  :  omnibus  et  singuUs  Christifdelibus , 
disent  les  Papes.  Pas  d'exception  pour  les  enfants. 
Elle  est  également  opposée  à  l'intention  des  sou- 
verains Pontifes,  qui  connaissent  l'impossibilité  oii 
sont  les  enfants  de  satisfaire  à  cette  condition  ,  et 
qui  savent  de  ])lus  que ,  d'après  les  principes  du 
droit,  une  condition  impossible  est  regardée  comme 
non  avenue.-  Les  Papes  sont  donc  censés  ne  pas 
leur  imposer  cette  œuvre,  du  moins  d'une  manière 
absolue. 

Vin.  De  ce  principe,  Viva  conclut  que  les 
enfants  peuvent  gagner  le  Jubilé  sans  qu'ils  aient 
besoin  de  faire  commuer  leur  communion  en  une 

(1)  V.  ci-dessus,  art.  I,  n.  III,  pag.  U3.  Y.  aussi  Amort, 
Supplementum ,  quaer.  -13. 

(2)  Cap.  TuaNobis,  17,  De  testamentis. 
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autre  bonne  œuvre ,  puisque  la  condition  de  com- 
munier est  réputée  non  avenue  pour  eux.^ 

IX.  Collet,  qui  est  d'accord  avec  Viva  pour 
repousser  l'opinion  du  cardinal  de  Lugo ,  pense 
cependant  que  les  enfants  n'obtiendront  l'indul- 
gence du  Jubilé  qu'en  recourant  h  la  commutation  : 
c'est  ainsi  que  la  coutume  a  interprété  la  loi  ;  car 
les  évéques  chargent  de  quelque  autre  bonne 
œuvre  les  enfants  qui  n'ont  pas  encore  été  admis  à 
la  première  communion. ^ C'est  aussi  l'avis  de  Théo- 
dore du  Saint-Esprit.^ 

X.  Jusqu'au  temps  de  Benoît  XIV,  les  Papes 
n'avaient  fait  aucune  mention  des  enfants  dans  les 
bulles  du  Jubilé.  Benoît  XIV,  sans  toucher  à  la 
question  spéculative ,  trancha  la  difficulté  pour  son 
Jubilé ,  en  statuant  qu'on  devrait  tenir  les  enfants 
comme  légitimement  empêchés  de  remplir  cette 
œuvre,  et  qu'on  devait  la  leur  commuer  :  a  Quam- 
vis  injuncta  pro  hoc  Jubilœo  communio  sit ,  pueri 
tamen ,  qui  nondum  ad  primam  communionem 
admissi  fuissent,  neque  intra  hune  annum  sanctum 
parochi  proprii  vel  confessarii  judicio  admittendi 
videantur,  censeri  possunt  ab  isto  injuncto  opère 
légitime   impediti ,  eisdemque   communionem  in 

(l)Ouœst.Vni,art.lV.  n.  lY. 
(2)Chap.V,  art.  II,  n.  II,  n.  IV. 
(3)  Gap.  YII,  §1,11.5-8. 
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aliud  piiim  opus  arbitrio  confessarii  prasscriben- 
dum  commutari  permiltimus.^  »  Les  successeurs 
de  Benoît  XIV  observèrent  la  même  pratique^,  de 
sorte  qu'il  fut  nécessaire  de  recourir  à  la  commu- 
tation pour  faire  participer  les  enfants  à  la  grâce 
du  Jubilé. 

XI.  Pie  IX  paraît  s'être  écarté  de  cette  règle 
pour  le  Jubilé  qu'il  accorda  à  l'occasion  de  son 
avènement.  En  effet,  parmi  les  pouvoirs  concédés 
aux  confesseurs ,  nous  trouvons  celui  de  dispenser 
de  la  communion  les  enfants  qui  n'avaient  pas 
encore  été  admis  pour  !a  première  fois  à  la  table 
sainte  :  «Dispensandi  super  communione  cum  pue- 
ris,  qui  nondum  ad  primam  communionem  admissi 
fuerint ,  pariter  concedimus  atque  indulgemus.  » 
Ce  n'était  plus  seulement  du  pouvoir  de  commuer, 
mais  c'était  de  celui  de  dispenser  que  furent  alors 
investis  les  confesseurs.  L'induit  du  Jubilé  actuel 
reproduit  la  même  clause.  Comme  elle  permet  aux 
confesseurs  de  dispenser  purement  et  simplement, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  remplacent  cette 
œuvre  par  une  autre,  comme  cela  doit  se  faire 
dans  le  cas  de  commutation. 


(i)  Constit.  Convocatis,  n.XLVIII,  Bullar.  vol.  VII,  p.  350. 
V.  aussi  Constit.  Inter  prœteritos,  §  80,  Bullar.  vol.  VIII, 
pag.  148. 

(2)  V.  la  bulle  de  Pie  VI  Ubi  prmum,  §  17,  Continuât. 
Bullar.  Boni ,  Tnm.  V,  pag.  3. 
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XII.  Lorsque  l'induit  du  Jubilé  ne  reproduit  ni  la 
clause  de  Benoît  XIV ,  ni  celle  du  premier  Jubilé 
de  Pie  1X\  que  faudra-t-il  décider?  Les  enfants 
seront-ils  exclus  de  la  faveur  du  Jubilé  ?  ou  pour- 
ront-ils le  gagner  en  se  faisant  commuer  cette  œu- 
vre? La  question  paraît  plus  douteuse.  Le  Pape, 
n'accordant  plus  expressément  une  faveur  conte- 
nue dans  les  bulles  antérieures  ,  n'est-il  pas  par  là 
même  censé  la  refuser  ?  On  est ,  ce  semble  ,  auto- 
risé à  le  soutenir.  Dun  autre  cùté  cependant 
Benoît  XIV  a  établi ,  quant  aux  enfants  non  encore 
admis  à  la  première  communion  ,  un  principe  qui 
peut  être  considéré  comme  permanent  :  celui  qui 
les  met  sur  la  même  ligne  que  les  autres  fidèles  ab 
injunclis  operibus  légitime  impediti.  Il  a  voulu ,  dit- 
il  ,  mettre  fin  à  la  controverse  qui  existait  entre  les 
auteurs  :  «Nos  vero  ad  hujusmodi  controversiam  ac 
difBcultatem  toUendam ,  num  XLVIII  confessariis 
facultatem  dedimus  communionem  in  aliud  pium 
opus  commutandi  pro  pueris  illis ,  qui  ad  primam 
communionem  nondum  admissi  sunt ,  quique  ex 
parochi  vel  confessarii  judicio,  ad  eum  capacitatis 
gradum  non  pervenerunt ,  ut  Auni  sancti  decursu 
ad  primam  communionem  admittipossint.^  »  Cette 
règle  nous  paraît  rentrer  dans  la  classe  de  celles 


(l)  Comme  cela  eut  lieu  pour  le  Jubilé  publié  par  Pie  IX  le  25 
juillet  1830. 

(-2)  Consiit.  Inter  prseteritos,  §  80,  Bullar.  vol.  YIII,  pag. 
146.  V.  aussi  ci-dessus ,  n.  X. 
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que  Pie  IX  déclare  applicables  aux  Jubilés  posté- 
rieurs.^ De  sorte  que  quand  l'induit  du  Jubilé  per- 
met la  commutation  en  faveur  des  fidèles  qui  ne 
peuvent  accomplir  les  œuvres  prescrites  ,  la  ques- 
tion nous  paraît  devoir  être  tranchée  dans  le  sens 
favorable  aux  enfants.  Le  confesseur  pourrait  com- 
muer la  communion  pour  eux  en  une  autre  œu- 
vre. Ainsi  pense  également  Mgr  Bouvier. ^ 

XIII.  Une  seule  communion  suffît-elle,  lorsque 
le  Jubilé  tombe  pendant  le  temps  pascal?  Satis- 
fera-t-on  par  cette  communion  au  précepte  de  la 
communion  pascale  et  gagnera-t-on  le  Jubilé?  Ou 
faut-il  deux  communions  distinctes? 

Une  décision  de  la  S.  Congrégation  des  Indul- 
gences, en  date  du  15  décembre  1841  ,  se  pro- 
nonce pour  la  suffisance  d'une  seule  communion. 
La  voici,  telle  qu'elle  est  rapportée  dans  la  nouvelle 
édition  de  Ferraris.^ 

(IjV.  chap.III,  n.  III,  pag.  89. 

{-i]  Pari.  IV ,  chap.  II ,  ai't.  I ,  §  III ,  quest.  3 ,  pag.  375. 

(3)  Tom.  IV,  col.  1435,  Edit.  Migne.  Cette  demande  est  tra- 
duite de  l'italien  dont  voici  le  texte  :  «  Durante  la  visita 
vescovile ,  ed  i  ritiri  spirituali ,  die  si  fanno  spesso  nelle  par- 
rocchie,  si  puô  lucrare  l'indulgenza  plenaria;  e  si  animettono 
alla  comunione  più  persone ,  le  quali  non  hanno  preso  pasqua  : 
si  donianda  .se  in  questo  caso  possono  contare  su  questa  indul- 
genza  délia  visita,  o  del  ritiro  per  mezzo  di  una  sola  comunione , 
e  se  con  questa ,  sodisfino  al  precetto  pasquale ,  e  se  è  richiesta 
la  condizione  di  comunicarsi  ordinariamente  per  lucrare  l'indul- 
genza plenaria. 
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Dans  les  visites  pastorales  et  les  retraites  qui  se  font 
fréquemment  dans  les  paroisses  ,  on  peut  gagner  une 
indulgence  plénière,  et  l'on  admet  à  la  communion  les 
personnes  qui  n'ont  pas  communié  aux  Pâques.  On 
demande  si  ces  personnes  peuvent,  en  ne  communiant 
qu'une  fois,  compter  sur  l'indulgence  de  la  visite  ou  de  la 
retraite,  et  satisfaire  au  précepte  de  la  communion  pas- 
cale? On  demande  en  outre  si  la  communion  est  une  con- 
dition ordinairement  requise  pour  gagner  une  indulgence 
plénière  ? 

On  peut  faire  la  même  demande  au  sujet  de  l'indulgence 
du  Jubilé.  Permettre  deux  communions  de  suite  à  des 
personnes  qui  s'en  sont  privées  pendant  très-longtemps  par 
une  négligence  coupable  et  une  conduite  peu  chrétienne , 
serait  plus  propre  à  scandaliser  qu'à  édifier. 

Sacra  Congregatio  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis 
preeposita ,  ad  praefatum  dubium  sic  respondendum  esse 
censuit. 

Affirmative  quoad  1  partem ,  quemadmodum  respon^- 
sum  fuit  Episcopo  Monasteriensi  relate  ad  acquisilionem 
indulgentiae  plenariœ  ,  quœ  in  paschate  Resurrectionis 
impertitur ,  una  eademque  communione  tantum  in  pas- 
chalis  prœcepti  adimplemenlum  peracta.  Quoad  secun- 
dam'partem ,  similiter  affirmative,  nisi  aliter  constet  ex 
bulla  indictionis  Jubilœi. 

In  quorum  fidem  etc. 

Datum  Romse  ex  ejusdem  S.  Congr.  Indulg.  die  15 
decembris  1841 . 


»  Si  puô  fare  la  stessa  demanda  al  soggelto  del  giubileo. 
Permettere  due  coQiunioni  di  seguito  a  délie  persone  ,  che 
qualche  volta  se  ne  sono  private  per  luughissimo  tempo  per  una 
negligenza  colpevole ,  ed  una  condotta  poco  cristiana ,  potrebbe 
piuttosto  scanclalizzare ,  diquelloche  edificare.  » 

j.  18 
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Le  p.  Gary ,  s'appuyant  sur  cette  décision , 
enseigne  qu'une  seule  communion  suffît.^ 

XIV.  Malgré  ce  décret ,  qui  est  bien  clair ,  nous 
pensons  avec  Mgr  Bouvier^,  que  sans  une  dispense 
du  souverain  Pontife,  deux  communions  sont 
nécessaires.  En  effet,  comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut^,  une  œuvre  obligatoire  à  un  autre  titre  ne 
peut  servir  pour  le  Jubilé  ,  et  telle  est  bien  certai- 
nement la  comnjunion  pascale.  En  1826  des  con- 
testations s'élevèrent  à  ce  sujet  dans  plusieurs 
diocèses  de  France.  L'archevêque  de  Paris 
s'adressa  h  la  S.  Congrégation  des  Indulgences  et 
demanda  si,  par  une  seule  communion  ,  l'on  pou- 
vait remplir  le  devoir  pascal  et  gagner  l'indul- 
gence du  Jubilé?  La  S.  Congrégation  répondit  que 
la  communion  pascale  et  la  communion  du  Jubilé 
sont  deux  obligations  différentes  qui  ne  peuvent 
s'acquitter  par  la  même  communion.^  En  1844  ,  la 
même  Congrégation  fut  de  nouveau  interrogée  par 
un  ecclésiastique  du  diocèse  de  Malines,  et  sa 
réponse ,  que  nous  avons  rapportée  ci-dessus  '^, 

(1)  Compendiumthcologiœ  moralis,  tom.  II,  n.  -1068. 

(2)  Part.  IV,  chap.  II ,  art.  I ,  §  III ,  quest.  2,  pag.  374. 

(3]Art.I,ii.  VII-IX,pag.  448. 

(4)  V.  L'Ami  de  la  religion  et  du  Roi ,  u.  'I2'I4 ,  tom.  XLVII , 
pag. 497. 

(o)  §11,  n.  XI,  pag.  191. 
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confirme  le  principe  qu'elle   avait  proclamé  en 
4826. 

Dans  le  conflit  des  différents  décrets,  il  nous 
semble  plus  rationnel  de  préférer  celui  de  1 844  , 
vu  qu'il  a  sur  celui  de  I84'l  l'avantage  d'être  plus 
conforme  aux  principes  et  de  lui  être  postérieur. 
Du  reste  la  pratique  de  Rome  lève  tout  doute.  Le 
mandement  publié  à  l'occasion  du  Jubilé  185'!- 
1 832 ,  exige  une  communion  distincte  de  la  com- 
munion pascale.^ 

XY.  Enfin  quand  doit-on  faire  la  communion? 

1°  Ferraris^  enseigne  qu'une  communion  anté- 
rieure de  quatre  ou  cinq  jours  à  l'ouverture  du 
Jubilé  suffit  pour  remplir  les  intentions  du  Pape. 
Ferraris  part  du  principe  que  la  communion  n'est 
pas  prescrite  comme  œuvre  du  Jubilé ,  mais  seule  - 
ment  pour  mieux  disposer  le  sujet  à  percevoir  les 
fruits  du  Jubilé,  principe  faux  et  réprouvé  par  la 
bulle  Inter  prœteritos  de  Benoît  XIV  qui  déclare 
en  termes  formels  que  c'est  une  des  œuvres 
enjointes  et  'prescrites  pour  gagner  l'indulgence  du 
Jubilé  :  ((  Primi  nos  omnium  sumus ,  qui  confes- 
sioni  communionem  adjecimus ,  eam  inter  opéra 
illa  comprehendentes ,  quœ  ad  conseqiiendas  Anni 
Sancti  indulgentias   injuncta    sunt    atque   prœs- 

/\j   V.  Correspondance  de  Rome,   n.   du    24  mars   'I8b2, 
page  68. 

(2)  Y"  Jubilœum,  art.  III ,  n.  27. 
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cripta}  •»  Nous  disons  donc  avec  l'opinion  com- 
munément reçue  que  la  communion  étant  une 
œuvre  de  Jubilé  doit  se  faire  dans  le  temps  fixé 
pour  gagner  le  Jubilé.  Ainsi  que  l'a  déclaré  la 
S.  Congrégation  des  Indulgences  dans  son  décret 
du  9  décembre  1763,  toutes  les  œuvres  prescrites 
doivent  être  accomplies  tempore  in  eoriim  conces- 
sione  prœscripto.^ 

Objecterait-on  le  décret  du  1 2  juin  1 822  qui 
permet  de  gagner  l'indulgence  par  la  communion 
faite  la  veille  de  la  fête  à  laquelle  l'indulgence  est 
attachée?^  Ce  serait  en  vain  ,  vu  que  la  S.  Congré- 
gation déclare  expressément  qu'elle  ne  veut  point 
innover  en  ce  qui  concerne  les  indulgences  du 
Jubilé  ,  et  nous  renvoie  à  la  clause  du  décret  du  9 
décembre  1763  :  «  Nihil  innovando  circa  indul- 
gentias  ad  formam  Jubilaei  concessas ,  ut  in  citato 
decreto  9  decembris  1763.  » 

XVI.  2"  Lorsque ,  d'après  l'induit ,  toutes  les 
œuvres  doivent  être  faites  la  même  semaine,  la 
communion  peut  avoir  lieu ,  soit  le  dimanche  qui 
commence  la  semaine ,  soit  le  dimanche  qui  la  ter- 
mine.^ La  plupart  des  induits  permettaient  expres- 

('l)§^2,  BM7/ar.  vol.  VIII,  pag.  10;  Cf.  §80,  Ibid.  pag.  143; 
Conslit.  Gonvocatis,  n.  XLV  et  XLVIII ,  ibid.  vol.  VII,  pag.  350. 

(2)  V.  ci-dessus,  §  U  ,  n.  XIV,  page  195 sq. 

f3j  Voir  ce  décret  à  la  fin  de  l'ouvrage ,  n.  V. 

(4]  V.  ci-dessus ,  §  II ,  n.  XVI ,  pag.  1 97. 
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sèment  de  la  faire  le  dimanche  qui  suit  immédiate- 
ment la  semaine  où  les  autres  œuvres  avaient  été 
accomplies.  «  Qui  ecclesias,  y  lit-on,  saltem  semel 
visitaverint ,  ibique  ,  ut  supra  oraverint ,  ac  quarta 
ac  sexta  feria  ,  ac  sabbato  alterius  ex  hebdomadis 
hujusmodi  jejunaverint ,  pariterque  peccata  sua 
confessi ,  ac  in  die  dominica  immédiate  sequenti , 
vel  alla  die  intra  eamdem  hebdomadam  sanctissima 
communione  refecti  fuerint.^» 

§IV. 

De  la  visite  des  Eglises. 

I.  Quelles  visites  sont  prescrites  pour  le  Jubilé 
de  l'année  Sainte? 

Jusqu'à  Boniface  VIII  la  visite  de  l'église  de 
Saint-Pierre  paraît  avoir  été  seule  nécessaire.  Le 
Pape  y  ajouta  la  visite  de  la  basilique  de  Saint- 
Paul.  Clément  VI  exigea  en  outre  qu'on  visitât 
l'église  de  Saint-Jean  de  Latran  où  l'on  conserve 
les  chefs  des  deux  princes  des  Apôtres.  Enfin  Gré- 
goire XI  prescrivit  en  sus  la  visite  de  la  basilique 
de  Sainte-Marie-Majeure. ^  Ce  sont  les  quatre  basi- 
liques que  les  souverains  Pontifes  ordonnent  encore 
de  visiter  pour  gagner  les  indulgences. 

II.  Les  romains  et  les  habitants  de  Rome  doivent 
les  visiter  trente  fois  pendant  trente  jours  consécu- 

{\ ]  Constit.  Lsetiora ,  §  2 ,  Bullar.  Ben .  XIV,  vol .  I,  pag.  3  sq. 
^2)  Cf.  Zaccaria,  lib.  II ,  cap.  V,  n.  1. 
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tifs  ou  interrompus ,  les  étrangers  quinze  fois  pen- 
dant quinze  jours  différents. ^ 

III.  Que  doit-on  entendre  par  romains  et  par 
étrangers  ? 

Les  auteurs  ne  s'accordaient  pas  sur  l'étendue 
de  ces  termes.  Les  souverains  Pontifes  ont  mis  fin 
à  toutes  les  controverses.  Benoît  XIV,  suivi  en  cela 
par  ses  successeurs,^  a  déclaré  1  "  que  sous  la  déno- 
mination de  romains  ,  on  comprend  tous  ceux  qui 
sont  nés  dans  la  ville  de  Rome  ou  sa  banlieue  en 
deçà  de  cinq  milles ,  et  y  ont  fixé  leur  domicile. 
2"  Par  habitants  de  Rome  il  entend  ceux  qui  exer- 
cent un  emploi  dans  la  ville  ou  que  l'espoir  d'obte- 
nir une  fonction  y  retient ,  tous  ceux  encore  qui  se 
sont  transportés  à  Rome  ou  dans  sa  banlieue  en 
déans  les  cinq  milles  ,  pour  tout  autre  motif  qu'en 
vue  de  gagner  le  Jubilé  ;  ou  enfin  ceux  qui  y  étant 


(1  )  «  Qui  beatorum  Pétri  et  Pauli ,  neciion  sancti  Joannis 
Lateranensi.s  et  Sanctse.  Mariœ  Majoris  de  Urbe  basilicas  serael 
saltem  in  die,  per  triginta  continuos  aiit  intcrpulatos  dies ,  sive 
naturales,  siveetiam  ecclesiaslicos  ,  Diniiriim  a  primis  Vesperis 
unius  diei  usque  ad  integrum  ipsius  subsequentis  diei  vesperti- 
num  crepusculum  computandos,  si  Romani  vel  iiicolîB  Urbis  ;  si 
vero  peregrini  aut  alias  externi  fuerint,  per  quindecim  saltem 
hujusniodi  dies,  dévote  visitaverint ,  el  pro  sanctae  ecclesise 
visitatione ,  hseresum  extirpatione ,  catholicorum  principum 
concordia  et  christiani  populi  salu.te  et  tranquillitale  pias  ad  Deum 
preces  efluderint.  v>  Consiit.  Peregrinanles ,  §  6  ,  de  Benoît  XIV, 
Bullar.  vol  VII ,  pag.  2" 8  ;  Constit.  quod  hoc ,  §  3,  de  Léon  XII, 
Contin.  Bullar.  Rom.  tom.  XVI,  pag.  56. 

(2)  V.  Constit.  Ubi  primum  .  §  13,  de  Pie  VI,  Contin.  BuUar. 
Rom.  tom.  V,  pag.  3. 
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venus  dans  ce  but ,  sont  cependant  disposés  à  pas- 
ser h  Rome  la  majeure  partie  de  l'année. 

3°  Tous  les  autres  sont  compris  sous  le  nom 
d'étrangers.  1 

IV.  En  prescrivant  la  visite  des  basiliques  de 
Saint-Pierre  et  de  Saint-Paul ,  le  pape  Boniface  VIII 
avait  exigé  que  ces  visites  se  fissent  au  moins  une 
fois  le  jour  :  saltem  semel  in  die.  Ces  termes  sont 
clairs  et  ne  sont  pas  susceptibles  de  controverse. 
Toutefois  le  glossateur  de  l'Extravagante  de  Boni- 
face  VIII  atteste  que  ce  Pontife  déclara  dans  un 
consistoire  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  visiter  les 
basiliques  le  même  jour. ^  Mais  comme  le  remarque 


(I)  «  Romanorum  appellatione ,  quoad  visitationes  quatuor 
basilicarum  per  triginta  dies  peragendas,  comprehenduntur 
omnes  el  singuli  nali  atque  habitantes  Romas ,  sicut  etiam  nali 
atque  habitantes  in  suburbano  vinearum  traclu ,  intra  quintum 
abUrbe  lapideni.lncolarum  autem  nouiine  ad  eumdem  effectum, 
intelliguntur  omnes  ilii,  qui  certuni  aliquod  ufficium  in  Urbe 
obtinent,  seu  cum  spe  illud  obtinendi  raoram  ibidem  trahunt, 
ideoque  in  ipsa  quasi  domicilium  acquirunt  ;  omnesque  illi ,  qui 
ad  eamdem  Urbem ,  vel  ad  aliquem  suburbanum  locum  intra 
quintum  lapidem ,  ut  supra ,  se  coutulerunt  alia  quacumque  de 
causa,  quam  prsesentis  Jubilœi  lucraudi;  vel  si  ipsius  lucrandi 
causa  ad  Urbem  accesserint ,  eo  tamen  animo  sunt ,  ut  per 
majorem  aani parlera,  seu  ultra  sex  menses  ibi  commorentur. 
Reliqui  omnes,  peregrinorum  aut  externorum  nomine ,  quoad 
visitationes  earumdem  basilicarum  per  quindecim  dies ,  se  com- 
prehensos  inlelligant.  •>■>  Constit.  Convocatis,  n.  XLIV,  BuUar. 
vol.  vu,  pag.  349  sq.  Cf.  Consiit.  Inter  praîteritos,  §  72,  Ibid. 
vol.  Vlll.pag.  122. 

{2j  «  Haec  verba  Papa  in  consistorio  sic  est  interpretatus  cura 
prsecedentibus  :  ut  continuatio  seu  interpolatio  etiam  prosit,  si 
sit  semel  facta  in  die  in  una  dictarum  basilicarum  ;  verbi  gratia  ; 


216  DES   OEUVRES    COMMUNES 

Benoît  XIV,  si  le  fait  est  vrai,  ce  n'est  pas  une 
simple  déclaration  que  fit  Boniface  VIII  ;  c'est  une 
véritable  dispense  qu'il  accorda. ^ 

Aussi  tous  les  auteurs  qui  écrivirent  sur  la  ma- 
tière s'accordèrent-ils  à  interpréter  les  termes  saltem 
semel  in  die  dans  le  sens  que  les  visites  des  diffé- 
rentes basiliques  devaient  se  faire  le  même  jour. 

Néanmoins  ,  sous  Innocent  XII ,  une  congréga- 
tion particulière ,  composée  de  cardinaux  et  de 
prélats,  fut  chargée  d'examiner  la  question.  On 
résolut  d'un  concert  unanime  que  toutes  les  basi- 
liques devaient  être  visitées  le  même  jour,  et  la 
décision  fut  portée  à  la  connaissance  du  public  par 
la  notification  du  cardinal-vicaire ,  en  date  du  6 
mars   1700,'^  Benoît   XIV   suivit   l'interprétation 

semel  in  die  vado  ad  utramque  basilicam  ,  et  sic  est  continuatio 
quoad  illum  diem,  sive  sit  continuatio  sive  interpolatio  quoad 
dies  praecedentes  ;  posset  etiam  esse  interpolatio  ut  semel  in  die 
vadam  ad  sanctum  Petrum  dumtaxat,  et  alia  die  continue  seu 
interpolais  ad  sanctum  Paulum  dumtaxat,  et  tune  istae  duse  itine- 
rationes  erunt  pro  una  die.  » 

(1)  «  Si  ponamus ,  quod  factum  a  Glossatore  relatum  subsistât, 
dici  debere  putamus ,  pontificem  Bonifacium  non  quidem  décla- 
rasse, quod  talis  esset  verborum  sensus  saltem  semel  in  die, 
verum  pro  speciali  gratia  concessisse,  ut,  non  obstante  contraria 
decretalis  suée  dispositione ,  ecclesiarum  visitationes  modo  ante 
indicato  6eri  possent.  »  Constit.  Inter  praeteritos ,  §  40 ,  Bullar. 
vol.  VIII,  pag.  20. 

(2)  Elle  se  trouve  à  la  fin  de  l'ouvrage  de  Viva  sur  le  Jubilé. 
Voici  le  passage  relatif  à  la  question  que  nous  examinons  :  «  Che 
Tintera  visita  délie  quatlro  basiliche  debba  farsi  in  un  giorno 
contenuto  nello  spazio  di  24  ore,  e  che  il  giorno  debba  inten- 
dersi ,  e  incominciare ,  e  finire  da  una  mezza  notte  ail'  altra.  » 
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commune  et  les  décisions  de  ses  prédécesseurs ,  et 
déclara  que  les  visites  devraient  se  faire  le  même 
jour.  ((Nos  demum  ,  communi  atque  obvio  verbo- 
rum  sensui  saltem  semel  in  die,  communi  doctorum 
0}3inioni  ac  pragcedentibus  resolutionibus  adhag- 
rentes ,  protestamur  ,  Nos  in  Constitutione  nostra 
/*ere^rii/?an?es,visitationem  quatuor  basilicarum  in 
uno  die  fieri  debere  intellexisse.*  » 

V.  Une  question,  qui  fut  beaucoup  plus  con- 
troversée ,  est  celle  de  savoir  comment  on  devait 
computer  le  jour  :  le  Pape  entendait-il  parler  d'un 
jour  civil  ou  d'un  jour  ecclésiastique?^ 

Les  auteurs  étaient  partagés  ;  le  doute  fut  exa- 
miné sous  Clément  X ,  mais  ne  fut  pas  résolu. 
Sous  Innocent  XII,  la  Congrégation  se  décida  pour 
le  jour  civil. ^  Pour  donner  plus  de  facilité  aux 
fidèles,  Benoît  XIV  adopta  les  deux  interprétations. 
«.  Nos  vero  ut  fidèles  per  imminentem  Annum 
Sanctum  visitationem  quatuor  basilicarum  facilius 
adimplere  possint ,  omnem  in  Constitutione  nostra 
disputationem  de  medio  sustulimus ,  déclarantes, 
quod  visitatio  quatuor  basilicarum  vel  uno  vel 
altero  modo  fieri  possit  ;  videlicet  aut  ab  una  ad 

(1)  Conslit.  lûter  praeteritos,  §  1 1,  Bullar.  vol.  VIII,  pag.  M- 

(2)  Cn  sait  que  le  jour  civil  se  compte  de  minuit  à  minuit;  le 
jour  ecclésiastique  au  contraire,  commence  aux  premières  vêpres 
et  Bnit  au  crépuscule  du  jour  suivant. 

(3)  V.  note  2,  ci-dessus,  pag.  246. 

I.  19 
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alteram  mediam  noctem  ,  aut  a  vesperis  diei  prœ- 
cedentis  usque  ad  subsequentis  diei  vesperlina 
crepuscula.^  »  Clément  XIV^  fit  la  même  chose  en 
i  774;  et  Léon  XII  renouvela  cette  disposition  pour 
le  Jubilé  de  1825.». 

VI.  Peut-on  faire  ces  visites  plusieurs  fois  par 
jour? 

Pasqualigo^  l'afTirme  du  moment  qu'on  met  un 
intervalle  entre  les  deux  séries  de  visites,  et  s'ap- 
puie pour  le  prouver  sur  les  termes  saltem  semel 
in  die.  Les  Papes  permettent  donc  de  les  faire 
plusieurs  fois  par  jour.  L'argument  de  Pasqualigo 
serait  valable,  si  les  souverains  Pontifes  exigeaient 
simplement  trente  visites  ;  mais  telle  n'est  pas  leur 
prescription.  Ils  veulent  qu'on  visite  ces  églises 
pendant  trente  jours ,  au  moins  une  fois  par  jour. 
Si  on  les  visite  deux  fois  le  même  jour,  cela  ne 
servira  que  pour  une  des  trente  stations  requises. 
C'est  là  le  sens  naturel  des  termes.  La  pratique  des 

(1)  Conslit.  Inter  praeteritos,  §  13,  Bullar.  vol.  VIII,  pag.  24. 
Cf.  Consiît.  Peregrinantes,  §6,  ibid.  vol.  VII,  pag.  278. 

(2)  Conslit.  Salutis  nostras,  §  3,  Continuai.  Bullar.  Rom. 
tom.  IV,  pag.  703. 

(3)  Conslit.  Quod  hoc,  §  3,  Contin.  Bullar.  Rom.  tom.  XVI, 
pag.  56. 

(4)  Theoria  et  praxis  magni  Jubilœi,  atque  cliam  extraordi- 
narii,  quaest.  86. 
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fidèles  est  conforme  h  cette  interprétation  ,  qui  est 
adoptée  par  presque  tous  les  auteurs.* 

VII.  Peut-on  ,  se  demande  Mgr  Bouvier^,  visiter 
une  église  deux  fois  dans  le  même  jour,  et  satisfaire 
aux  intentions  de  la  bulle  qui  ne  requiert  qu'un 
certain  nombre  de  visites...?  Par  exemple  ,  faisant 
la  station  à  Rome  ,  je  finis  aujourd'hui  la  visite  des 
quatre  basiliques  vers  trois  ou  quatre  heures  après 
midi ,  par  Saint-Jean-de-Latran  ;  je  sors  de  l'église; 
un  moment  après,  j'y  rentre  et  je  recommence  mes 
visites  pour  le  jour  de  demain ,  selon  la  supputa- 
tion ecclésiastique;  je  m'en  reviens  par  Sainte- 
Marie-Majeure  que  je  visite  aussi  :  demain ,  après 
midi,  j'irai  visiter  les  deux  autres  églises,  et  lorsque 
j'aurai  terminé,  je  les  visiterai  de  même  une 
seconde  fois  pour  après  demain ,  et  ainsi  de  suite 
pendant  quinze  jours.  Est-ce  là  remplir  suffisam- 
ment les  intentions  du  souverain  Pontife? 

Mgr  Bouvier  ne  le  croit  pas  et  juge  cette  pra- 
tique opposée  aux  paroles  même  de  la  bulle  ,  qui 
exige  la  visite  des  églises  :  Per  quindecim  continaos 
aut  interpolatos  dies,  sive  naturales,  sive  ecclesias- 
ticos,  nimirum  a  primis  vesperis  unius  diei  usque 
ad  integrum  ipsius  siibsequentis  diei  vespertinum 
crepuscidum  dévote  visilaverint.  11  assure  que  le 

(1)  Collet,  chap.  V,  art.  II,  §  lïl,  n.  VI;  Theodor.  a  Sp.  S. 
cap.  VI,  §  I,  n.  14;  Van  Ranst,  qusest.  VII,  n.  iO;  Viva.  qiispst. 
VJIl,  art.  V,  n.  I;  Zaccaria,  lib.  lII,  cap.  IIl,  §  III,  n.  II. 

(2)  Part.  IV,  chap.  II,  art.  I,  §  IV,  quest.  8,  pag.  3T<J. 
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plus  grand  nombre  des  auteurs  se  prononce  pour 
ce  sentiment. 

Cette  assertion  me  semble  hasardée  :  jusqu'à 
présent ,  je  n'ai  encore  trouvé  qu'un  seul  auteur 
qui  ait  traité  la  question,  et  il  la  résout  dans  un 
autre  sens  que  Mgr  Bouvier.  Zaccaria  ,  c'est  le  nom 
de  cet  auteur ,  enseigne  que  cette  conduite  est 
légitime  ,  pourvu  qu'on  observe  la  mesure  du  jour 
de  telle  manière  qu'on  ne  recommence  la  visite 
que  quand  le  jour  suivant  sera  réellement  com- 
mencé. «  Je  ne  vois  pas,  dit-il,  pourquoi  cela  ne 
se  pourrait,  et  comment,  en  le  faisant,  on  ne  satis- 
ferait pas  avec  la  plus  grande  sûreté  à  la  visite 
prescrite...  La  visite  est  prescrite,  mais  non  le 
voyage...  En  un  mot,  l'œuvre  prescrite  est  la 
visite  ;  celle-ci  a  lieu  dans  le  cas  ;  on  a  donc  posé 
l'œuvre  prescrite.^  »  Ajoutons  que  cette  œuvre  a 
été  faite  dans  le  temps  fixé  par  le  souverain  Pon- 
tife. Rien  dans  le  passage  cité  par  Mgr  Bouvier  ne 
favorise  son  interprétation. 

VIII.  Zaccaria  estime  que,  dans  ce  cas,  on  ne 
pourra  recommencer  les  visites  qu'après  le  cré- 
puscule, parce  que  c'est  seulement  alors  que  finit 
le  jour  ecclésiastique;  si  on  les  faisait  plus  tôt,  les 
visites  auraient  lieu  le  même  jour  que  les  précé- 
dentes. Cette  décision  nous  paraît  prêter  le  flanc  h 
la  critique.  En  effet,  si  on  doit  l'admettre,  que 

(l)Lib.  III,  cap.  lll,§m,  n.  II. 
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s'ensuivra-t-il?  Que  le  privilège  accordé  par  Be- 
noît XIV  sera  illusoire.  Notons  qu'à  Rome ,  comme 
le  reconnaît  Zaccaria  ,  on  a  coutume  de  fermer  les 
églises  à  la  fin  du  jour,  c'est-à-dire  au  moment  où 
finit  le  jour  ecclésiastique.  Défendez  aux  fidèles  de 
recommencer  les  visites  avant  ce  moment ,  il  leur 
est  impossible  de  les  faire  ce  jour-là,  puisque  les 
églises  ne  sont  plus  ouvertes  ;  ou  bien,  ils  ne  pour- 
ront les  commencer  que  le  lendemain  aux  pre- 
mières vêpres ,  et  il  leur  faudra  ainsi  soixante 
jours  pour  faire  les  trente  visites  prescrites ,  tandis 
que  les  bulles  leur  permettent  de  les  faire  pendant 
trente  jours  continus  ou  interpolés.  Il  y  a  une 
règle  du  droit  qui  dit  :  Quod  oh  gratiam  alicujus 
conceditur  non  est  in  ejus  dispendiiim  relorquen- 
dum}  Zaccaria  ne  va-t-il  pas  à  l'encontre  de  cette 
règle?  Ne  fait-il  pas  tourner  au  détriment  des  fidèles 
la  faveur  que  leur  accorde  le  souverain  Pontife? 
Si  le  jour  ecclésiastique  dure  jusqu'au  crépuscule, 
le  jour  qui  y  tient  en  commence-t-il  moins  aux 
premières  vêpres?  Et  dès-lors  en  faisant  la  visite 
après  l'heure  des  premières  vêpres  ,  n'est-on  pas 
dans  le  jour  ecclésiastique  suivant ,  et  ne  remplit- 
on  pas  ainsi  les  conditions  de  la  bulle  ?  En  prolon- 
geant le  jour  ecclésiastique  jusqu'au  crépuscule  du 
soir,  les  Papes  veulent  donner  plus  de  facilité  et 
de  latitude  aux  fidèles  pour  remplir  les  conditions 
qu'ils  imposent.  Cette  latitude,  qui  leur  est  laissée, 

(4)  Régula  juris  61  m  6°. 
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doit-elle  leur  devenir  onéreuse ,  comme  elle  le 
serait  dans  le  système  de  Zaccaria?  Nous  ne  pou- 
vons croire  que  telle  soit  l'intention  des  souverains 
Pontifes.  Qu'on  le  remarque  bien ,  dans  le  système 
de  Zaccaria ,  il  est  impossible  d'avoir  trente  jours 
ecclésiastiques  continus,  sinon  en  les  faisant  com- 
mencer au  crépuscule ,  et  cela  contre  la  volonté 
expresse  des  souverains  Pontifes  qui  déclarent 
que  les  jours  commencent  aux  premières  vêpres. 
11  nous  semble  donc  plus  rationnel  et  plus  conforme 
à  l'intention  des  souverains  Pontifes  de  dire  qu'on 
peut  recommencer  la  visite  des  églises  dès  que 
l'heure  des  premières  vêpres  a  sonné. 

IX.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  la  basi- 
lique par  la  porte  sainte,  quoique  la  plupart  des 
fidèles  le  fassent  par  un  sentiment  de  dévotion. 
C'était  l'enseignement  commun^,  que  Benoît  XIV 
a  consacré  par  une  disposition  formelle  de  sa  bulle 
du  25  novembre  1749  :  «  Ad  injunctam  basilica- 
rum  visitationem  perficiendam  non  opus  est  in 
easdem  basilicas  per  portas  sanctas,  vel  per  horum 
aliquam  ingredi  vel  egredi.^  » 

(1)  Bouvier,  part.  IV,  chap.  II,  art.  I,  §  IV,  quest.  1,  pag.  376; 
Collet,  chap.  V,  art.  II,  §  III,  n.  VII,  l»;  Bellegambe,  part.  II, 
sect.  II,  qusest.  1;  Zaccaria,  lib.  III,  cap.  III,  §  III,  n.  V;  Theo- 
dorusaSp.  S.,  cap.  VI,  §1,  n.  1o. 

(2)  Conslit.  Convocatis,  n.  XLIX,  BuUar.  vol.  VII.  pag.  .3o'l; 
Cf.  Conslit.  Inter  prseteritos,  §  81,  ibid.  vol.  VIII,  pag.  146. 
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X.  Les  Papes,  dans  le  courant  ou  vers  la  fin  du 
Jubilé,  accordent  quelquefois  un  induit  qui  réduit 
le  nombre  des  stations  prescrites;  dans  ce  cas, 
ceux  qui  ont  déjà  fait  une  partie  des  visites ,  peu- 
vent-ils les  faire  compter  pour  celles  exigées  par 
l'induit  de  réduction? 

Deux  cas  pouvaient  se  présenter  :  1°  celui  oij 
avant  la  publication  de  l'induit  on  n'avait  pas  fait 
autant  de  visites  qu'en  exige  l'induit  de  réduction; 
2"  celui  où  l'on  avait  déjà  visité  les  églises  autant 
de  fois  que  l'induit  le  prescrit.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  les  auteurs  enseignaient  que  l'on  pouvait  pro- 
fiter des  visites  déjà  faites  ;  toutefois,  ils  exigeaient 
une  nouvelle  visite  dans  le  second  cas.^  Benoît  XIV 
a  adopté  ces  principes  et  les  a  formulés  en  règles  : 
«Si  quod  superveniat  indultum,  quo  praescriptus 
initio  visitationum  numerus  ad  minorem  rediga- 
tur  ;  quisquis,  ante  id  indultum,  visitationes  pere- 
gisset  paucioribus  numéro  diebus ,  quam  qui  in 
indullo  prsescribuntur,  is  visitationes  a  se  jam 
peractas  utiliter  computare  poterit  ad  conficien- 
dum  numerum  visitationum  hujusmodi  indulto 
prasscriptarum  ;  superaddendo  nimirum  alias,  quse 
desint  ad  explendam  summam  indulto  praefinitam. 
Si  vero  summam  seu  numerum  antea  jam  exple- 
visset ,  vel  etiam  excessisset;  unum  saltem  diem 
visitationis  quatuor  basilicarum  praeterea  adjunget, 


fi)  Theodorus  à  Sp.  S.  cap.  Vt,  §  I,  n.  13;  Zaccaria,  lib.  111, 
cap.  m ,  §  III,  n.  lY;  Collet ,  chap.  V,  art.  II ,  §  lil ,  n.  VII ,  2o 
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ut  indulti  bénéficie  friii  valeat.^  ■»  Le  pape  Pie  VI 
renouvela  cette  disposition  en  se  servant  des 
termes  de  Benoît  XIV^,  et  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  le  décret  de  Pie  IX ^  ne  lui  soit  applicable. 

XI.  Est-il  nécessaire  de  faire  la  visite  des  églises 
selon  l'ordre  qu'elles  occupent  dans  l'induit  qui  les 
désigne? 

Nous  pensons,  avec  Bellegambe^,  que  cela  n'est 
pas  nécessaire.  Les  souverains  Pontifes  n'ont  pas 
l'intention  d'obliger  à  suivre  l'ordre  dans  lequel  ils 
désignent  les  églises ,  pas  plus  qu'ils  n'obligent  à 
suivre  l'ordre  que  les  œuvres  occupent  dans  l'in- 
duit.^ On  pourra  donc  commencer  les  visites 
comme  on  le  jugera  a  propos. 

XII.  Quelles  visites  sont  prescrites  pour  l'exten- 
sion du  Jubilé  ordinaire? 

Benoît  XIV  prescrivit  la  visite  de  quatre  églises 
chaque  jour,  pendant  quinze  jours  consécutifs  ou 
interrompus.  Ces  églises  doivent  être  désignées 
par  l'Evêque,  ses  vicaires  généraux  ou  ses  délé- 
gués, et  dans  leur  nombre  doit  se  trouver  l'église 

(1)  Constit.  Convocatis,  n.  L,  DtiUar.  vol.  VII,  jiag.  3o1; 
Cf.  Conslit.  Inter  prseteritos ,  §  82 ,  ibid.  vol.  VIII ,  pag.  146. 

(2)  Cons«t(.  Ubiprimum,  §19,  Contin.  Bullar.  Rom.  tom  V. 
pag.  3. 

.(3]V.  Chap.  111,  u.  m,  pag.  89. 

(4)  Part.  II,  sert.  U,  quacst.  1. 

(5)  V.  ci-dessus  art.  I,  n.  XIX,  pag.  1 58. 
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principale  de  chaque  endroit  :  la  cathédrale  dans 
la  ville .épiscopale,  et  ailleurs,  l'église  paroissiale. 
u  Qui...  ecclesiam  ipsius  cathedralem ,  seu  majo- 
rem  ,  aliasque  très  ejusdem  civitatis  aut  loci ,  sive 
in  iiïius  suburbiis  existentes ,  ab  Ordinariis  loco- 
rum ,  vel  eorum  vicariis  aliisve  de  ipsorum  man- 
date, designandas ,  saltem  semel  in  die,  per 
quindecim  continues,  vel  interpolâtes  dies,  sive 
natural(;s,  sive  etiam  ecclesiasticos ,  usque  ad 
integrum  ipsius  subsequentis  diei  vespertinum  cre- 
pusculum  ,  dévote  visitaverinl ,  ibique  pro  sanctae 
niatris  ecclesiae  exaltatione  haeresum  extirpatione, 
catholicorum  principum  concordia  et  christiani 
populi  sainte  et  tranquillitate,  pias  ad  Deum  pre- 
ces  effuderint...!  »  Pie  Vl'^  et  Léon  XIP  firent  les 
mêmes  prescriptions. 

XIII.  Quelles  visites  prescrit-on  ordinairement 
dans  les  Jubilés  extraordinaires? 

Lorsque  le  Jubilé  extraordinaire  ne  dure  que 
quinze  jours  ,  le  Pape  prescrit  ordinairement  la 
visite  d'une  église  :  ce  Qui  ecclesias,  dit  Benoît  XIV, 
ab  Ordinario  locorum...  designandas,  vel  eccle- 

(1)  Constit.  Benedictus  Deus,  §2,  Bullar.  vol.  YIII,  pag.  147. 

(2)  Constit.Summà  Dei,  §  10,  Contin.  Bullar.  Rom.  tom.  V, 
pag.  182. 

f3)  Constit.  Exiiltabat ,  §  7,  Contin.  Bullar.  Rom.  tom.  XV[, 
pag.  375. 
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siarum  hujusmodi  aliquam...  saltem  semel  visita- 
verint.^  » 

Pour  le  Jubilé  qu'il  accoida  h  son  avènement  au 
saint-siége,  et  dont  la  durée  était  de  trois  semai- 
nes, Pie  IX  ordonna  de  visiter  deux  fois  les  églises 
désignées ,  ou  quelqu'une  d'entre  elles  :  «  Qui 
ecclesias  ab  Ordinariis  locorum...  designandas, 
veiearum  aliquam...  bis  visitaverint...  » 

En  1854,  on  dut  visiter  trois  églises  ou  l'une 
d'elles  à  trois  reprises  différentes.  Il  en  était  de 
même  pour  le  Jubilé  accordé  par  les  lettres  du  21 
novembre  1 85 1 ,  et  par  conséquent,  il  en  est  encore 
ainsi  pour  le  Jubilé  de  cette  année.  «  Qui  très 
ecclesias  a  Vobis  designandas ,  aut  tribus  vicibus 
illarum  unam  visitaverint.  » 

XIV.  On  a  remarqué  une  différence  entre  la 
clause  des  induits  d'extension  du  Jubilé  ordinaire 
et  celle  des  induits  du  Jubilé  extraordinaire.  La 
première  limite  la  faculté  des  évéques  ;  ils  ne 
peuvent  désigner  que  les  églises  de  la  ville  ou  du 
lieu,  (c  Qui  ecclesiam  ipsius  cathedralem,  seu  ma- 
jorera, aliasque  très  ejusdem  civilatis  aut  loci,  sive 
in  illius  suburbiis  existentes. . .  »  La  seconde  laisse 
plus  de  latitude  aux  évéques  :  elle  ne  restreint  pas 
leur  pouvoir  aux  églises  de  l'endroit. 

XV.  La  première  de  ces  clauses  a  fait  naître 
une  question  :  Que  fera  l'évêque  quand  il  n'y  a 
qu'une  église  dans  un  lieu? 

H)  Constit.  Laetiora,  §  2,  Buîlar.  vol.  I,  pag.  3. 


AUX    DIVERSES    ESPÈCES    DE    JUBILÉS.  227 

Collet  attribuait  à  l'évèque  le  pouvoir  de  dési- 
gner une  chapelle,  une  croix  et  autres  choses 
semblables.  La  coutume  l'y  autorise ,  dit-il,  et  elle 
est  raisonnable .^  A  sa  suite,  Mgr  Bouvier  enseigne 
que ,  pour  suppléer  au  nombre  insuffisant  des 
églises ,  l'évèque  peut ,  en  vertu  d'une  coutume 
reçue  partout,  désigner  une  chapelle,  un  autel, 
une  croix,  ou  quelque  autre  objet  de  vénération 
publique. '2  Cette  solution  ne  me  satisfaisant  point, 
je  fis,  en  1851 ,  soumettre  la  question  à  la  S.  Con- 
grégation des  indulgences.  On  lui  demanda  si, 
lorsqu'il  n'y  a  qu'une  église  dans  un  lieu  ,  l'évèque 

fIjChap.  V.art.  Il,  §  lll,  n.  XIU. 

'i]  Part.  IV,  chap.  II,  art.  I,  §  IV,  quest.  10 ,  8^  édit.  Dans  sa 
dernière  édition,  il  ne  se  prononce  point  sur  cette  opinion. 
Après  avoir  donné  le  contenu  du  décret  du  13  mars  1832,  il 
ajoute  :  «  On  demandait  si  un  évéque ,  pour  suppléer  au  nombre 
insuffisant  des  églises,  pouvait  désigner  une  chapelle,  un  autel, 
une  croix ,  etc.  Le  décret  ne  répond  pas  sur  ce  point ,  et  statue 
comme  on  vient  de  le  voir.  Cette  désignation  d'une  chapelle, 
d'un  autel ,  d'une  crois ,  se  faisait  autrefois  habituellement ,  et 
les  évéques  fondés  sur  ce  qu'il  n'était  guère  possible,  surtout 
pour  les  paroisses  de  la  campagne,  de  faire  autrement,  suivaient 
sans  inquiétude  cette  coutume.  »  11  y  avait  un  moyen  bien  simple 
de  faire  autrement  :  c'était  de  s'adresser  au  souverain  Pontife. 
On  sait,  du  reste,  que  l'impossibilité  de  remplir  les  conditions 
imposées  par  le  souverain  Pontife  pour  le  gain  d'une  indulgence 
ne  donne  pas  le  droit  de  la  gagner.  Y.  ci-dessus  ,  art.  I,  n.  III, 
pag.  143.  Enfin, il  nous  semble  que  les  termes  du  décret  décident 
suEDsamment  la  question.  C'est  une  concession  de  apostolica 
benignitaie ,  restreinte  au  Jubilé  ad  effeclum  de  quo  supi'a. 
Cette  concession  n'implique-telle  pas  une  dénégation  implicite 
du  pouvoir  attribué  aux  évêques? 
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pouvait  désigner  une  chtipelle,  un  autel,  une 
croix  ou  un  autre  lieu  pieux ,  pour  remplacer  les 
églises  qui  manquent.  La  S.  Congrégation  ne  paraît 
pas  avoir  reconnu  aux  évoques  le  pouvoir  que 
leur  attribuaient  Collet  et  Mgr  Bouvier  ;  car  elle 
supplia  le  saint  Père  de  leur  accorder  cette  faculté: 
ce  que  fit  le  souverain  Pontife  par  un  décret  du 
15  mars  1852.1 

XVI.  Mgr  Bouvier  met  sur  la  même  ligne  le  cas 
où  il  y  a  à  la  vérité  plusieurs  églises  dans  un  lieu, 
mais  qui  sont  trop  éloignées.  L'évéque  peut  alors  , 
selon  lui,  désigner  une  chapelle,  un  autel  ou 
une  croix  pour  remplacer  l'église  qui  est  trop 
éloignée,  ou  du  moins  prescrire  plusieurs  fois  la 
visite  d'une  église  plus  rapprochée.^  Cette  décision 
est  contraire  aux  principes.  L'évéque  ne  peut 
absolument  rien  changer  aux  conditions  prescrites 
par  le  Pape,  à  moins  que  celui-ci  ne  l'y  autorise^, 
et  le  décret  de  1852  ne  confère  aucun  pouvoir 
aux  évêaues  pour  ce  cas  ;  il  ne  dispose  que  pour 
les  cas  où  une  seule  église  se  trouve  dans  l'en- 
droit. C'est  donc  à  tort  qu'on  l'étend  h  l'autre 
hypothèse. 

XVn.  Les  évèques  doivent  désigner  autant 
d'éghses  que  le  souverain  Pontife  le  prescrit.  S'ils 

M)  V.  à  la  Qn  de  l'ouvrage,  Documents  n.  IV. 

f'2)  Loc.  cit.,  quest  10",  pag.  380. 

(3)  V.  ci-dessus,  art.  1,  n.  1,  pag.  141  sq. 
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en  désignent  un  moindre  nombre,  ou  ils  mettent 
les  fidèles  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  condi- 
tions imposées  par  le  Pape,  et  par  suite  dans 
l'impossibilité  de  gagner  l'indulgence  du  Jubilé,  ou 
ils  les  privent  du  choix  que  leur  laisse  le  Pape  de 
visiter  plusieurs  églises  ou  de  visiter  plusieurs  fois 
l'une  d'entre  elles.  Le  premier  inconvénient  se 
présentera  dans  l'extension  du  Jubilé  ordinaire;  le 
second,  dans  les  autres  Jubilés  extraordinaires. 

XVIII.  Si  l'évêque  désigne  un  plus  grand  nom- 
bre d'églises  que  le  Pape  n'exige  de  visites ,  quel 
sera  l'effet  de  cette  désignation  ? 

Comme  l'enseignent  unanimement  les  auteurs*, 
l'évêque  ne  peut  imposer  d'autres  charges  ou  d'au- 
tres conditions  que  le  souverain  Pontife.  La  dési- 
gnation de  l'évêque  ne  peut  donc  avoir  pour  effet 
d'obliger  les  fidèles  à  autant  de  visites  qu'il  y  a 
d'églises  désignées  par  lui.'^  Le  seul  effet  de  cette 
désignation  sera  de  donner  aux  fidèles  plus  de 

(1)  Collet,  chap.  V,  art.  II,  §  III,  n.  XII;  Bouvier,  part.  IV, 
chap.  H.  art.  I,  §  IV,  quest.  9,  pag.  380  ;  Bellegambe ,  part.  III , 
sect.  IV,  qufest.  7;  Gobât,  cap.  XX,  n.  120  ;  Theodorus  a  Sp.  S. 
cap.  VI,  §1,  n.  6. 

(2)  Pasqualigo,  Theoria  et  praxis  magni  Jubilœi,  atqiie  etiam 
extraordinarii ,  qusest.  92,  est  d'un  avis  opposé  ;  il  croit  que  la 
faculté  donnée  aux  évoques  de  désigner  plusieurs  églises  emporte 
pour  les  fidèles  l'obligation  de  visiter  toutes  les  églises  dési" 
gnées.  Cette  interprétation  est  tormelleraent  opposée  au  texte 
des  induits.  Aussi  Pasqualigo  est-il  seul  ou  presque  seul  de  son 
sentiment. 
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facilité  de  satisfaire  à  la  condition  prescrite  par  le 
Pape  de  visiter  une  ou  plusieurs  des  églises  dési- 
gnées par  l'évêque. 

XIX.  L'évêque  peut-il  assigner  des  églises  diffé- 
rentes aux  diverses  classes  de  fidèles  ?  Et  quel  est 
l'efîet  d'une  semblable  mesure? 

Au  rapport  de  Bellegambe^  l'évêque  de  Tour- 
nai, vers  la  fin  du  XVIP  siècle,  agissait  de  cette 
manière.  Toutefois,  cet  auteur  estime  qu'une  telle 
mesure  est  uniquement  portée  dans  l'intérêt  des 
fidèles,  en  vue  de  leur  faciliter  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  imposée  par  l'induit  du  Jubilé, 
et  que  les  fidèles  satisfont  à  cette  condition  en 
s'écartant  de  la  règle  épiscopale ,  du  moment  qu'ils 
visitent  l'une  ou  l'autre  église  désignée  par  l'évêque, 
bien  qu'elle  soit  désignée  pour  une  autre  classe  de 
personnes.  Les  fidèles,  en  efîet,  se  trouvent  dans 
les  conditions  voulues  par  le  Pape.  Nous  ne  voyons 
donc  aucun  motif  pour  ne  pas  adopter  la  solution 
de  Bellegambe. 

XX.  L'évêque  (a)  peut-il  réduire  le  nombre  des 
visites  et  (b)  permettre  à  ses  prêtres  de  faire  cette 
réduction  ? 

(a)  L'évêque  ne  le  peut  par  une  loi  générale,  dit 
Collet;  mais  il  le  peut  lorsqu'il  y  a  de  justes  rai- 
sons de  le  faire  à  l'égard  de  certaines  personnes , 
comme  sont  les  malades ,  ou  ceux  h  qui  l'éloigne- 

(4)  Part,  m,  sect.  IV,  quœst.  8. 
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ment  des  lieux  ne  permet  pas  de  faire  ce  que  font 
les  autres.^ 

(b)  L'évêque  peut,  dit  le  même  auteur,  et  doit 
même  permettre  aux  confesseurs  de  diminuer  le 
nombre  des  stations ,  à  ceux  qui  sont  moralement 
hors  d'état  de  les  faire.  Car  ils  sont  délégués  du 
saint-siége  pour  tout  ce  qui  regarde  le  Jubilé.  Or, 
il  est  reçu  dans  le  droit  qu'un  délégué  pour  la 
totalité  d'une  cause,  peut  en  partager  la  discus- 
sion avec  d'autres.  En  outre,  telle  est  la  pratique 
universelle  des  diocèses,  et  c'est  à  elle  qu'il  appar- 
tient d'interpréter  les  lois.^ 

XXI.  Ces  solutions  de  Collet  peuvent  être  admises 
1°  lors  de  l'extension  du  Jubilé  à  tous  les  diocèses 
de  la  chrétienté;  car  l'induit  donne  expressément  ce 
pouvoir  aux  évêques.  Nous  permettons  aux  Ordi- 
naires des  lieux,  dit  Benoît  XIV,  de  dispenser  des 
susdites  visites  tous  ceux  à  qui  un  empêchement  lé- 
gitime ne  permet  pas  de  les  faire  et  de  les  commuer 
en  d'autres  œuvres  de  piété  ,  ou  de  charité.  Nous 
leur  permettons  également  de  réduire  le  nombre 
des  visites  en  faveur  des  chapitres,  congrégations, 
confréries  ,  collèges,  universités,  etc.,  qui  font  ces 
visites  processionnellement.^  %°  Dans  les  cas  où, 

(1)Chap.  V,  art.  II,§III,  n.XIII. 

(2)/6id.  n.XlV. 

(3)  «  Necnon  prsedictis  locorum  Ordinariis,  ut  cum  moniali- 
bus,  oblatis ,  aliisque  puellis ,  aut  raulieribus,  sive  in  monaste- 
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comme  pour  le  Jubilé  accordé  par  les  lettres  apos- 
toliques du  25  juillet  '1850  ,  le  souverain  Pontife 
confie  aux  évéques  la  détermination  des  œuvres  il 
accomplir  pour  le  Jubilé.  Alors,  on  peut  dire  en 
toute  vérité  que  les  évéques  sont  les  délégués  du 
saint-siége  pour  tout  ce  qui  regarde  le  Jubilé.  Tout 
est  laissé  h  leur  prudence  ,  à  leur  appréciation. 

XXII.  Mais  hors  ce  cas,  la  décision  de  Collet 
n'est  pas  acceptable.  Les  bulles  du  Jubilé  n'accor- 


riorum  clausura ,  sive  in  aliis  religiosis ,  aul  piis  domibus ,  et 
commuuitatibus  vitam  ducentibus ,  Anachoretis  quoque ,  el 
eremitis ,  ac  aliis  quibiiscumque  tam  laicis ,  quam  ecclesiasticis 
personis ,  sœcularibus ,  vel  regularibus ,  in  carcere ,  aut  capti- 
vitate  exislentibus,  vel  aliqua  corporis  infirmitate,  seu  alio 
quocumque  impedimenlo  detentis ,  quominus  supra  expressas 
visitationes  exequi  possint,  super  praescriptis  hujusmodi  visita- 
tionibus  tantummodo  ;  cum  pueris  autem ,  qui  nondum  ad 
primam  communionem  admissi  sinl ,  etiam  super  communione 
hujusmodi  dispensare,  ac  illis  omnibus  et  singuUs,  sive  pcr  se 
ipsos ,  sive  per  eorum ,  earumque  rcgularcs  prsBlatos ,  aut  supe- 
riores,  vel  per  prudentes  confessarios ,  alia  pietalis,  charitatis, 
aut  religionis  opéra,  in  locum  visilalionum  hujusmodi,  seu 
respective  in  locum  sacramentalis  communionis  prsedictse ,  ab 
ipsis  adimplenda  prsescribere ,  atque  etiam  capilulis ,  congrega- 
tionibus  tam  saîcularium,  quam  regularium,  sodalitatibus, 
confraternitatibus,  universilatibiis,  seu  coUcgiis  quibuscumquc, 
ecclesias  hujusmodi  processionaliter  visilantibus  ,  easdem  visi- 
tationes ad  minorem  numerum,  pro  suo  prudenli  arbitrio, 
reducere  possint  ac  valeant,  earuradem  tenore  prœsenlium, 
concedimus  pariter,  et  indulgemus.  »  Co^is^i^  Benedictus  Deus, 
§  3,  Biillar.  vol.  YIIT,  pag.  198:  Pie  VI,  Constil.  Summa  Dei, 
§  42,  Contin.  BuUar.  Ram.  tom.  Y,  pag.  483;  et  Léon  XH, 
Conslit.  Exultabat.  §  8,  ibid.  tom  XVI,  pag.  375,  ont  reproduit 
cette  clause  de  Benoît  XIV. 


AUX    DIVERSES    ESPÈCES    DE    JUBILES.  233 

dent  aux  évêques  aucun  pouvoir  de  réduire  le 
nombre  des  visites  prescrites  :  leur  autorité  se 
borne  à  désigner  les  églises  que  les  fidèles  peuvent 
ou  doivent  visiter.  Si  quelques  fidèles  sont  dans 
l'impuissance  d'accomplir  les  visites  prescrites  ,  ce 
n'est  pas  à  l'évéque  qu'ils  doivent  s'adresser  pour 
obtenir  la  commutation  de  ces  œuvres;  mais  bien  à 
leur  confesseur  ;  car,  ainsi  que  nous  le  verrons  par 
la  suite  ^  cette  commutation  ne  peut  se  faire  que 
dans  le  tribunal  de  la  pénitence.  L'évéque  est  donc 
dénué  de  la  faculté  de  réduire  le  nombre  des 
visites  en  faveur  des  malades  ou  de  ceux  à  qui 
l'éloignement  des  lieux  ne  permet  pas  de  faire  ce 
que  font  les  autres.  S'il  est  privé  de  cette  faculté  , 
il  résulte  qu'il  ne  peut  davantage  la  déléguer  aux 
confesseurs.  Les  confesseurs  jubiléaires  jouissent 
du  pouvoir  de  conimuer  les  œuvres  prescrites,  en 
faveur  des  personnes  qui ,  par  suite  d'un  empê- 
chement légitime,  ne  peuvent  les  accomplir  ;  mais 
cette  autorité,  ce  nest  pas  de  l'évéque ,  c'est  du 
souverain  Pontife  lui-même  qu'ils  la  tiennent. 

XXin.  Le  nombre  des  visites  prescrites  est-il 
de  rigueur  au  point  que  si  l'on  en  négligeait  une 
seule,  on  fût  privé  de  l'indulgence  du  Jubilé? 

Mgr  Bouvier  et  Collet  s'accordent  h  les  regarder 
toutes  comme  indispensables.  «  Une  seule  station 
est  communément  regardée   comme   une  partie 

(4)Chap.VI,art.  II. 

i.  20 
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considérable,  dit  le  premier, lors  même  qu'il  en  faut 
trente.^  »  Et  Collet  :«  Je  crois  avec  le  gros  des 
théologiens,  que  quiconque  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi  manquerait  un  jour  de  station  ,  manque- 
rait l'indulgence.  Parce  que  quand  la  condition 
sous  laquelle  une  grâce  est  accordée,  en  devient 
une  forme  essentielle  ,  il  faut  la  remplir  dans  toute 
sa  teneur,  ou  renoncer  à  la  grâce,  comme  il  est 
porté  dans  le  chapitre  3i  de  Prœbendis.  Puis  donc 
que  selon  le  sentiment  commun  de  ceux-mêmes 
des  docteurs,  qui  n'étaient  pas  nés  pour  enfler  les 
choses,  la  visite  des  églises  entre  comme  cause 
formelle  et  primitive  dans  la  concession  de  la 
grâce  ,  il  faut  y  être  de  la  dernière  exactitude.  La 
bonté  présumée  du  Pape  n'opère  rien  contre  la 
disposition  expresse  de  ses  décrets.^  ))Viva  atteste 
aussi  que  c'est  l'opinion  communément  reçue. ^ 

N'oublions  pas  toutefois  l'exception  établie  en 
faveur  des  étrangers  qui,  ayant  commencé  les 
visites,  n'ont  pu  les  terminer  par  suite  d'une  ma- 
ladie ou  d'un  autre  empêchement  légitime.  Comme 
nous  le  verrons  bientôt^,  ils  gagnent  l'indulgence 

(i)  Part.  IV,  chap.  II,  art.  I,  §  IV,  quest.  9. 

(2J  Chap.  V,  art.  II,  §  IH,  n.  III. 

(3]  QuEEst.  VllI,  art.  V,  n.  I.  Cf.  Van  Ranst,  quaest,  VII, 
n.  8et9. 

(4)  V  ci-après,  ait.  Ill,  §  I,  n.  I  sq.  Cf.  Collet,  chap.  V,  art.  II, 
§  lII,  n.  VII,  3°;  Bouvier,  Part.  IV.  chap.  II,  art.  I,  §  IV,  qucst. 
2«,  pag.  377. 
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sans  avoir  besoin  de  recourir  h  la  commutation, 
comme  s'ils  avaient  rempli  toutes  les  conditions 
du  Jubilé. 

XXIV.  Quelles  qualités  doit  avoir  la  visite  des 
églises  pour  remplir  l'intention  des  souverains 
Pontifes? 

La  première  condition  requise  est  que  la  visite 
des  églises  soit  un  acte  religieux  :  Qui  dévote  visi- 
taverint,  portent  les  induits.  Or,  la  dévotion, 
selon  saint  Thomas ,  n'est  que  la  volonté  de  se 
livrer  aux  choses  qui  regardent  le  service  divin.* 
Il  faut  donc  que  la  visite  ait  pour  but  l'honneur  et 
le  culte  de  Dieu.  «  Ad  injunctum  igitur,  dit 
Benoît  XIV,  visitationum  opus  adimplendum , 
necesse  est  ut  visitatio  fiât  consilio  atque  animo 
exhibendi  honorem  Deo  aut  sanctis  ejus.^  » 

XXV.  Viva  estime  que  la  dévotion  n'est  point 
requise  pendant  le  trajet  que  l'on  fait  pour  se 
rendre  à  l'éghse  ;  elle  n'est  nécessaire  que  dans 
l'église  :  «  Devotio  non  requiritur  in  itinere  ,  sed 
in  ecclesia.^  »  A  la  suite  de  Gobât*,  Bellegambe 

{\]  «  Devoti  dicuntur  qui  seipsos  quodammodo  Deo  devoveut, 
ut  ei  se  totaliter  subdant. ..  Unde  devotio  nihil  aliud  esse  videtur, 
quam  voluntas  qugedam  prompte  tradendi  se  ad  ea  quae  pertinent 
ad  Dei  famulatum.  »  2.  2.  q.  82,  a.  1  in  corp. 

(2j  Constit.  Inter  praeteritos,  §  76,  BuUar.  Vol.  Vlil, 
pag.  134.  . 

(3)Quaest.  VIII,  art  V,  n.  IV. 

(4)Gap.  XX,  0.127. 
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avait  émis  le  même  principe  :  ((  Bullae  niliil  prasscri- 
bunt  circa  iter  ad  ecclesiam,  sed  circa  ipsum 
accessLim  et  ipsam  visitationem.^  » 

D'où  ces  auteurs  déduisent  1°  que  celui  qui  se 
rend  à  l'église  en  riant,  folâtrant,  causant,  etc., 
satisfait  h  la  condition  prescrite ,  pourvu  qu'il  se 
recueille  en  entrant  dans  le  lieu  saint  et  y  prie 
d'une  manière  chrétienne.^ 

2°  Il  en  est  de  môme  de  celui  qu'un  motif  pure- 
ment profane,  par  exemple,  la  curiosté,  etc.,  con- 
duirait à  l'église.^ 

3"  Bien  plus,  celui  qui  pendant  tout  le  trajet  ne 
ferait  que  pécher  ,  même  mortellement,  ne  laisse- 
rait pas  de  gagner  l'indulgence,  en  entrant  modes- 
tement dans  l'église  et  en  y  priant.  «  Et  quantum- 
vis,  dit  Gobât,  totum  iter  ad  ecclesiam  usque 
conficiat  quis  cum  peccato,  aut  ex  peccato  veniali, 
aut  eliam  mortali ,  potest  nihilominus  dici  dévote 

(IJ  Part.  III,  sect.  IV,  quaest.  6. 

(2)Viva,  loc.  cit.;  Gobât,  loc.  cit.;  Bellegambe,  loc.  cit.; 
Ferraris,  V°  Jubilœum,  art.  III,  n.  13;  Mgr  Bouvier  paraît 
admettre  ce  sentiment,  du  moins  en  partie  ;  car  à  la  question  : 
Faut-il  garder  le  silence  en  allant  d'une  église  à  l'autre?  Il 
répond  :  «  Il  est  très-louable  de  le  faire  dans  un  esprit  de  morti- 
fication et  de  pénitence  ;  mais  cette  pratique  n'étant  pas  com- 
mandée ,  n'est  point  une  condition  essentielle  du  Jubilé.  » 
Part.  IV,  chap.  II ,  art.  I ,  §  4 ,  quest.  6 ,  pag.  378.  Collet  est  du 
même  avis,  chap.  V,  art.  li,  ^  lll ,  n.  VIII. 

f.3)  Viva.  loc.  cit. 
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visitare  ecclesiam,  si  modeste  illam  ingrediatur  et 
in  ea  oret.^  » 

XXVI.  Le  principe  de  ces  auteurs  est  rejeté  par 
Amort^  et  Van  Ranst.^  Les  bulles  ordonnent  de 
visiler  dévotement  les  églises.  Or,  tous  ceux  qui 
pèsent  les  termes  attentivement  et  sans  préjugés , 
conviendront  que  l'action  de  visiter  comprend  non- 
seulement  l'entrée  dans  l'église  et  les  prières  qu'on 
y  adresse  à  Dieu  ,  mais  encore  le  tiajet  que  l'on 
fait  pour  s'y  transporter.  Par  conséquent,  ce  trajet 
doit  aussi  être  un  acte  de  religion.  Ce  sentiment 
trouve  sa  confirmation  dans  la  Constitution  Inter 
prœteritos  de  Benoît  XIV.  «  Pour  accomplir  l'œuvre 
des  visites,  dit  ce  grand  Pape,  il  est  nécessaire... 
de  se  comporter  modestement  aussi  bien  en  se 
rendant  aux  églises  qu'en  y  entrant,  et  d'y  exercer 
quelque  acte  de  religion.^  « 

Ce  principe  posé ,  toutes  les  conséquences  de 
Viva,  Gobât,  Bellegambe  et  Ferraris  croulent 
d'elles-mêmes.  En  eifet ,  celui-là  se  rend-il  modes- 
tement à  réglise,  qui  rit  et  cause  d'affaires  profanes 

(i)  Loc.  cit.;  Bellegambe,  loc.  cit.;  Ferraris,  loc.  cit. 

(2j  Quœstiones  ac  resoluliones  practicœ ,  quœst.  72. 

(3)Qu8est.  VII,n.  iS. 

(4)  «  Ad  injunctum  igilur  visitationum  opus  adimplendum 
necesse  est...  ut  tam  in  itinere,  quod  ad  basilicas  habetur, 
quam  in  easdera  ingrediendo,  modeste  incedatur ,  atque  in  hisce 
aliquis  religionis  actus  exerceatur.  »  §  76,  Bullar.  vol.  VIII, 
pag. 134. 
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pendant  tout  le  trajet?  Celui-là  a-t-il  pour  but  la 
gloire  de  Dieu ,  qui  ne  cesse  de  pécher  en  se 
transportant  à  l'église  ?  Celui-là  pose-t-il  un  acte 
religieux,  qui  ne  va  au  temple  que  guidé  par  un 
motif  profane?  Certes  non;  et  par  conséquent,  ces 
personnes  ne  remplissent  pas  la  condition  posée 
par  le  souverain  Pontife.  Aussi  Benoît  XIV  le 
déclare-t-il  expressément  pour  le  dernier  cas. 
«  D'où  l'on  peut  conclure  ,  dit-il,  que  celui  qui  va 
visiter  les  églises  sans  aucun  but  religieux ,  uni- 
quement par  curiosité  ou  fait  la  route  par  récréa- 
tion ,  ou  dans  la  vue  de  se  promener,  ne  gagne  pas 
le  Jubilé.^  » 

XXVII.  De  leur  principe  ,  Amort  et  Van  Ranst 
déduisent  encore  la  conséquence  que  celui-là  ne 
gagnerait  pas  l'indulgence  qui  aurait  principalement 
pour  but,  dans  la  visite  des  églises  de  satisfaire  sa 
curiosité.  «  Quare ,  dit  Van  Ranst,  nec  ille  obti- 
nebit  indulgent iam ,  qui  principalius  visitât  eccle- 
siam  ob  curiositatem ,  illam  alioquin  non  visitatu- 
rus.  An  enim  in  tali  procedet  quoque  visitatio  ex 
devotione  et  religione?  Secus  dicendum  est,  si 
curiositas  concomitanter  se  haberet  ad  visitatio- 
nem.^  »  Cette  conséquence  nous  paraît  légitime. 

(1j  «  Ex  quo  deduci  potest,  quod  si  quis  nullo  pio  fine  ,  sed 
meraductus  curiositale,  visitatum  ecclesias  seconfert,  aut  animi 
relaxandi,  seu  ,  (luod  dicitur,  deanibulationis  habendae  gratia, 
iter  conficit ,  Jubilœum  raininie  consequitur.  »  Loc.  cit. 

(2)  Loc.  cit.,  n.  H.  Cf.  Amort ,  loc.  cit. 


AUX    DIVERSES    ESPÈCES   DE    JUBILÉS.  239 

Quant  h  la  dernière  proposition  de  Van  Ranst, 
nous  nous  en  rapportons  à  ce  qui  a  été  dit 
antérieurement.^ 

XXMII.  Une  seconde  condition  requise  est  que 
la  visite  soit  accompagnée  de  la  prière  :  «  Qui 
ecclesias  dévote  visitaverint...  ibique  per  aliquod 
temporis  spatium  dévote ,  ut  supra  Deum  orave- 
rint^,  »  portent  la  plupart  des  induits;  ou  ,  comme 
on  lit  dans  l'induit  du  Jubilé  actuel  :  a  Ibique  aliquo 
temporis  spatio  pias  ad  Deum  preces  efïuderint.^  » 
La  prière  est  donc  de  toute  nécessité  pour  remplir 
la  condition  prescrite  par  le  souverain  Pontife. 

XXIX.  Quelles  qualités  doit  avoir  la  prière  pour 
satisfaire  à  l'intention  des  souverains  Pontifes? 

i  "  D'abord  elle  doit  être  faite  avec  piété  :  Dévote 
oraverint,  ou  pias  preces  effuderint ,  portent  les 
induits,  ft  11  faut  une  prière,  dit  Collet ,  qui  vienne 
du  cœur  et  qui  soit  vraiment  intérieure.*  »  Une 

(-l)  V.  ci-dessus,  art.  I,  n.  X-XVII,  pag.  151  sq. 

(2)  Constit.  Lœliora,  §  2,  Bullar.  Bened.  XIV,  vol.  I ,  pag.  3. 
Pie  IX  se  servit  des  mêmes  termes  pour  le  Jubilé  qu'il  accorda 
à  l'occasion  de  son  avènement  au  trône  pontifical. 

(3]  Tels  sont  encore  les  termes  de  l'induit  du  Jubilé  accordé  le 
\  or  août  1 854.  Ce  sont  aussi  les  termes  employés  par  Benoît  XIY, 
Conslit.  Peregrinantes ,  §  6,  Bullar.  vol.  YII,  pag.  278; 
Clément  XIII ,  Constit .  Veniraus,  §  2 ,  Continuai.  Bullar.  Rom. 
tom.  I,  pag.  2o;  Clément  XIV,  Const.  Salutis  nostrae,  §  3, 
Continuât.  Bullar.  Rom.  tom.  IV,  pag.  705;  et  Léon  XII, 
Const.  Quod  hoc,  §  3,  Contin.  Bullar.  Rom.  tom.  XVI,  pag.  56. 

(4)  Chap.  V,  art.  Il,  §  III,  n.  IX.  Cf.  n.  VIII. 
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prière  faite  avec  des  distractions  perpétuelles^ 
volontaires  ne  serait  donc  point  suffisante.  C'est 
l'enseignement  commun  des  auteurs.  «  Censeo, 
dit  Gobaf,  pro  lucrando  Jubilaeo  non  sufficere  ora- 
tionem  perpetuis  voluntariis  distractionibus  impli- 
catam;  eo  quod  in  huila  soleat  pr8escribi,ut  dévote 
oretur,  piae  ad  Deum  preces  fundantur  pro  exal- 
tatione  S.  Matris  Ecclesiœ,  etc..  Atqui  nec  illae 
preces  sunt  piae,  quge  fiunt  cum  praediclis  distrac- 
tionibus, nec  etiam  valent  ad  impetrandum  id , 
quod  intendit  Ponlifex  ;  nam  Dcus  illam  orationem 
non  audit,  cui,  qui  orat,  non  intendit,  ut  loqui- 
tur  S.  Gregorius  apud  S.  Thomam,  2-2,  q.  83, 
a  13.2  » 

XXX.  2" La  prière  requise  est  une  prière  vocale. 
Viva  est  d'avis  que  l'oraison  mentale  suffît ,  et  il 
assure  que  c'est  le  sentiment  commun.  11  donne 
pour  raison  que  l'oraison  mentale  est  une  véritable 
prière  ;  elle  l'est  à  plus  juste  titre  même  que  la 
prière  vocale  :  «  Imponitur  absolute  oralio  :  ergo 
quaecumque  oratio  proprie   dicta   satis   est.   Est 


[i]  Je  dis perpéluelles ,  car  si  les  distractions  n'ont  été  volon- 
taires que  pendant  une  partie  de  la  prière  ,  et  que  la  prière  faite 
avec  attention  ait  duré  le  tem))s  requis  par  l'induit,  on  a  satisfait 
à  la  condition  imposée ,  et  la  prière  pourra ,  malgré  ces  distrac- 
tions, servira  gagner  le  Jubilé,  comme  l'enseignent  Passerinus, 
Tractaïus  de  indulgeiitiis  ,  quœst.  XXXIX,  n.  321,  et  Théodore 
du  Saint-Esprit,  cap.  V,  §IV,  u.  5. 

(2)  Cap.  XXI,  n.  142.  Cf.  cap.  XI,  n.  60,  Bellegarabe,  part, 
m,  sect.  IV,  quœr.  41,  R.  2. 
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Lintem  proprie  dicta  oratio  mentalis,  imo  magis 
proprie  quam  vocalis  ;  quia  vocalis  in  tantum  est 
oratio,  in  quantum  conjungitur  cum  mental!.^  « 
Amort^  et  saint  Alphonse^  appellent  cette  opinion 
probable. 

Théodore  du  Saint-Esprit,  quoiqu'il  n'ose  ré- 
prouver cette  opinion,  préfère  cependant  la  prière 
vocale;  parce  que  1"  c'est  la  pratique  commune 
des  fidèles  ;  2°  l'Eglise  catholique  est  une  société 
visible ,  par  conséquent  elle  demande  plutôt  une 
prière  sensible  qu'une  oraison  purement  mentale  ; 
3"  les  termes  dont  se  servent  souvent  les  souve- 
rains Pontifes,  ne  s'apphquent  proprement  qu'à  la 
prière  vocale  :  a  Non  raro  Summi  Pontifices  ora- 
tionem  in  visitatione  ecclesiarum  adhibendam  ita 
déclarant  :  ibiqiie  preces  effuderint ;  precatio  autem 
proprie  non  sola  mente  concipitur,  sed  lingua  ac 
vocibus  exprimitur.^  » 

XXXI.  Nous  pensons  avec  Zaccaria''  et  Van 
Ranst**,  que  la  prière  mentale  seule  ne  sufïit  pas, 
que  la  prière  vocale  est  nécessaire,  et  que  celui- 
là  est  digne  d'éloge  qui  y  joint  l'oraison  mentale. 

(l)Quœst.  VIII,  art.V,  n.VlI. 

(2;  Quœsiiones  ac  resolutiones  practicœ,  quaer.  74. 

(3)  Theologia  moialis,  Lib.  VI,  n.  o38,  quser.  10. 

fi)  Cap.  VI,  §1,  n.2. 

(5)  Lib.  m,  cap.  III,  §111,  u.  VF. 

(6)Qu8est.  VII,n.  20. 

J.  2< 
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Outre  les  argaments  allégués  ci-dessus ,  nous  en 
avons  maintenant  un  décisif  :  l'interprétation  don- 
née par  Benoît  XIV  aux  paroles  pkis  preces  effu- 
derint.  Comme  ses  j)rédécesseurs  il  les  avait  insé- 
rées dans  la  bulle  qui  annonçait  le  Jubilé.  Voici 
comment  il  les  explique  dans  une  bulle  postérieure  : 
«  Injunctge  piae  preces  in  singularum  visitatione 
basilicarum ,  ad  fines  Nobis  propositos,  et  in  nos- 
tra  Bulla  indiclionis  expressos  efîudendae ,  satis 
erit,  si  vocales  fueiint.  Qui  sola  mente  ad  eosdem 
fines  dévote  orare  voluerit,  laudandus  est;  aliquam 
tamen  etiam  vocalem  orationem  adjungat.^  »  Le 
doute  est  donc  levé  :  la  prière  vocale  est  néces- 
saire. Saint  Alpfionse  dit  déjà  que  c'était  l'opinion 
la  plus  commune.- 

XXXII.  3°  La  prière  doit  être  faite  pour  les  fins 
que  le  Pape  s'est  proposées.  Il  faut  donc  consulter 


(1)  Conslit.  Convocatis,  n.  LI,  BuUar.  vol.  VII,  pag.  Sol; 
Cf.  Coristit.,  Inter  prseleritos  ,  n.  83  ,  Ibid.  vol.  VIIl,  pag.  liS. 
(i  Nos  itaque  declaravimus,  vocakm  orationem  pie  adhibitani  ad 
consequendam  indulgenliam  sufficientem  esse  ;  laudandum  eum 
qui  spiritu  ac  nienle  orat ,  dummodo  tamen  vocales  aliquas  pre- 
ces orationi  illi  adjungat.  »  Il  y  a  donc  une  inexactitude  dans  ce 
passage  d'une  instruction  sur  les  conditions  du  Jubilé  :  k  Suffit-il 
de  prier  mentalement;  ou  bien  faut-il  que  nos  prières  soient 
vocales?  —  La  bulle  ne  le  dit  pas.  —  Par  conséquent,  que  nous 
priions  seulement  intérieurement ,  dans  noU^e  cœur ,  sans  pro- 
noncer aucune  parole,  ou  que  nous  récitions  quelque  formule  de 
prière,  peu  importe  ;  dès-lors  que  nous  prions  avec  dévotion, 
nous  avons  fait,  sur  ce  point,  ce  qui  est  nécessaire  pour  gagner  le 
Jubilé.  »  V apôlre  des  chaumières,  Année  jubiléaire,  pag.  80. 

(2)Loc'.  sup.  cit. 
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l'induit..^  Pour  le  Jubilé  actuel  les  fins  sont  l'exal- 
tation et  la  prospérité  de  notre  mère  la  sainte  Eglise 
et  du  siège  apostolique,  l'extirpation  des  hérésies, 
la  paix  et  la  concorde  des  princes  chrétiens ,  la 
paix  et  l'unité  de  tout  le  peuple  chrétien.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  fidèles  se  rappellent  ces  fins 
lorsqu'ils  font  leur  prière  ;  il  suffit  qu'ils  la  récitent 
selon  rintention  du  souverain  Pontife.  Bien  plus, 
Théodore  du  Saint-Esprit  enseigne  que  l'intention 
générale  de  faire  ce  qui  est  prescrit  pour  le  Jubilé, 
emporte  suffisamment  celle  de  prier  pour  les  fins 
du  Jubilé.  ((  Ejusmodi  fines  injuncli  implicite  et 
virtualiter  continentur  in  intentione  faciendi  opus 
pro  acquirenda  indulgentia  requisitum  :  ideoque  si 
quis  animum  hune  haberet,  imphcite  et  virtualiter 
vellet  etiam  fines,  quos  summus  Pontifex  in  indul- 
gentiarum  litteris  expressit.^  »  Collet  adopte  son 
sentiment.^ 

Gobât ^*  et  Bellegambc^  trouvent  l'opinion  con- 
traire plus  probable.  Puisque  les  auteurs  sont 
partagés ,  les  curés  feront  bien  d'exciter  leurs 
paroissiens  à  prier  pour  les  fins  spécifiées  par  le 
souverain  Pontife. 

(1)  Y.  ci-dessus,  chap.  I,  art.  II,  u.  VIII,  pag.  43  sq. 
(2)Cap.VI,§I,n.  2. 
(3)Chap.  V,  art.II,§IlI,n.IX. 

(4)  Cap.  XII ,  n.  80-82. 

(5)  Part.  I,  sect.  II ,  quaest.  2. 
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XXXIII.  4°  Une  dernière  condition  de  la  prière 
concerne  sa  durée.  Des  auteurs  très-graves,  entre 
autres  Amort^  et  Ferraris^,  pensaient  que  toute 
prière,  quelque  courte  qu'elle  fût ,  était  suffisante 
pour  gagner  le  Jubilé. Viva  combattit  cette  opinion, 
parce  que  la  prière  exigée  par  le  souverain  Pon- 
tife doit  être  propre  à  obtenir  la  fin  qu'il  s'est 
proposée;  or,  telle  n'est  pas  une  prière  excessive- 
ment courte ,  car  elle  se  fera  presque  toujours 
sans  dévotion  :  «  Censeo. . .  non  suffîcere  quamcum- 
que  orationem ,  etiamsi  sit  notabiliter  modica ,  sed 
debere  eam  esse  congruam  ad  obtinendum  fînem 
a  Pontifice  intentum  :  quando  cnim  praescribuntur 
média  ex  effîcaci  intentione  finis,  médium  débet 
esse  aptum  et  proportionatum  pro  fine  obtinendo; 
minima  autem  oralio  secundum  prudentem  sesti- 
mationem  non  videtur  apta  ad  fincm  Jiibilaei;  tum 
quia  raro  fit  dévote ,  prout  requiritur ,  si  est 
minima;  tum  etiam  quia  minima  non  sunt  in  consi- 
deratione.^  y>  Van  Ranst*  partage  aussi  cette  opi- 
nion dont  Benoît  XIV  fait  l'éloge,  en  déclarant  ne 
pas  vouloir  s'écarter  des  considérations  de  ces 
auteurs.^  Si  Benoît  XIV  fait  cette  déclaration  à 

(I]  QuœsHones ac resoluliones praciicœ ,  quœst.  74. 

(2)  \°  Jubilœum ,  art.  III ,  n.  1 8  .sq . 

(3)  Ouœst.  VIII,  art.  V.  n.  VII. 

(4)ni!ge5t.VlI,n.  21. 

(5)  «  Conlra  nimiani  hanc  oralionis  modicilatem  tam  ipse 
eliamViva,  quam  reliqui  superius  citati  auctores  exclamant; 
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l'occasion  de  sa  bulle  Peregrinantes  qui  n'exigeait 
pas  qu'on  priât  per  aliquod  teniporis  spatium ,  on 
devra  à  bien  plus  forte  raison  admettre  l'opinion 
de  Viva,  lorsque  les  induits,  comme  celui  du  Jubilé 
actuel,  contiendront  cette  clause  en  vertu  de  la- 
quelle les  auteurs  exigent  de  plus  longues  prières. 

XXXIV.  Viva  ne  précise  pas,  du  reste  ,  quelles 
prières  sont  suffisantes.  Mais  l'opinion  générale- 
ment reçue  regarde  comme  telle  la  récitation  de 
cinq  Pater  et  cinqylr^,  ou  d'une  prière  équivalente. 
«  Si  huWa,  dit  Belkgambe,  sonet  :  ibiqiie  per  aliquod 
temporis  spatium  dévote  oraverint,  sufficiet  quinies 
recitare  Orationera  Dominicam  et  Salutationem 
Angelicam ,  a  ut  alias  orationes  aequi  circiter  tem- 
poris. Nam  et  physice  et  moraliter  dicitur  quis  per 
aliquod  temporis  spatium  orasse...  qui  tanto  tem- 
père oraverit...  quanto  soient  à  fidelibus  dévote 
quinies  recitari  Pater  et  Ave.^  »  «  Lorsque  la  bulle, 
dit  Mgr  Bouvier,   porte   qu'on   priera  pendant 

licet  enira  oratio  brevis  cum  sensu  ferventis  pietatis  odhibita, 
prœscripto  ac  legi  Constitutionis  Peregrinantes  salisfacere  pos- 
sit,  plerumque  tamea  orationis  brevitas  ex  modico  pietatis 
studio,  aut  parum  propenso  ad  res  spiriluales  animo,  sive  tsedio 
negligentiaque  proficisci  solet.  Nos  itaqiie  ab  istorum  considera- 
tionibus  nihil  recedentes,  ad  num.  LI  declaravimus,  vocalem 
oralionem  pie  adhibitam  ad  consequendam  indulgentiam  suûi- 
cientem  esse;  laudandum  vero  qui  spirilu  ac  mente  orat,  dum- 
modo  vocales  aliquas  preces  orationi  illi  adjungat.  »  Conslit. 
Iiiter  prgeterilos ,  §  83 ,  Biillar.  vol.  YUI,  pag.  148  sq. 

(I)  Part.  III,  sect.  IV,  quaesl.  \0.  Cf.  Gobât,  cap.  XXI,  u.  140, 
S.  Liguorius,  Theologia  moralis,  lib.  VI,  n.  538,  quœr.  10. 
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quelque  temps,  pcr  riliquod  temporis  spnthtm,  on 
convient  que  cinq  fois  le  Pater  et  VAve,  ou  d'au- 
tres prières  h  peu  près  équivalentes ,  sont  autant 
qu'il  en  faut  pour  n'avoir  rien  h  craindre.  A  plus 
forte  raison,  celui  qui  dit  ou  entend  la  messe  dans 
ladite  église  a\ec  le  dessein  d'y  faire  la  station, 
n'est  tenu  à  rien  de  plus.  Toutefois,  si  c'était  un 
jour  d'obligation,  il  faudrait  assister  à  une  autre 
messe ,  ou  faire  une  prière  spéciale  pour  le 
Jubilé.^  » 

XXXV.  Peut-on  réciter  ces  prières  alternative- 
ment avec  un  autre? 

K  Rien  n'empêche,  dit  Collet,  de  faire  alternati- 
vement avec  un  autre  les  prières  du  Jubilé.  C'est 
une  façon  de  prier  que  l'Eglise  autorise.'^  »  C'est 
aussi  l'opinion  de  Gobat^  et  de  Bellegambe.*  Elle 
est,  du  reste,  conforme  aux  principes  généraux  en 
matière  d'indulgence.  D'après  un  décret  de  la 
S.  Congrégation  des  indulgences  en  date  du  29 
février  1 820 ,  approuvé  par  Pie  VII ,  il  est  permis 
de  réciter  avec  d'autres  personnes  les  prières 
auxquelles  sont  attachées  des  indulgences.^ 

(-l)  Part.  IV,  chap.  II ,  art.  I ,  §  IV,  qiiest.  5,  pag.  378.  V.  du 
reste  pour  ce  dernier  point  ci-dessous ,  n.  XL. 

(2)Chap.V,  art.Il,§III,n.  IX. 

(3)  Cap.  XXI,  n.  UO. 

f4j  Part,  m,  sect.  IV,  qucEst.  10,  R.  2. 

(5)  «  Quaniu  poi  aile  orasioni  assegnale  per  lucrare  te 
indulgenze,  possono  queste  recitarsi  alternativamente,  cioè  coû 
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XXXVI.  Est-il  nécessaire  d'entrer  dans  l'église 
pour  faire  la  visite  et  réciter  les  prières  prescrites? 

I"  Il  n'y  a  de  doute  que  lorsqu'il  n'y  a  pas 
moyen  d'entrer  dans  l'église.  Car  les  prescriptions 
des  induits  sont  formelles  :  il  faut  visiter  les  églises 
et  y  prier  ;  or,  le  sens  naturel  de  ces  termes  exige 
que  l'on  entre  dans  l'église. 

2"  Mais  si  à  raison  de  la  foule  on  ne  pouvait  pé- 
nétrer dans  le  temple,  il  suffirait,  d'ai)rès  l'opinion 
commune ,  de  faire  sa  prière  à  la  porte  ou  même 
dans  le  cimetière ,  si  la  foule  ne  permet  pas  d'ar- 
river à  la  porte  de  l'église.^  Comme  le  remarque 
Mgr  Bouvier .  on  ne  fait  alors  qu'un  tout  avec  les 
fidèles  qui  sont  dans  l'église  et  on  est  censé  y  être 
moralement.  Il  en  serait  de  même ,  disent  les 
auteurs ,  si ,  lorsqu'on  se  présente  pour  faire  sa 
visite,  l'église  était  encore  fermée^;  parce  que,  dans 

altre  persone,  come  il  Rosario,  le  Litanie,  V Angélus  Domini , 
il  De  frofiindis ,  e  simili ,  per  dichiarazione  di  Pio  VII ,  con 
decreto  ddla  S.  Congregazione  sunnominata  dei  29  febbrajo 
1820.  »  Racolla  diorazioni  épie  opère  aile  quali  sono annesse 
te  S.  indulgenze ,  Prefaz.  n.  III,  pag.  XII,  Edit.  Rom.  4844. 

fi)  Cf.  Theodorus  a  Spiritu  Sancto ,  cap.  VI,  §  I,  n.  3  ;  Amort, 
Quœstiones  ac  resolutiones  practicœ,  qusest.  75;  Bouvier, 
part.  IV,  cbap.  II,  art.  I,  §  IV,  quest.  7,  pag.  378;  De  Liigo, 
De  sacramenlo  pœnitentiœ ,  Disp.  XXVII,  n.  97;  Ferraris, 
V"  JubiJœum,  art.  III,  n.  7;  r)iana,  Edit.  coord.  tom.  IV, 
tract.  III,  resol.  CLI,  §.  3;  Tract.  V,  resol.  XVII. 

(2)  Cf.  Gobât,  cap.  XX,  n.  129;  Bellegambe,  part.  III ,  sect. 
IV,  quaest.  9;  Collet,  chap.  V.  art.  II,  §  III,  n.  X;  Ferraris, 
V"  Jubilœum ,  art.  III,  n.  8;  Passerinus,  De  Indulgentiis , 
quiest.  LU,  n.  372. 
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le  langage  commun  ,  on  sera  censé  avoir  visité 
l'église.  Cependant,  dit  Zaccaria,  comme  cette 
opinion  a  des  contradicteurs  ,  il  est  plus  sur  d'at- 
tendre que  les  portes  soient  ouvertes  ou  que  la 
foule  soit  écoulée.^ 

3°  Toutefois,  observe  Mgr  Bouvier,  si  l'induit 
du  Jubilé  prescrivait  la  visite  d'un  autel  ou  d'une 
des  chapelles  intérieures  de  l'église ,  il  faudrait  y 
entrer.^  C'est,  du  reste,  l'enseignement  commun, 
et  le  cardinal  de  Lugo  en  donne  la  raison  :  «  Licet 
ille  dicatur  moraliter  visitasse  ecclesiam ,  non 
tamen  dicitur  moraliter  visitare  hoc  et  illud 
altare.^)) 

XXXVII.  Faut-il  prier  aux  sept  autels  des  ba- 
siliques? 

Non,  répond  Zaccaria^  après  Quarti.  Quoique 
cela  soit  nécessaire  pour  d'autres  indulgences  ,  il 
suffit  pour  le  Jubilé  de  prier  au  maître-autel.  C'est, 
en  effet ,  le  seul  qui  se  trouve  nommé  dans  les 
bulles  d'Alexandre  VI  et  de  Clément  VI.  Les  sou- 
verains Pontifes  ne  désignant  plus  le  maître-autel 
dans  leurs  bulles,  nous  pensons  qu'il  sulTit  de  prier 
dans  l'église,  quelle  que  soit  la  place  qu'on  y 
occupe. 

('l)Lib.  lll,cap.  m,  §111,  n.Vn. 

(2)  Loc.  cit. 

(3)  Loc.  cit.  n.  98.  Cf.  Bellegambe,  loc.  cit.:  La  Croix ,  Theo- 
logia  moralis ,  lib.  VI ,  n.  1 433  ;  Ferraris ,  Joe.  cit.  n.  9. 

(4)Lib.  III,  cap.  III,  §  III,  n.  VIII. 
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XXXVIII.  Peut-on  faire  ces  visites  le  dernier 
dimanche  qui  fait  la  clôture  du  Jubilé? 

Passerinus  regarde  la  chose  comme  très-dou- 
teuse.^  Son  motif  est  que  le  j^ouvoir  de  communier 
le  troisième  dimanche^  est  une  espèce  de  dispense 
ou  de  privilège.  Or,  une  dispense  accordée  pour 
un  cas  particulier  ne  doit  point  s'étendre  à  d'au- 
tres cas. 

Théodore  du  Saint-Esprit^  et  Collet^  tiennent 
pour  certain  que  la  visite  faite  en  ce  jour  est  suffi- 
sante. Ils  s'appuient  sur  la  pratique  de  Rome  où 
l'on  voit  les  fidèles  achever  leurs  stations  le  troi- 
sième dimanche  avant  ou  après  la  communion. 
Viva  atteste  que  c'est  le  sentiment  plus  commun.^ 

XXXIX.  Peut-on  faire  ces  visites  dans  une  pa- 
roisse voisine? 

'1"  Si  l'induit  prescrivait  de  visiter  sa  propre 
église  paroissiale,  il  est  évident  que  cette  visite  ne 
pourrait  s'accomplir  dans  une  autre  église. 

2"  Si  le  Jubilé  n'est  pas  ouvert  dans  cette  pa- 
roisse, la  visite  ne  peut  valablement  y  être  faite  ; 
car  on  doit  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de 
l'induit ,  visiter   une  des   églises   désignées  par 

(I)  «  Res  igitur  ista  incerta  est  et  valde  dubia.  »  De  indul- 
(jenliis,  quœst.  LVII,  n.  393. 

^2)  V.  ci-dessus ,  §  III,  n.  XVI ,  pag.  21 2. 

(3)Cap.YI,  §1,  n.  3. 

f4)Chap.V,  art.ll,§lll,  n.  XI. 

(o)  Quœst.  VIII ,  art.  11,  n.  II. 
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l'évéqiie  ;  or,  l'évèque  ne  désigne  que  les  églises  de 
l'endroit  où  le  Jubilé  est  ouvert. 

3"  La  question  ne  paraît  pas  douteuse  si  le  Jubilé 
se  célèbre  en  même  temps  dans  la  paroisse  voi- 
sine, du  moment  que  la  visite  a  lieu  dans  une  des 
églises  désignées  par  l'évèque.  On  se  trouve  alors 
dans  les  conditions  exigées  par  l'induit.  C'est  aussi 
la  manière  de  voir  de  Bellcgambe^  et  de  monsei- 
gneur Bouvier. - 

4°  Ce  dernier  auteur  s'exprime  en  ces  termes: 
«La  bulle  n'en  dit  rien;  nous  croyons,  par  là 
même ,  qu'on  le  peut ,  à  moins  que  l'évèque  n'en 
ordonne  autrement.  ))Nous  pensons  que  la  défense 
de  l'évèque  n'empêcherait  pas  de  gagner  le  Jubilé. 
Si  cette  visite  remjilit  Fintention  du  souverain 
Pontife,  et  est  ainsi  suftisante  à  ses  yeux,  il  n'est 
pas  au  pouvoir  de  l'évèque  de  lui  ôter  son  effica- 
cité ,  de  la  rendre  complètement  inutile.  Le  pou- 
voir des  évoques  n'est  pas  absolu  ;  il  se  borne  a 
désigner  les  églises  que  les  fidèles  doivent  visiter, 
comme  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire 
dans  une  question  qui  a  quelque  affinité  avec  celle- 
ci.^  Il  faut  toutefois  excepter  le  cas  où  ,  comme  en 
1 850 ,  la  détermination  des  œuvres  est  laissée  au 
choix  de  l'évèque.  Celui-ci  peut  alors  limiter  la 
liberté  des  fidèles. 

(l)Part.  III,  sect.  III,  quaest.  8. 

12}  Part.  IV,  chap.  II,  art.  I,  §  IV,  quesl.  1 1 .  pag.  380.. 

(3j  V.  ci-dessus,  n.  XVIII  sq. 
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XL.  Satisfait-on  par  cette  visite  au  précepte 
d'entendre  la  messe? 

Van  Ranst^  est  d'avis  qu'en  entendant  la  messe 
on  satisfait  au  précepte  de  l'Eglise ,  et  à  la  visite 
prescrite  pour'ie  Jubilé.  Cela  découle  du  principe 
qu'il  avait  posé,  qu'une  œuvre  obligatoire  peut  ser- 
vir à  gagner  le  Jubilé. 

Mgr  Bouvier^  enseigne  le  contraire  et  avec  rai- 
son. C'est  le  corollaire  du  principe  que  nous  avons 
établi  antérieurement.^ 

ARTICLE  III. 

OEUVRES    PROPRES    AUX    DIVERS    JUBILÉS. 

Nous  avons  à  examiner  dans  cet  article  quelques 
questions  qui  concernent  le  Jubilé  ordinaire  et  les 
œuvres  propres  au  Jubilé  extraordinaire.  Nous 
diviserons  donc  cet  article  en  deux  paragraphes. 

OEuvres  propres  au  Jubilé  ordinaire. 

1.  Quelle  est  l'œuvre  propre  au  Jubilé  ordi- 
naire? 

L'œuvre  propre  au  Jubilé  ordinaire  est  le  voyage 
de   Rome,  et  celui  qui  veut  gagner  l'indulgence 

(1)Quœ5t.  VII,  nJt.CLIbid.n.  1. 

(2)  V.  ses  paroles  ci-dessus,  n.  XXXIV,  pag.  2i9. 

■3)  V.  ci-desus ,  art.  I,  n.  VllI  et  IX,  pag.  1 46  sq. 
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doit  nécessairement  entreprend le  ce  voyage,  à 
moins  qu'un  privilège  spécial  ne  le  libère  de  cette 
obligation.  Or,  plusieurs  classes  de  personnes  sont 
en  possession  de  ce  privilège. 

1°Boniface  VIll,  vers  la  fin  de  l'année  sainte, 
accorda  l'indulgence  du  Jubilé  aux  étrangers  qui 
n'avaient  pas  terminé  la  visite  des  basiliques,  ainsi 
qu'à  ceux  qui,  s'étant  mis  en  voyage  pour  la 
gagner,  n'avaient  pu,  par  suite  d'un  empêchement 
légitime,  arriver  à  Rome,  ou,  s'ils  y  étaient  arrivés, 
finir  les  visites  jjrescrites.  Il  étendit  cette  faveur  à 
ceux  qui  étaient  morts  en  chemin ,  ou  avant  d'avoir 
fait  le  nombre  requis  de  visites  d'églises  après 
leur  arrivée  h  Rome.  Ce  privilège  ne  fut  point 
consigné  dans  une  bulle.  On  discuta  ensuite  si, 
sans  une  semblable  déclaration  ,  ces  personnes 
gagnaient  l'indulgence  du  Jubilé.  Les  auteurs  les 
plus  graves  et  les  plus  renommés  se  prononçaient 
pour  la  négative.  Clément  VI  mit  fin  à  la  contro- 
verse. Tenant  compte  de  la  bonne  volonté  de  ceux 
qui  entreprennent  ce  voyage  et  ne  peuvent  le  ter- 
miner, par  une  disposition  spéciale  de  sa  bulle,  il 
accorda  le  premier  h  ceux  qui  se  seraient  mis  en 
roule  et  n'auraient  pu  arriver  à  Rome  ,  ou  qui , 
arrivés  à  Rome  ,  n'auraient  pu  y  faire  les  visites 
prescrites ,  la  même  indulgence  que  gagnaient 
ceux  qui  remplissaient  toutes  les  conditions  du 
Jubilé.^  Cette  disposition  fut  maintenue  par  ses 


(1  )  «  Adjicienles  ut  ii  eliam  qui  pro  ea  consequenda  ad  easdem 
basilicas  accèdent ,  post  iter  arreplum  impedili  légitime,  quo- 
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successeurs.*  Deux  conditions  sont  donc  requises  : 
1°  Qu'on  ait  entrepris  le  voyage.  2"  Qu'une  cause 
légitime  ait  empêché  de  le  terminer  ou  de  faire  les 
visites. 

II.  Jouiront  donc  de  ce  privilège  ceux  que  la 
mort  ,  la  maladie ,  ou  une  autre  cause  légitime 
aura  empêchés  d'arriver  à  Rome  ou  d'y  faire  les 
visites  prescrites.  Quelques  auteurs  enseignent 
que  les  Romains  eux-mêmes  peuvent  profiter  de 
ce  privilège  ;  mais  Benoît  XIV  repousse  ce  senti- 
ment et  déclare  expressément  que  cette  faveur 
est  accordée  aux  étrangers  seulement.  Pour  les 


minus  ad  urbem  illo  anno  valeant  pervenire,  aut  in  via,  vei 
dierum  prgelaxato  numéro  non  corapleto  in  dicta  urbe  decesse- 
rint,"vere  pœnitentes(ut  praernittitur)  et  confessi,  eamdem  indul- 
gentiam  consequantur.  »  Extravag.  Unigenitus,  2,  De  pœniten- 
tiis  et  remissionibus. 

(I)  On  la  retrouve  également  dans  les  bulles  Peregrinantes , 
de  Benoît  XIV,  §  7,  Bullar.  vol.  Vil,  pag.  275;  Salutis  nostrœ 
de  Clément  XIY,  §  4,  Continuât.  Bullar.  Boni.  tom.  IV,  pag. 
70.5;  Quod  hoc  ùe  Léon  XII,  §V,  Contin.  Bullar.  Bom.  iom. 
XVI,  pag.  56.  Nous  y  lisons  :  «  Et  quoniam  evenire  potest,  ut 
ex  iis  qui  hâc  de  causa  iter  agressi  fuerint,vel  ad  urbem  se  con- 
tulerint,  aliqui  in  via,  aut  etiam  in  ipsaurbe,  morbo ,  vel  alla 
légitima  causa  detenti ,  aut  morte  prseventi ,  prœfinito  dierum 
numéro  non  completo,  ac  ne  fortasse  quidem  inchoato,  praemissa 
exequi  et  dictas  basilicas  visitare  nequeant ,  Nos  pise  promptse- 
que  illorum  voluntati,  quantum  in  Domino  possumus,  bénigne 
favere  cupientes ,  eosdem  vere  pœnitentes  et  confesses ,  ac  sacra 
communione  refectos ,  prsedictœ  indulgentise  et  remissionis 
participes  perinde  fieri  volumus ,  ac  si  dictas  basilicas ,  diebus  a 
Nobis  prgescriptis  reipsa  visitassent,  ut  prœfatis  necessitatibus 
impediti,  desiderii  sui  effectura  dono  Sancti  Spiritus  conse- 
quantur. » 
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Romains  ou  les  habitiints  de  Rome  qu'un  obstacle 
légitime  empêche  de  visiter  les  basiliques  ,  comme 
l'induit  l'exige,  le  souverain  Pontife  y  a  pourvu 
d'ime  autre  manière.^ 

III.  Quel  empêchement  sera  réputé  légitime  à 
l'effet  de  profiler  de  ce  privilège  ? 

Les  auteurs  énumèrent  quelques  cas  qui  nous 
feront  comprendre  l'étendue  de  ces  termes. - 
Quelqu'un  étant  en  route ,  apprend  la  mort  de  son 
père  ,  de  sa  mère,  de  sa  femme,  de  son  enfant;  ou 
que  l'ennemi  a  envahi  son  pays;  ou  d'autres  causes 
semblables  qui  sont  de  nature  h  retenir  chez  eux 
des  personnes  de  la  même  condition  ;  ou  encore  il 
apprend  que  le  pays  par  où  il  doit  nécessairement 
passer  est  infesté  par  la  peste  ou  une  maladie  con- 
tagieuse ,  ou  par  des  brigands  ;  ou  encore  il  est 
attaqué  d'une  maladie  qui  rendrait  son  voyage , 
sinon  physiquement,  du  moins  moralement  impos- 
sible ,  parce  qu'il  ne  pourrait  plus  s'effectuer  sans 


(1)  «  lUud  tamen  animadvertendum  quod  hsec  declaratio 
advenas  tautummodo  comprehendit,  nec  ad  Romanos  aut  Romœ 
incolas  extenditur ,  quemadmodiim  bene  eliam  aBenzonio,  De 
anno  jubilœi ,  lib.  V,  dub.  10,  fuit  observatum;  quum  Ruinanis 
aut  Romœ  iacolis  visilaliones  basilicarum  facere  nun  valenlibus, 
sive  impedilis,  alla  quadam  ratione,  ut  abbi  ostendetur,  pro- 
visum  sit.  »  Const.  Inter  praeteritos  ,  §  10  ,  Ballar,  vol.  VllI , 
pag.  28. 

(2)  V.  Van  Ranst,  quser.  VII,  n.  Il;  Bellegambe,  part.  II, 
sect.  II,  quœsl.  2,  R.  I;  Gobât,  cap.  IV,  n.  20;  Theod.  a  S. 
Spiritu,  cap.  V,  §  I,  n.  4  7;  Collet,  clmp.  V,  art.  II,  §  Ht, 
n-VILS". 
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de  grandes  diflicullés  ou  sans  des  fiais  trois 
ou  quatre  fois  plus  considérables.  Toutes  ces 
causes  sont  considérées  comme  des  empêche- 
ments légitimes. 

IV.  D'après  le  texte  des  bulles,  ces  personnes 
gagnent  la  même  indulgence  que  ceux  qui  rem- 
plissent toutes  les  conditions  du  Jubilé.  Peuvent- 
elles  en  outre  profiter  des  autres  faveurs  du  Jubilé? 

Gobat^  et  Bellegambe'^  le  pensent;  parce  que 
les  souverains  Pontifes  déclarent  vouloir  les  favo- 
riser autant  qu'ils  le  peuvent  :  Nos  piœ  promptœ- 
que  illorum  voluntati ,  quantum  in  Domino  possu- 
mus ,  bénigne  favere  cupientes.  On  peut  faire  valoir 
pour  ce  sentiment  un  autre  motif  qui  nous  paraît 
plus  concluant.  C'est  que ,  d'après  Benoît  XIV, 
ces  privilèges  sont  accordés  en  vue  de  l'indul- 
gence ,  ils  en  sont  comme  les  préparatifs.^  Ils  sont 
donc  l'accessoire  de  l'indulgence,  et  doivent,  par 
conséquent,  suivre  celle-ci ,  lorsque  le  souverain 
Pontife  n'y  met  pas  d'obstacle  ;  car ,  comme  le  dit 
la  règle  du  droit ,  l'accessoire  suit  la  nature  du 
principal.^' 

{1)Cap.  IY,n.21. 

(2)  Part.  II ,  sect.  II ,  qusest.  2,  R.  V. 

(3j  «Omnesquœ  tribuuntur  facullales,  ad  jubilsei  consecutio- 
nem  direclœ ,  ac  veluti  ipsius  prœparatio  sunt.  »  Constit.  Inter 
prseteritos  ,  §  62 ,  Bullar.  vol.  VIII,  pag.  100. 

(4)  «  Accessorium  naturarn  sequi  congruit  principalis.  »  Reg. 
LU  juris  in  6». 
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V.  2'  Quelques  papes,  comme  Urbain  VHl', 
Innocent  X^,  Clément  X^  Innocent  XlV',  Be- 
noît XIIP,  Benoît  XIV ^  et  leurs  successeurs''  ont 
accordé  la  faculté  de  gagner  le  Jubilé  aux  reli- 
gieuses, aux  anachorètes,  aux  ermites,  aux  pri- 
sonniers et  aux  malades  ou  infirmes.  3Iais  pour 
profiter  de  cette  faveur,  ils  doivent  être  animés 
d'un  véritable  désir  de  faire  le  pèlerinage  de 
Rome,  s'il  était  en  leur  pouvoir  de  faire  ce  voyage. 
«Qui,  dit  Benoît  XIV,  non  minori  devotionis spi- 
ritu  incensi ,  vel  etiam  animarura  suarum  necessi- 
tatibus  impulsi,  hujusmodi  iter  avide  aggrede- 
rentur,    nisi   eos  aut  susceptum  sanctioris   vitœ 

(1)  Constit.  Pontificia  sollicitudo ,  Bullar.  Rom.  tom.  IV, 
pag.  51. 

(2)  Constit.  Pontificia  sollicitudo,  Bullar.  Rom.  tom.  V, 
pag.  184. 

(3)  Con.s/(7.  Pontificia  sollicitudo,  Bullar.  Rom.  tom.  XI,  pag. 
118,  Edit.  Luxemburg.  1739. 

(4)  Constit.  Pontificia  sollicitudo,  apud  Van  Ranst,  Qufest.VlII, 
n.  3. 

(3)  Constit.  Pontificia  sollicitudo,  Bullar.  Rom.  tom.  XIII, 
pag.  140. 

(6)  Constit.  Paterna  Charitas ,  Bullar.  Ben.  XIV,  vol.  VIII, 
pag. 178. 

(7)  Mgr  Bouvier  dit  que  Pie  VI  et  Léon  XII  n'ont  pas  jugé  à 
propos  de  renouveler  la  faveur  accordée  par  Benoît  XIV,  chap. 
IV,  pag.  400.  Il  se  trompe,  Pie  VI  l'a  renouvelée  par  la  bulle 
Paterna  Charitas,  Contin.  Bullar.  Rom.  tom.  V,  pag.  6,  et 
Léon  XII  par  la  bulle  Sludium  patcrnaî  Cliaritatis,  Contin. 
Bullar.  Rom.  tom.  XVI,  pag.  290. 
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propositum  certis  locorum  spatiis  affigeret ,  aut 
ineluctabilis  captivitas,  vel  corporalis  infirmitas 
detineret.^  «On  comprend  la  nécessité  de  ce  désir. 
En  effet,  si,  libres  de  faire  le  pèlerinage  de  Rome, 
ils  refusaient  de  l'entreprendre,  quel  motif  le  sou- 
verain Pontife  aurait-il  de  leur  accorder  mainte- 
nant cette  faveur? 

Avouons  cependant  que  cette  condition  exigée 
par  Collet^  et  Amort^,  n'est  pas  admise  par  tous 
les  auteurs.  Gobât ^  et  Bellegambe^,  dont  l'avis 
paraît  être  aussi  celui  de  Viva^,  s'appuyant  sur  les 
termes  dont  se  servaient  alors  les  souverains  Pon- 
tifes ,  ne  requièrent  ce  désir  que  des  prisonniers 
et  des  infirmes.  Les  termes  des  induits  sont  chan- 
gés ;  et  dans  le  motif  allégué  par  Benoît  XIV  et  ses 
successeurs,  il  est  question,  non-seulement  des 
prisonniers  et  des  infirmes ,  mais  aussi  des  reli- 
gieuses, des  ermites  et  des  anachorètes  ,  de  sorte 

(1)  Conslit.  Paterna  Charitas,  BuUar.  vol.  VIII,  pag.  178. 
Nous  lisons  aussi  dans  la  Constitution  de  Léon  XII  :  «  Hui  légi- 
tima causa  prsepediti  nequeunt  ad  beatorura  aiiostolorum  limina 
pro  indicto  a  Nobis  anni  Sancli  jubilseo ,  uti  iisdem  in  votis 
essel ,  convolare.  »  Loc.  cit.  Cf.  Collet ,  chap.  lY,  n.  III  ;  Théod. 
duS.-Esprit,  cap.YII,  §1,  n.  3. 

(2)  Chap.  IV,  n.  III. 

(3)  Quœstiones  ac  7'esolutiones  pracHcœ ,  quaer.  78,  notand.  G. 

(4)  Cap.  VI,  n.  30,  VI. 

(5)  Part.  II,  sect.  I,  qufest.  .5. 
(6)Qu£est.  VII,  art.  I,  n  I 

1.  i% 
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que  l'opinion  de  Collet  nous  parait  plus  conforme 
à  l'intention  des  souverains  Pontifes. 

On  trouve  encoie  la  confumation  de  ce  senti- 
ment dans  la  bulle  Célébra tioncm  de  Benoît  XIV,  où 
il  parle  du  désir  qu'auraient  ces  personnes  de  faire 
le  pi^lerinage  de  Rome  :  Qui  pro  Jubilœo  as.se- 
quendo  in  ipsnis  anni  sancti  decursu  libenler  ad 
urbemventuri  essent  7}isi  illis  siiscepfi  status  ratio. . . 
hanc  percgrinationem  prohiberet.  Et  il  y  déclare 
que  c'est  pour  ne  pas  laisser  sans  efîet  un  si  pieux 
désir  qu'il  leur  accorde  l'indulgence  :  Ne  piorwn 
votorum  fraudarentur  effectn.  N'est-ce  pas  assez 
clair? 

En  traitant  cette  question  ,  Gobât  et  Bellegambe 
font  remarquer  avec  raison  que  le  confesseur  doit 
interroger  les  pénitents  sur  Texistencc  de  cette 
volonté  conditionnelle.  S'ils  ne  l'ont  pas,  qu'ils 
s'efforcent  de  la  faire  naître  en  eux,  en  leur  repré- 
sentant l'excellence  du  bienfait,  qui  leur  est  oQ'ert 
et  dont  ils  ne  peuvent  jouir  sans  ce  désir.  S'il  ne 
réussit  pas ,  le  confesseur  ne  peut  faire  usage  des 
pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont  conférés 
pendant  le  Jubilé. 

Les  termes  dont  les  souverains  Pontifes  se  sont 
servis  ont  soulevé  quelques  doutes  que  nous 
devons  résoudre. 

VI.  Quelles  personnes  sont  comprises  sous  le 
nom  de  religieuses  ? 

Jusqu'à  Innocent  XII  les  Souverains  Pontifes 
n'accordèrent  cette  faveur  qu'aux  religieuses  sou- 
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mises  à  la  clôture  perpétuelle.  Innocent  appela  à  y 
prendre  part  les  personnes  séculières  qui,  en  vertu 
d'une  permission  du  Saint-Siège,  habitaient  avec 
les  religieuses,  et  observaient  les  règles  de  la  clô- 
ture, ainsi  que  les  oblates,  dont  l'institut  était 
approuvé  par  le  Saint-Siège  et  qui  vivent  en  com- 
mun dans  des  maisons  ou  conservatoires.  Benoît 
XIII  maintint  cette  disposition.  Benoît  XIV  alla 
plus  avant ,  et  les  règles  qu'il  établit  sur  ce  point 
sont  encore  suivies  de  nos  jours.  Il  déclare  qu'au 
nombre  des  personnes  privilégiées ,  viennent 
d'abord  les  religieuses  dont  les  vœux  sont  solen- 
nels et  qui  sont  soumises  à  la  clôture  perpétuelle; 
leurs  novices  et  les  personnes  séculières  qui  habi- 
tent le  monastère  avec  l'autorisation  des  supérieurs 
légitimes;  voire  même  les  sœurs  qui  sortent  du 
cloître  pour  faire  la  quête  pour  le  couvent.' 

En  second  lieu,  les  oblates  qui  vivent  en  com- 
munauté et  dont  l'institut  est  approuvé  par  le  Saint- 
Siège,  avec  leurs  novices  et  les  personnes  demeu- 


(1)  «  Ut  autem  nemini  dubium  oiiri  pussit,  quseiiam  personae 
sub  haïunilitterarum  providentia  coniprehendantiir  :  in  primis 
moniales  oranes,qusecumque  solemnia  religioni.s  vota  emiserunt, 
et  in  raonasteiiis ,  sub  perpeluœ  clansuras  legibus ,  sive  locorum 
ordinariis  ,  sive  regularibus  superioribus  ,  sive  Apostolicœ  sedi 
immédiate  subjeclse  vivunt;  earum  quoque  Novitias,  aliasque 
virgines  seu  mulieres  sœculares,  educationis  aut  alia  de  cau.'-a, 
cuni  oppoilunis  licentiis  in  iisdem  monasleriis  habitantes;  item 
monasterior uni  hujusmodi  moniales,  quas  aliquando  ad  eleemo- 
synas  colligendas  ex  eoiumdem  clausura  egifdiuntur.  «  [bid. 
§'l,pag.  179. 
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rant  avec  elles,  bien  que  les  oblates  ne  soient  pas 
rigoureusement  soumises  à  la  clôture.^ 

En  troisième  lieu,  les  tertiaires  réunies  en  com- 
munauté, leurs  novices  et  les  personnes  séculières 
vivant  dans  leur  société,  quoiqu'elles  n'observent 
pas  la  clôture  stricte  et  que  leur  institut  n'ait  pas 
reçu  l'approbation  du  Saint-Siège.^ 

Enfin  les  personnes  du  sexe  qui  sont  dans  les 
conservatoires,  quoiqu'elles  ne  soient  point  cloî- 
trées et  qu'elles  ne  soient  point  du  nombre  des 
religieuses,  des  oblates  et  des  tertiaires.^ 

Ces  dispositions  de  Benoît  XIV  ont  mis  fin  au 
doute  soulevé  par  les  auteurs  touchant  les  commu- 
nautés religieuses  telles  qu'elles  existent  pour  la 
plupart  en  France  et  en  Belgique.  Un  chanoine 
régulier  de  Latran,  le  P.  Koch,  enseignait  que, 
pour  jouir  du  privilège,  il  fallait  les  trois  vœux 


(1)  «  Necuon  oblatas  in  commiinitatibus  viventes,  quarum 
institiitum  ab  hac  Apostolica  Sede  a])probatum  exislit,  cum 
earum  pariter  novitiis,  educandis,  aliisque  cum  ipsis  conviven- 
tibus,  licet  rigorosse  clausurse  legibus  adstrictiB  non  sint.  »  Ibid. 

(2)  «  Tertiarias  quoqvie  sub  iino  eodemque  tecto  collegialiter 
viventes,  una  cum  earum  novitiis .  educandis  aliisque  ssecula- 
ribus  personis  in  earum  societate  viventibus ,  quamvis  rigoro- 
sani  clausuram  non  observent,  earumque  institutum  nec  unquam 
ad  hune  diem  ab  ApostoHca  Sede  approbatum  aul  conûrmatum 
extiterit,  neque  pro  approbato,  prœsentis  concessionis  vigore, 
inposlerum  haberi  debeat.  »  Ibid. 

(3)  «  Puellas  atque  mulieres  in  conservaloriis  dcgentes  quara- 
vis  nec  moniabuni,  nec  oblatarum,  nec  tertiariarum  numéro 
habeantur,  neque  clausuras  legibus  subjectae  sint.  »  Ibid.. 
pag. 180. 
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solennels,  parce  que,  selon  le  style  ordinaire,  il 
n'y  a  que  ces  vœux  qui  constituent  une  personne 
vraiment  religieuse.^  La  majeure  partie  des  auteurs 
les  admettaient  à  la  jouissance  de  cette  faveur  en  se 
fondant  sur  le  motif  de  la  concession.^  Aujourd'hui 
tout  doute  a  disparu.  Celles  dont  les  vœux  ne  sont 
pas  solennels,  sont  comprises,  ou  sous  le  nom 
d'oblates ,  ou  sous  le  nom  de  personnes  qui  vivent 
dans  les  conservatoires. 

VII.  Quelles  personnes  sont  comprises  sous  la 
dénomination  d'ermites  et  anachorètes? 

Par  là  on  ne  doit  pas  entendre  ceux  qui,  vivant 
soit  isolément ,  soit  en  communauté ,  soit  sous  la 
conduite  des  ordinaires,  ne  sont  nullement  obligés 
à  la  clôture  ;  mais  ceux-là  qui ,  adonnés  aux 
exercices  de  la  vie  contemplative,  vivent  dans  la 
solitude  et  dans  une  clôture  continuelle,  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  absolument  perpétuelle;  fussent- 
ils  membres  d'un  ordre  monastique  ou  régulier. 
Ainsi  sont  compris  sous  ces  termes  les  moines  de 
Citeaux ,  les  Chartreux  et  les  ermites  de  saint 
Romuald.^ 


f'I)  Jubilœum  universale ,  q.  I,  u.  06. 

(2)  Yiva,  quœst.  VII,  art.  I,  n.  II,  Van  Ransl,  qusest.  VIII, 
n.  8;  Amort,  supplem.  qusest.  78,  notand.  2;  Theodorus  a 
Sp.  S.cap.VII,§I,  n.  4. 

(3)  «Item  anachoretas  et  eremitas,  non  quidem  eas  qui  nullis 
clausurae  legibus  adstricti,  sivecoUegialiter  et  insocietate,  sive 
etiam  solilarii,  sub  Ordinaiioium  eliam  regimine,  certisque 
legibus  aul  regulis  ublemperantes ,  vivunt;  sed  eos  qui  in  coa- 
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VIII.  Quels  prisonniers  jouissent  de  ce  privi- 
lège ? 

Tous  ceux  qui  sont  détenus  en  captivité  chez 
l'ennemi  ou  dans  les  prisons  ecclésiastiques  ou 
civiles,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  dans  les  prisons  de  l'inquisi- 
tion. Sont  considérés  comme  prisonniers  ceux  à 
qui  le  gouvernement  assigne  un  lieu  de  résidence 
comme  prison  ou  lieu  d'exil  et  de  déportation.^ 

Gobât '^  etBellegambe^  ne  regardaient  pas  comme 
prisonnieis  ceux  qui  sont  envoyés  aux  galères  ou 
condamnés  aux  travaux  forcés.  Van  Ranst^  et 
Viva^  étaient  moins  sévères  et  leur  opinion  a  été 
consacrée  par  Benoît  XIV  :  «  Qui  in  triremibus, 
seu  alibi,  ad  opus  damnati,  eique  addicti  repe- 
riuntur.  )i 


tinua,  licet  non  omnimodo  perpétua ,  clausura  et  solitudiue, 
contempla tivaî  vitsR  exercitiis  dediti,  alter  ab  altero  seorsim 
degunt;  etiamsi  monasterii,  aut  regularis  ordinis  et  institut! 
professores  existant  ;  uti  Cisterciences  aliquot,  et  Carthusienses 
raonachi  et  eremitœ  Sancti  Romualdi  in  more  habent ,  sub 
hujus  concessionis  amplitudine  volumus  coraprehensos.  » 
Benoît  XIV,  loc.cit.,  §  3,  pag.  180. 

(1)  c(  Quive ex superiorum  quorumcumque prœcepto ,  aliquem 
locum  aut  civitatem  carceris  et  custodiœ ,  seu  exilii ,  et  deporta- 
tionis  loco  habent.  »  Benoît  XIV,  loc.  cit.,  §  3,  pag.  180. 

(2)  Cap.  VI,  n.  -29,  III. 

(3)  Part.  II,  sect.  I,  quaest.  5. 

(4)  Qujest  VIII,  n.  6. 
fbjQuaest.  Vil,  art.  U,  n.  1 
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Collet  ^  Van  Ransl^  et  Viva^  étendent  ce  privi- 
lège au  courtisan  qui  séjournerait  dans  un  endroit 
déterminé  pour  ne  pas  encourir  l'indignation  du 
prince;  et  cela  parce  qu'il  est  là  retenu  contre  sa 
propre  volonté.  Ces  auteurs  vont  au-delà  des  con- 
cessions de  Benoît  XIV  qui  a  fait  l'énumération  de 
tous  ceux  auxquels  il  accorde  le  droit  de  participer 
au  privilège,  et  celte  classe  de  personnes  ne  se 
trouve  point  parmi  les  privilégiées.  Il  ne  nous 
appartient  pas  de  les  y  introduire. 

IX.  Enfin  quels  malades  ou  infirmes  sont  appe- 
lés à  jouir  de  ce  privilège  ? 

Tous  ceux  d'abord  dont  la  maladie  est  telle 
qu'au  jugement  du  médecin,  ils  n'en  seront  point 
délivrés  assez  tôt  pour  faire  le  voyage  de  Rome. 
Tous  ceux  qui,  relevant  de  maladie,  ne  pourraient 
l'entreprendre  sans  un  grave  inconvénient  ou  sans 
danger  de  retomber.  Tous  ceux  enfin  qui,  affligés 
d'une  infirmité  habituelle,  s'exposeraient  par  le 
voyage  de  Rome,  à  une  maladie  ou  à  un  autre  dan- 
ger corporel.^  Ainsi  jouissent  du  privilège, [d'après 

(l)ChapilV,  n.VI. 

{%)  Quœst.  VIII,  n.  6. 

(3)Qusest.  VII,  art.  II,  n.  I. 

(4)  «  Denique  ad  infirnios  paiiter  utriusque  sexus  ,  tam  laicos 
quam  ccclesiasticos,  sive  saecularos ,  sive  cujuslibet  Ordinis, 
Congrcgatiunis  et  luslituli  regulares,  qui  nerape  extra  iirbem 
actu  aliqua  laborant  corporis  intinnitate,  a  qua ,  juxta  medici 
judiciuiï) ,  non  ita  tempestive  libcrari  poterint ,  ut  intra  ipsuni 
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les  auteurs,^  les  aveugles,  les  boiteux,  les  apo- 
plectiques, les  épileptiques,  les  lépreux,  etc.,  etc. 
Sous  le  nom  d'infirmes  étaient  aussi  compris  les 
vieillards,  d'après  Viva;  ^  car  la  vieillesse  elle-même 
est  une  maladie.  Van  Ranst^  combattait  cette  opi- 
nion par  les  induits  même  des  souverains  Pontifes. 
Benoît  XIV  prit  une  route  mitoyenne  :  il  étendit 
le  privilège  aux  vieillards  qui  ont  terminé  leur 
soixante-dixième  année. ^ 

X.  Hors  ces  cas  exceptionnels,  le  voyage  de 
Rome  est  donc  nécessaire  :  le  Pape  y  invite  tous 
les  fidèles  de  quelque  sexe  ou  condition  qu'ils 
soient.  Quel  sera  l'effet  de  cette  invitation  du  Père 
commun  des  fidèles  par  rapport  aux  curés  et  aux 


jubilsei  annum  ad  urbeni  conferre  se  valeant ,  vel  qui ,  licel  ex 
hujusmodi  infirmitale,  convalueiint ,  non  tamen  sine  gravi 
incoramodo,  et  rccidivœ  periculo,  Romanum  iter  conficere  pos- 
sent;  quive  etiam  habiUialiter  infirma  valetudine  utuntur,  adeo 
ut  iter  hujusmodi  suscipientes  in  aclualem  facile  morbum, 
aliudve  grave  corporis  incommodum  incidere  possenl.  » 
Benoît  XIV,  Loc.  cit.,  §  4,  pag.  181. 

(1)  Collet,  chap.  VI,  n.  VII;  Theodorus  a  Sp.  S.  cap.  VII, 
§  I,  n.  4  ;  Van  Ranst ,  quœst.  VIII,  n.  8  ;  Gobai ,  cap.  VI ,  n.  29 , 
IV;  Bellegambe,  Part.  11,  sect,  I,  qusest.  b.  Toutefois,  les  deux 
derniers  auteurs  exceptent  le  cas  où  les  aveugles  et  les  boiteux 
pourraient  facilement  se  transporter  à  Rome  au  moyen  d'ua 
cheval  ou  d'une  voilure. 

(2)  Quœst.  VII,  art.  II,  n.  II. 

(3)Qufest.  VlII,n.8. 

(4)  «  Ac  demum  ad  senes  septuagenario  majores.  »  Loc.  at., 
§  4,  pag.  181. 
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religieux  ?  Pourront-ils  par  le  fait  même  se  mettre 
en  route  pour  la  ville  sainte,  ou  devront-ils,  malgré 
l'invitation  papale,  s'adresser  à  leurs  supérieurs 
immédiats  pour  en  obtenir  l'autorisation  d'entre- 
prendre ce  vovage  ? 

Benzoni^  doute  s'il  y  a  péché  de  la  part  du  reli- 
gieux qui  entreprend  le  pèlerinage  de  Rome  sans 
l'assentiment  de  ses  supérieurs. 

XI.  L'opinion  la  plus  communément  reçue^  était 
que  ni  les  curés,  ni  les  religieux  ne  pouvaient  par- 
tir sans  la  permission  de  leurs  supérieurs.  L'invi- 
tation du  Pape  ne  s'adresse  qu'à  ceux  qui  peuvent 
venir  légitimement  à  Rome,  et  qui  ont  par  consé- 
quent levé  l'empêchement  qui  mettait  obstacle  à 
leur  voyage.  Or,  on  sait  que  l'autorisation  des 
supérieurs  est  nécessaire  et  aux  curés  et  aux  reli- 
gieux pour  qu'ils  puissent  licitement  entreprendre 
ce  voyage. 

Aujourd'hui  le  doute  est  levé;  Benoît  XIV  a 
tranché  la  question  en  déclarant  qu'il  n'accordait 
pas  la  liberté  de  se  rendre  à  Rome  sans  la  permis- 
sion des  supérieurs  respectifs  :  «  Personis  Romam 
ad  hoc  jubilaeumconsequendum  venire  volentibus, 
non  intelligitur  data  veniendi  libertas,  sive  licen- 
tia,  sine  obtento  alias  necessario  suorum  respec- 

(1)  De  annojiibilœi,  Lib.  V,  cap.  XV,  dub.  44. 

(2)  Gobât,  cap.  IV,  n.  18;  Bellegambe,  part.  II,  sect.  I, 
qusest.  4. 

j.  23 


266  OEUVRES    PROPRES 

tive  supei-iorum  consensu.'  »  De  son  côté  le  supé- 
rieur ne  doit  pas  se  montrer  difficile  pour  accorder 
cette  permission  ;  c'est  le  désir  exprimé  par 
Benoît  XI V.^  11  ne  doit  pas  sans  de  graves  motifs 
priver  ses  inférieurs  d'un  si  grand  avantage  que 
celui  du  Jubilé.  Il  lui  faudra  dune  de  fortes  rai- 
sons pour  refuser  l'autorisation  à  ceux  qui  h 
demanderont. 

XII.  L'inférieur  néanmoins  qui  s'y  rendrait  sans 
l'autorisation  nécessaire  ne  laisserait  pas  de  gagner 
l'indulgence  et  de  profiter  des  privilèges  du  Jubilé, 
s'il  se  repentait  sincèrement  de  sa  faute. ^ 

§n. 

OEuvres  propres  au  Jubilé  extraordinaire. 

Il  y  a  deux  œuvres  que  les  souverains  Pontifes 
ont  coutume  de  prescrire  dans  les  Jubilés  extraor- 
ordinaires  :  le  jeune  et  l'aumône.*  En  conséquence, 
nous  diviserons  ce  paragraphe  en  deux  points.  Le 

(1)  Consiit.  Convocatis,  n.XLlll,  Bull ar.  vol.  VII,  pag.  349. 
Cf.  Constit.  Inter  praeteritos ,  §  68,  Buîlar.  Vol.  VIII,  pag  il 6. 

(2]  ((  Quoi  (superiores)  hac  in  re  benigaiores  fore  conGdimus.» 
Constit.  Apostolica,  §  7,  BuUar.  vol.  VII,  pag.  300. 

(3)  Cf.  Fabrin,  Déclaration  du  Jubilé  de  l'an  Sainct,  chap. 
XXXVI ,  doute  14e;  Benoît  XIV,  Constit.  Inter  praeteritos,  §  68, 
£«//«»-.  vol.  VIII,  pag.  116. 

(4)  Il  est  étonnant  que  le  P.  Gury  donne  le  jeûne  et  l'aumône 
comme  œuvres  propres  au  Jubilé  ordinaire.  Compendium  theo- 
logiœ  moralis,  tom.  II,  n.  1064.  Les  souverains  Pontifes  ne  les 
prescrivent  que  dans  les  Jubilés  extraordinaires. 
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premier  seia  consacré  aux  questions  qui  regardent 
le  jeune;  le  second  à  celles  qui  concernent  l'au- 
mône. 

1"  Point. 

Du  jeûne. 

I.  Le  jeune  joint  à  la  prière  est  d'un  grand  prix 
davant  Dieu ,  ainsi  que  l'ange  du  Seigneur  le  disait 
à  Tobie.^  Cette  pratique  de  mortification  qui  apaisa 
la  colère  du  Seigneur  et  attira  sa  miséricorde  sur 
Ninive  et  ses  habitants;  qui,  en  usage  dans  la  loi 
ancienne,  fut  consacrée  par  l'exemple  du  Sauveur 
lui-même  ;  qui  enfin ,  transmise  par  les  Apôtres , 
fut  toujours  en  honneur  dans  l'Eglise ,  ne  pouvait 
manquer  d'attirer  l'attention  des  souverains  Pon- 
tifes; et  c'est  à  juste  titre  que,  dans  les  Jubilés 
extraordinaires,  les  Papes  l'ont  jointe  à  la  prière 
pour  mieux  apaiser  la  colère  divine ,  donner  à  la 
prière  une  plus  grande  efficacité,  et  obtenir  ainsi 
plus  sûrement  le  but  du  Jubilé. 

II.  Ordinairement,  les  Papes  prescrivent  un 
jeune  de  trois  jours,  qu'eux-mêmes  déterminent  : 
le  mercredi,  le  vendredi  et  le  samedi,  a.  Qui... 
quarta  et  sexta  feria,  ex  Sabbato  unius  ex  dictis 
hebdomadibus  jejunaverint ,  »  lisait-on  dans  la 
bulle  de  Pie  XI  eu  date  du  20  novembre  '1846.2 


(1)  «Bonaestoratio  cum  jejunio.  »  Tob,  XII,  -18. 

(2)  Ces  trois  jeûnes  doivent  avoir  lieu  dans  la  même  semaine, 
comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus,  art.I,  n.XXIsq.  pap.  159sq. 
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Toutefois,  poirr  le  Jubilé  de  1 80 1-1 852  et  pour 
celui  de  1854,  il  n'exigea  qu'un  seul  jour  :  intra 
dictum  fcmporis  intervallum  semel  jcjunaverint , 
porte  l'induit  du  2 1  novembre  -1 851 .  Pour  le  Jubilé 
actuel  un  seul  jour  de  jeune  est  donc  prescrit. 

m.  Quelles  personnes  sont  obligées  d'observer 
le  jeune? 

La  condition  du  jeune  affecte  les  fidèles  de  tout 
ûge  sans  aucune  distinction.  Les  enfants  qui  ne 
sont  point  soumis  à  la  loi  du  jeune,  les  vieillards 
qui  n'y  sont  plus  astreints,  comme  les  autres  per- 
sonnes qui  en  seraient  légitimement  dispensées, 
ne  peuvent  ici  invoquer  leur  privilège  ;  pour  jouir 
du  Jubilé,  tous  sont  obligés  de  remplir  la  condi- 
tion, à  moins  qu'en  jeûnant,  ils  ne  s'exposent  h  un 
grand  dommage.^  D'où  il  suit,  conclut  Collet,  que 
si  un  confesseur  peu  instruit  leur  commuait  le 
jeûne,  précisément  à  cause  de  leur  tige,  parce 
qu'ils  sont  adolescents  ou  s-^ptuagénaires ,  etc., 
il  les  priverait  du  bienfait  du  Jubilé.^  «  Une  faveur 

(I)  Theodorus  a  Sp.  S.  cap.  Vï,  §  II,  n.  \  ;  Amort,  Quœstiones 
ac  resoJutiones  practicœ,  quaest.  76;  Belleganibe ,  part.  III, 
sect.  V,  qusest.  3;  Van  Ransl,  quasst.  VII,  n.  23;  Gobât,  cap. 
XXVIII ,  n.  210  ;  Ferraris ,  V»  Jubilœum,  art.  III,  n.  33.  C'est 
donc  encore  une  inexactitude  de  dire  avec  l'auteur  de  l'instruc- 
tion sur  les  conditions  du  Jubilé  :  «  Tous  les  fidèles  qui  ont  atteint 
Tùge  prescrit,  21  ans  accomplis,  devront,  pour  gagner  le  Jubilé, 
jeûner  les  mercredi ,  vendredi  et  samedi  de  l'une  des  trois 
semaines  désignées.  »  L'Apôtre  des  chaumières,  Année  jubi' 
laire,  page  26. 

;2;  Chap.  V.art.II,§V,  n.  V. 
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accordée  sous  une  condition  ,  comme  dit  Mgr  Bou- 
vier, suppose  toujours  l'accomplissement  réel  de 
cette  condition.^  w 

IV.  Nous  ajouterons  encore  avec  Viva,  quoique 
en  général  il  faille  de  plus  graves  raisons  pour 
dispenser  que  pour  commuer,  qu'il  faut  cepen- 
dant de  plus  forts  motifs  pour  commuer  le  jeune 
du  Jubilé,  que  pour  dispenser  des  jeûnes  pres- 
crits par  l'Eglise.  Dans  ces  matières,  l'Eglise  est 
moins  exigeante  touchant  les  obligations  qu'elle 
impose,  qu'en  celles  qui  sont  acceptées  volontai- 
rement. Voici  en  quels  termes  Viva  développe  cet 
argument  :  «  Ratio  est ,  quia  lex  ecclesiastica  de 
jejunio  obligat  etiam  nolentes  ;  unde  ne  sit  nimis 
gravis,  cessât  obligare,  si  adsit  causa  sutliciens  et 
proportionata.  At  ad  jejunium  Jubilsei  non  obligan- 
tur  nisi  volentes,  et  veluti  ex  tacito  pacto,  quia 
solum  obligantur,  qui  volunt  Jubilseum  lucrari  : 
major  autem  causa  requiritur,  ut  jejunium  sit 
valde  onerosum  et  difïicile  volenti  quam  nolenti 
ergo  major  causa  requiritur,  ut  possint  jejunia 
Jubilaei  commutari,  quam  ut  quis  a  superiore  in 
jejuniis  ecclesiasticis  dispensetur.  Hinc  qui  titulo 
senectutis  a  jejuniis  ecclesiasticis  excusantur,  non 
habent  universim  suHicienlem  causam  ut  jejunia 
eis  commutentur  ;  et  qui  excusantur  a  jejunio 
ecclesiastico  titulo  laboris  ,  non  possunt  commuta- 
tionem    in  Jubilaeo   obtinere   si   absque   notabili 

(1)  Part.  IV,  chap.  II,  art.  II,  §  I,  4°,  pag.  382. 
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incomniodo  |)Ossint  vel  jejunare,  vel  a  laboribus 
cessare.^  )) 

V.  Voyons  maintenant  quel  jeûne  est  requis  pour 
gagner  le  Jubilé.  Et  d'abord  un  jeûne  de  précepte 
peut-il  servir  à  cette  fin  ? 

1°  Il  y  a  d'abord  un  point  hors  de  doute,  c'est 
que  si  le  souverain  Pontife  fixe  le  Jubilé  au  carême 
ou  à  une  semaine  des  quatre-temps,  on  satisfera 
par  un  seul  jeûne  aux  deux  obligations.  En  déter- 
minant ce  temjis,  le  Pape  est  censé  donner  la 
faculté  de  remplir  la  condition  du  Jubilé  par  un 
jeûne  déjà  obligatoire  à  un  autre  titre. ^ 

VI.  2°  Il  n'y  a  donc  de  doute  que  quand  le  Pape 
ne  fixe  pas  lui-même  le  temps  du  Jubilé.  Par 
exemple,  pour  le  Jubilé  actuel,  chaque  évêque  est 
libre  de  choisir  un  mois  pour  célébrer  le  Jubilé 
dans  son  diocèse.  Si  le  mois  fixé  par  l'évêque 
coïncide  avec  le  carême  ou  avec  les  quatre-temps  , 
un  seul  jeûne  remplira-t-il  les  intentions  du  sou- 
verain Pontife,  et  gagnera-t-on  le  Jubilé  par  le 
jeûne  qui  satisfait  au  précepte  de  l'Eglise? 

VII.  Gobat^,  Bellegambe*,  Van  Ranst^,  Ferra- 
it) Qugest.  Vm,  art.  ult.  n  IV.  Cf.  Collet,  toc.  cit.,  n.  VI. 

(2)  V.  ci-dessus,  art  I,  n.  IX,  pag.  Ibl. 

(3)  Thésaurus  ecclesiasticus  induJijenùarum .  part.  I,  cap. 
XV,  n.  172. 

(4)  Part.  I  ,'sect.  III ,  quœst.  1 . 

(5)  Quaest.  VII ,  n.  2. 
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ris^  elle  cardinal  de  Lugo^,  se  fondant  sur  la  prati- 
que de  Rome^,  enseignent  que  le  jeune  imposé  soit 
par  les  lois  de  l'Eglise,  soit  par  le  confesseur,  soit  par 
vœu,  peut  servir  en  même  temps  pour  le  Jubilé. 
En  outre,  si  l'on  n'admet  pas  ce  sentiment,  il  sera 
impossible  à  celui  qui  a  fait  vœu  de  jeûner  tous 
les  vendredis  ou  samedis,  de  gagner  le  Jubilé. 
Mgr  Bouvier  admet  aussi  ce  sentiment  pour  les 
cas  où  l'évoque  a  fixé  le  Jubilé  à  l'époque  où  l'on 
est  déjà  tenu  de  jeûner.  «  Si  dans  les  jours  que 
l'évêque  a  déterminés,  d'après  les  termes  de  la 
bulle,  il  y  a  déjà  obligation  de  jeûner  par  vœu, 
par  pénitence  ou  par  précepte  ecclésiastique,  on 
ne  laisse  pas  de  gagner  l'indulgence  :  on  satisfait 
en  môme  temps  à  l'obligation  existante  et  à  la  con- 
dition prescrite;  nous  ne  pouvons  en  douter, 
puisque  plusieurs  fois  on  a  déterminé  à  Ronie 
même  le  temps  du  carême  ou  la  semaine  des  qua- 
tre-temps  pour  gagner  le  Jubilé.  Hors  le  cas  de 
cette  détermination  légitime,  il  est  au  moins  dou- 


(1)  V»  Jubilœum,  art.  III,  n.  36. 

(2)  De sacramenio  pœnitentiœ,  disp.  XXVII,  n.  110. 

(3)  On  invoque  aussi  le  mandement  du  cardinal-vicaii'e  à 
l'occasion  du  jubilé  de  18o2.  Son  Eminencele  fixa,  pour  la  ville 
de  Rome,  du  19  mars  au  18  avril,  dimanche  de  Quasiraodo, 
réglant  expressément  un  jour  de  jeûne  strict,  distinct  des  jours 
exceptés,  quant  au  jeûne  strict,  de  l'induit  de  carême,  sans 
parler  de  dispense  obtenue,  ni  de  la  nécessité  de  remettre  le 
jeune  à  la  semaine  de  Pâques. 
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teux    qu'on    satisfît   par   un  jeûne    d'obligation , 
d'après  la  constitution  Inter  prœteritos,  §  o3.*  )) 

VIII.  Saint  Alphonse  rejette  absolument  et  avec- 
raison,  ce  nous  semble,  l'opinion  de  ces  auteurs  : 
«  Quia  una  solutione  nequit  satisfieri  duplici  débite 
oneroso,  prout  est  opus,  sive  conditio  apposita  in 
induite.  Et  sic  hodie  tenendum  ex  dictis  a  iV.  P. 
Benedicto  XIV  in  constitutione  pluries  citata.^  » 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Gury.^  C'est  une  con- 
séquence du  principe  général,  qu'une  œuvre  obli- 
gatoire à  un  autre  titre  ne  peut  servir  pour  le 
Jubilé.  D'où  nous  concluons  que,  sans  une  per- 
mission spéciale  du  souverain  Pontife,  telle  que 
nos  évêques  l'ont  obtenue  en  1847  et  en  1852,  le 
jeûne  du  carême  ne  peut  servir  pour  le  Jubilé. 

(!)  Part.  lY,  chap.  VI,  art.  II,  §1,0°,  page  382. 

(2)  Theologia  moralis ,  lib.  VI,  u.  338,  quser.  XII.  Nous 
avons  donné  le  texte  de  Benoît  XIV  ci-dessus,  art.  I,  n.  YIII, 
pag.  150. 

(•3)  Compendium  Theologiœ  mofalis,  tom.  II,  n.  lOGo, 
quaer.  2.  Le  P.  Gury  ajoute  :  «  Unde  si  Episcopi  désignent  teni- 
pus  quadragesimas  ut  opportunius  ad  jubilaeum  pro  diœcesanis 
lucrandum ,  debent  obtinere  a  summo  PontiGce  comrautationem 
jejunii  in  aliud  opus  pium,  vel  dispensationem  siniplicem  a 
jejunio.  Talem  dispensationem  concessit  Pius  IX  universo  Orbi 
in  Bulla  pro  jubilseo  post  suam  exaltaliunem  ab  ipso  impcrlito 
auno  1846.  «N'en  déplaise  au  R.  P.  Gury,  il  n'y  a  pas  le 
moindre  mot  dans  celte  bulle  qui  favorise  son  assertion.  Pie  IX 
n'accorde  aucune  dispense  pour  le  jeûne.  11  autorise  simplement 
les  confesseurs  à  le  commuer  en  faveur  de  ceux  qui  ne  pour- 
raient jeûner. 
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ÎX.  Le  mandement  du  cardinal  Vicaire  ne  prouve 
rien  contre  cette  thèse.  Il  ne  parle  pas  de  dispense 
obtenue,  dit-on.  C'est  vrai,  mais  nous  demande- 
rons, de  notre  côté,  s'il  dit  que,  sans  l'intervention 
de  l'autorité  papale,  le  jeune  du  carême  eût  suflî. 
Pour  tirer  un  argument  valable  de  cette  disposition 
du  mandement  romain,  il  faudrait  prouver  qu'elle 
émane  du  cardinal  Vicaire  seulement,  sans  aucun 
recours  de  sa  part  au  souverain  Pontife,  et  que  les 
évêques  ont  des  pouvoirs  aussi  étendus  que  les 
siens.  Alors  l'argument  serait  concluant.  En  tout 
cas,  le  pouvoir  des  évêques  étant  pour  le  moins 
douteux,  la  prudence  leur  conseille  de  recourir  au 
Sainl-Siége,  atin  de  ne  pas  exposer  les  fidèles  à 
perdre  l'indulgence  du  Jubilé.  C'est  ce  qu'à  notre 
connaissance  plusieurs  d'entre  eux  ont  fait  pour  le 
carême.^ 

X.  Plusieurs  diocèses  ont  donc  obtenu  un 
induit  en  vertu  duquel  le  jeune  du  carême  peut 
servir  pour  le  Jubilé.  Pourrait-on  faire  usage  de 
cette  concession  aux  jours  des  quatre-temps  et  des 
vigiles  du  reste  de  l'année,  s'ils  coïncident  avec  le 
Jubilé  ?2 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  dispenses  sont  de 


(l)  V.  les  induits  accordes  aux  évêques  de  Naniur  el  de  Tour- 
uai,  Documents,  n.  VI-VIII. 

{%  Cette  question  est  posée  pour  les  cas  où  le  Jubilé  peut  se 
donner  successivementdans  les  différentes  localités  d'un  diocèse. 
V.  ci-dessus,  chap.  II,  art,  II,  n.  XVIII,  page  67. 
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stricte  interprétation  ,  comme  le  droit  lui-même 
l'établit^  et  ne  peuvent  par  conséquent  s'étendre 
aux  cas  non  compris  dans  l'induit.  Or,  dans  l'hy- 
pothèse, l'induit  se  bornant  à  dispenser  pour  le 
carême,  on  ne  peut  reculer  ses  limites  en  l'éten- 
dant aux  jours  des  quatre-temps  et  des  vigiles.  On 
n'a  pas  du  reste  les  mêmes  motifs. 

Dans  certains  endroits,  les  curés  doivent  choi- 
sir le  temps  de  carême,  s'ils  veulent  que  leurs 
paroissiens  profitent  du  Jubilé  ;  or,  sans  une  dis- 
pense du  souverain  Pontife,  il  serait  impossible  de 
gagner  le  Jubilé  pendant  ce  temps,  puisqu'il  n'y 
aurait  aucun  jour  libre  pour  remplir  la  condition 
du  jeune.  La  même  difTiculté  ne  se  présente  pas 
pour  les  quatre-temps,  et  encore  moins  pour  les 
vigiles.  Ce  serait  donc  à  tort,  nous  semble-t-il, 
qu'on  se  prévaudrait  de  ces  induits  pour  faire  ser- 
vir ces  jeûnes  pour  le  Jubilé. 

XI.  Déterminons  maintenant  la  qualité  du  jeune 
prescrit.  Le  principe  généralement  admis  par  les 
auteurs  est  que  le  jeûne  prescrit  pour  le  Jubilé  est 
le  jeûne  tel  qu'il  est  imposé  par  l'Eglise  hors  du 
temps  du  Jubilé.  «  Jejunium  pro  Jubilaeo,  dit 
Ferraris,  exigitur  taie,  quale  Ecclesia  prsecipit 
fidelibus  extra  Jubilaeum.-» 


(1)  «  Quani  idispensalionem,  exorbitanlem  a  jure  oportet 
veluti  odiosara  restringi.  »  Cap.  I ,  De  filiis  presbyterorum  in  G". 

(i,  Loc.  cit.,  n.  34.  Cf.  Gobât,  cap.  XXVIll,  n.  ^205;  Belle- 
gambe,  Part.  III,  sect.  V,  qusest.  1;  Collet,  chap.  V,  art.  II. 
§  V,  n.  IV. 
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XII.  Ce  principe  n'est  pas  contesté  ;  mais  on  a 
demandé  s'il  suffît  d'observer  le  jeune  avec  les 
adoucissements  que  l'usage  a  introduits  dans  cer- 
tains pays? 

Navarre  enseigne  que  cela  ne  suffît  pas  *  ;  mais 
il  est  presque  seul  de  son  avis.  Les  autres  auteurs 
s'accordent  à  dire  qu'on  peut  profiter  de  ces  adou- 
cissements. ((  Il  faut  jeûner,  dit  Collet,  comme  on 
fait  en  tout  autre  temps;  parce  que  le  Pape  ne 
prescrivant  rien  de  particulier  sur  ce  point ,  est 
censé  n'exiger  qu'un  jeune  ordinaire.  Ainsi  dans 
les  pays  où,  comme  en  France,  on  peut  manger 
du  beurre  et  du  laitage  pendant  le  carême,  on  peut 
en  manger  pendant  le  jeûne  du  Jubilé.^  «  Amort 
s'exprime  aussi  clairement  :  «  Respondeo  \°  prae- 
scribi  jejunium  jnxta  morcm  patriae.  Hinc  non  est 
necesse  abstinere  a  lacticiniis,  ubi  non  solet  ab  iis 
abstineri  in  quadragesima  ;  patet  ex  praxi.^  »  Le 
cardinal  de  Lugo  atteste  que  c'est  l'opinion  com- 
mune :  ((  Dubitatur  an  in  jejuniis  ad  Jubila3um 
impositis  debeat  abstinere  etiam  a  lacticiniis  et 
ovis.  De  hoc  late  agit  Thomas  Sanchez  Lib.  IV  in 
decalog.  Cap.  XI,  a  n.  49,  ubi  varias  sententias 
refert.   Aliqui  enim  affîrmant  in   universum.   Alii 

iM)  ConsUionitn ,  lib.  III,  consil.  5. 

f2)Chap.  V,  art.  II,§  V,  n.  IV. 

'3)  Quœsttones  ac  resolutiones  practicœ ,  quasr.  76 
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affirmant  de  iis,  qui  non  liabent  biilliim  cruciatœ.* 
Alii  dicunt  in  quadragesima  id  necessarium  esse 
ad  jubilseiim;  seciis  extra  quadragesimam.  Ipse 
denique  cum  aliis  putat,  jejunia  illa  debere  infelligi 
JLixta  usum  provincise  servari  solitum  in  jejuniis  : 
quare  si  sit  consuetudo  obligans  ad  eam  abstinen- 
tiam  in  aliis  jejuniis,  eodem  modo  servari  débet  ad 
fmem  jubilœi  :  secus  si  non  sit  talis  consuetudo. 
Quae  sententia  mihi  etiam  placet  :  et  ita  usus  com- 
munis  habet.^  »  Théodore  du  Saint-Esprit,  dont 
l'ouvrage  jouit  d'une  très-grande  autorité,  exami- 
nant la  question  pour  ceux  qui  jouissent  du  pri- 
vilège de  la  hidla  cruciata,  la  résout  en  leur 
faveur.  Ils  satisfont  au  jeûne  prescrit  en  mangeant 
des  œufs  et  du  laitage  :  «  Adcoque  si  quis  ob  bul- 
Ise  cruciatse  privilegium  ova  et  lacticinia  comede- 
ret,  trini  jejunii  onus  in  jubilaeis  extraordinariis 
injunctum,  nisi  alia  deficerent,  observaret.^  »  S'il 
est  vrai  que  ceux  qui  ont  le  privilège  de  la  bulla 

(1)  La  bulle  de  la  croisade  était  donnée  en  laveur  du  roi 
d'Espagne  et  des  terres  qui  lui  étaient  soumises.  Les  habitants 
pouvaient  jouir  des  privilèges  qu'elle  accordait ,  en  donnant  une 
aumône  destinée  aux  expéditions  contre  les  infidèles.  Parmi  les 
privilèges  se  trouvait  celui  de  manger  des  œufs  et  du  laitage 
tous  les  jours  de  jeune  y  compris  le  carême  :  «  Temporibus 
jejuniorum  totius  anni ,  etiam  quadragesimalibus ,  vesci  pro 
eorum  libitu  ,  ovis  et  lacliciriiis  ,  ita  quud  qui  curnes  non  come- 
derint,  servata  in  casteris  jejunii  ecclesiastici  forma,  dicto  jeju- 
nio  satisfecisse  censcantur.  v. 

(2)  De  sacramento  pœnitenliœ ,  disp.  XXVII,  n.  108. 
(3)Cap.  VI,§II,n.2. 
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cruciata ,  peuvent  en  profiter  pour  ]e  jeûne  du 
Jubilé,  ill'est  également  que  ceux  qui  vivent  dans 
un  pays  où  une  coutume  légitime  a  introduit  les 
modifications  accordées  par  cette  bulle,  gagneront 
le  Jubilé  en  observant  le  jeûne  en  usage  dans  leur 
patrie.  Il  n'y  a  aucune  raison  d'établir  une  diffé- 
rence entre  les  deux  cas.  Les  auteurs  de  notre 
pays  sont  d'accord  avec  les  étrangers  sur  ces  prin- 
cipes :  «  Quibus  cibis  vesci  debeat,  demande  le 
P.  franciscain  Henno,  obligatusjejunare. .. .  Jubiîaei 
lucrandi  causa?  Resp.  cibis  illis ,  quibus  utuntur 
fidèles  suae  ecclesiae  in  jejuniis  tune  occurrentibus, 
ita  ut  in  his  locis  debeat  abstinere  ab  ovis  si  sit 
quadragesima,  et  a  solis  carnibus  si  non  sit;  quia 

praesumitur   Pontificem non  aliud  intendisse, 

quam  juxta  morem  temporis  et  patriae  obligare.*  » 
Le  P.  Billuart,  de  l'ordre  de  Saint-Dominique, 
s'exprime  à  peu  près  dans  les  mômes  termes  : 
«  Quibus  cibis  uti  debeat  qui  tenetur  jejunare... 
Jubilasi  lucrandi  causa?  R.  Debere  et  posse  uti  iis 
cibis  quibus  concives  communiter  utuntur  in  jeju- 
niis Ecclesiae  tune  occurrentibus ,  ita  ut,  si  utantur 
ovis  et  lacticiniis,  possit  eis  uti,  secus  non  :  quia... 
Pontifex  praesumitur  intendisse  jejuniumjuxta  quod 
solet  observari  in  patria.  Dico  :  Juxta  quod  solet 
observari,  quia  si  ex  speciali  et  insolita  dispensa- 
tioiie  comederentur  carnes  in  quadragesima,  non 
puto  id  licere  jejunantibus  praefatis,  quia  non  prae- 

[\)  Dejejunio,  Qusest.  II ,  Petes  9. 
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snmitur....   Pontifex    intendisse  id    quod   prseter 
morem  accidit.^  « 

XIII.  De  ces  prindjoes  qui  sont  généralement 
admis,  déduisons  quelques  conséquences  pra- 
tiques. 

1"  Les  jours  de  jeune,  hors  du  carême,  il  n'est 
pas  défendu  par  le  droit  commun  de  manger  des 
œufs  et  du  laitage^,  et  l'on  ne  rencontre  dans  les 
lois  particulières  de  nos  diocèses,  aucune  disposi- 
tion qui  en  interdise  l'usage.  Par  conséquent,  celui 
qui,  pour  gagner  le  Jubilé,  jeûnera  hors  du  temps 
de  carême,  pourra  faire  usage  d'œufs  et  de 
laitage. 

XIV.  2"  Quoique  le  droit  commun  ne  permette 
pas  l'usage  du  laitage  en  temps  de  carême ,  une 
coutume  constante  l'a  rendu  licite  dans  notre 
pays-**,  si  l'on  excepte  quelques  jours  de  la  sainte, 
quarantaine.  C'est  ce  qu'attestent  les  auteurs 
belges.  «  Lacticinia,  dit  Bertrand  Lolh,  jure  com- 
rauni  solum  tempore  quadragesimae  vetantur  ; 
extra  illud  permittuntur.  Quibusdam  tamen  locis 
consuetudo  permittit  lacticinia  etiam  in  quadrage- 


(Ij  De  virtutibus  jiistitiœ  annexis,  dissert,  II,  art.  VIII, 
Petes  8». 

(2)  C'est  l'opinion  commune,  assure  saint  Alphonse,  Théo- 
logia  moralis ,  lib.  IV,  n.  1009. 

(3) Comme  nous  venons  de  le  voir.  n.  VI  ;  Collet  atteste  (jue  le 
même  usage  existe  en  Frauce. 
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sima ,  exceptis  paiicis  diebus ,  ut  in  Belgiu  pro 
varietate  istarum  consuetudinum.^  ).  «  Ëtsi ,  dit  le 
P.  Henno,  prohibeatur  ubiqiie  ovorum  comestio 
in  quadragesima ,  non  est  tamen  idem  de  lactici- 
niis,  ut  caseo ,  lacté,  butyro,  etc.,  quae  ex  con- 
suetudine  recepta  et  juri  communi  derogante  , 
conceduntur  Belgis  et  quibusdam  aliis  in  quadra- 
gesima, exceptis  quibusdam  diebus.^  »  Enfin,  on 
lit  encore  dans  l'auteur  classique  de  nos  sémi- 
naires :  ((  Ex  consuetudine  tamen  in  hac  patria 
hodiedum  esus  lacticiniorum,  exceptis  paucis  die- 
bus ab  Episcopo  designatis,  permittitur.^  »  D'après 
les  principes  posés  ci-dessus,  lorsque  le  souverain 
Pontife  donnera  un  Jubilé  pendant  le  carême,  ou 
permettra  que  le  jeune  du  carême  serve  pour 
le  Jubilé  ,  on  pourra  dans  notre  pays  et  dans  les 
pays  où  la  même  coutume  a  prévalu  ,  faire  usage 
de  laitage. 

XV.  Ces  conséquences  nous  paraissent  logique- 
ment déduites  des  principes  des  auteurs  et  nous 
ne  ferions  pas  difficulté  de  les  admettre,  aussi 
longtemps  du  moins  qu'une  décision  du  Saint-Siège 
ne  les  a  point  rejetées,  pour  le  cas  où  le  souverain 
Pontife  donnerait  purement  et  simplement  la  faculté 
de  satisfaire  en  même  temps  au  jeûne  prescrit  par 

('I)  Resolutiones  theologicœ ,  tract.  XIX,  quaest.  I,  art  3. 

(2)  Dejejunio ,  Qusest.  1,  concl.  II,  dixi  2. 

(3)  Dejejunio,  n.  2o6. 
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l'Eglise  et  au  jeune  imposé  par  l'induit  du  Jubilé^. 
Mais  nous  les  repousserions  dans  le  cas  où,  comme 
h  Tournai,  la  dispense  contient  une  clause  restric- 
tive, qui  oblige  à  un  jeune  strict.  «  Nous  permet- 
tons, dit  le  souverain  Pontife,  que  les  fidèles  rem- 
plissent la  condition  du  Jubilé  par  le  jeune  du 
Carême,  pourvu  que  chacun  choisisse  un  jour  où, 
nonobstant  la  permission,  donnée  par  le  mande- 
ment de  Carême ,  de  manger  de  la  viande  et  du 
laitage,  il  observera  un  jeûne  strict,  avec  absti- 
nence de  viande  et  de  laitage,  dans  la  vue  de  ga- 
gner le  Jubilé.^  ))L'Evêque  de  Namur  avait  obtenu 
un  rescrit  qui  se  rencontrait  avec  celui  de  Tour- 
nai.^ Sur  une  nouvelle  instance  du  digne  Prélat, 
Rome  relâcha  quelque  chose  de  cette  sévérité.  Elle 
ne  permit  pas  l'usage  des  œufs,  mais  accorda  celui 
du  laitage  et  du  lard  fondu. ^ Nous  disons  qu'on  doit 
observer  ces  restrictions;  car  le  Saint-Siège  est 
libre  de  mettre  à  ses  faveurs  telles  conditions  qu'il 
juge  convenables.  Il  accorde  une  dispense  à  une 
condition.  Nous  devons  observer  cette  condition, 
si  nous  voulons  profiter  de  la  dispense. 

(1)  Tel  parait  avoir  été  l'induit  accordé  pour  les  diocèses  de 
GandenlSi?  [Acla  et  statuta  III.  Lud.  Delebecque ,  toni.  I, 
pag.  449)  et  de  Liège  en  -ISoS  {Mandement  pour  la  })uhHcaiion 
dupibilé  de  \8^î,  pag.  250). 

(2)  V.  Documents,  n.  VIII. 

(3)  Documents,  n.  Vf. 

(4)  Documents,  n.  VII. 


AUX    DIVERS    JDBILÉS.  281 

XVI.  On  dira  peut-être  que  Rome  ignore  la  cou- 
tume locale  qui  a  rendu  l'usage  du  laitage  licite 
dans  notre  pays  pendant  le  carême.  C'est  possible, 
c'est  même  probable,  puisque  le  droit  établit  que 
le  Saint-Siège  est  censé  ignorer  les  coutumes 
locales.^  Peut-être  eût- il  changé  la  formule  de  dis- 
pense, s'il  eût  eu  connaissance  de  notre  coutume. 
Nous  ne  le  savons  point.  En  attendant,  c'est  pour 
nous  un  devoir  de  respecter  la  restriction  que  le 
souverain  Pontife  a  insérée  dans  ses  induits. 

XVII.  3"  Nous  n'avons  pas  la  même  coutume 
pour  les  œufs  que  pour  le  laitage;  mais,  en  vertu 
des  facultés  quinquennales ,  les  Evoques  permet- 
tent de  manger  de  la  viande  et  des  œufs  certains 
jours  du  carême.  Pourra-t-on  user  de  la  dispense 
de  manger  des  œufs  sans  violer  le  jeune  prescrit 
pour  le  Jubilé  ? 

Théodore  du  Saint-Esprit,  dont  nous  avons  cité 
les  paroles  ci-dessus,  n"  XII,  doit  le  soutenir  pour 
être  conséquent.  Diana  également ,  puisque,  comme 
Théodore  du  Saint-Esprit,  il  enseigne  qu'on  peut 
gagner  le  Jubilé  en  usant  des  privilèges  de  la  huila 
cruciaia}  En  efîet,  il  semble  qu'il  n'y  ait  aucune 


(1)  «  Locorum  specialium  et  personarum  singulaii\im  consue- 
ludines  et  statuta ,  cuni  sirit  facti ,  et  in  facto  consistant ,  polest 
(Romanus  Poutifex)  probabiliter  iguoraie.  »  Cap.  \ ,  De  consli- 
lulionibus  in  6". 

(2)  Edit.  coord.  tom.  IV,  tract,  lll,  resol. CLXV;  resol.  CLXVII, 
§  2;  resol.  CLXVIII;  tract.  IV,  rpsol.  XXVII,  §  1.  Cf.  Ibid., 
tract.  Vï,  resol.  L. 

i.  24 
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dfTérence  entre  les  deux  cas.  Des  deux  côtés,  c'est 
en  veitu  d'un  privilège  émanant  du  Saint-Siège 
qu'on  satisfait  à  la  loi  du  jeune ,  en  prenant  des 
aliments  que  cette  loi  réprouve. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'opinion  de  ces  auteurs , 
Bellegambe  permet  expressément  l'usage  de  cette 
dispense  pour  gagner  le  Jubilé.^  Et  n'a-t-on  pas  un 
motif  puissant  à  faire  valoir  en  faveur  de  son  senti- 
ment ?  N'a-t-on  pas  la  même  raison  que  pour  le 
laitage  ?  Ceux  qui  font  usage  du  laitage  satisfont  à 
la  loi  du  jeûne,  parce  que  la  coutume  a  rendu  pour 
eux  cet  usage  compatible  avec  la  loi.  Mais  la  dis- 
pense du  supérieur  ne  rend-elle  pas  aussi  l'usage 
des  œufs  compatible  avec  la  loi  du  jeune  ?  On  ne 
peut  le  nier  en  présence  des  termes  de  la  buUa 
cruciata}  Par  conséquent,  pas  de  raison  d'exclure 
l'usage  des  œufs  dans  les  diocèses  où  une  dispense 
légitime  le  permet. 

XVIII.  Malgré  cette  argumentation  et  l'autorité 
des  auteurs,  nous  pensons  qu'on  ne  pourrait  faire 
usage  des  œufs  pendant  le  carême  pour  le  jeune 
du  Jubilé.  La  raison  en  est  qu'on  pourrait  égale- 
ment, appuyé  sur  le  même  motif,  faire  usage  de 
viande;  ce  que  personne  n'admettra.  En  outre. 


(!)  «  Hinc  I  ctiam  in  Quadragesima  licebil  vcsci  ovis,  si 
aliunde  ova  perrnissa  siut.  »  Part.  III,  scct.  V,  quœst.  I.  Il  cite 
comme  étant  du  même  avis,  Bonacina,  Henriquez,  Cajetan  et  le 
cardinal  de  Liigo.  Reiffenstuel  l'adopte  également.  Theologia 
moralis ,  tract.  XV,  dist.  II,  n.  8. 

;;2j  V.  ci-dessus,  pag.  270,  note  I. 
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comme  le  dit  Billuart ,  le  Pape  prescrit  le  jeime  tel 
qu'il  a  coutume  de  se  pratiquer  dans  le  pays,  et 
non  tel  qu'il  se  fait  en  vertu  d'une  dispense  spéciale. 
Enfin,  la  pratique  de  Rome  vient  à  l'appui  de  notre 
assertion.  En  -1852,  S.  E.  le  Cardinal-Vicaire  fixa 
le  Jubilé  pour  la  ville  de  Rome  du  1 9  mars  au  \  8 
avril,  dimanche  de  Quasimodo,  réglant  expressé- 
ment un  jour  de  jeune  strict^,  distinct  de  ceux  qui 
sont  exceptés  de  l'induit  de  carême.^ 

XIX.  Si  le  Jubilé  tombe  au  temps  pascal,  peut-on 
commuer  les  trois  jours  de  jeune  ? 

Gobât  pense  qu'on  a  une  raison  suffisante  de  le 
faire,  parce  que  c'est  une  règle  constamment  suivie 
dans  l'Eglise  de  ne  pas  prescrire  déjeune  au  temps 
pascal.^  Les  auteurs  repoussent  généralement  l'opi- 
nion de  Gobat^;  parce  qu'on  ne  peut  changer  la 
forme  du  Jubilé ,  que  quand  il  est  impossible  de 
l'observer.  Or,  le  jeune  n'est  impossible  ni  de  fait 
ni  de  droit  dans  le  temps  pascal.  Quoique  l'Ëghse 

(1)  C'est-à-dire,  excluant  tout  usage  de  laitage.  A  Rome,  ce 
n'est  point  en  vertu  d'une  coutume ,  mais  seulement  en  vertu  de 
l'induit  du  carême  que  l'usage  du  laitage  est  permis  au  repas 
principal.  Il  ne  l'est  point  à  la  collation. 

(2)  V.  Correspondance  de  Rome,  du  24  mars  'I85'2, 
page  68. 

(3)  Cap.  XXVIII,  n.  202. 

(4)  Theodorus  a  Sp.  S.  cap  VI,  §  II ,  n.  3;  Van  Ranst.  qusest. 

VII,  n.  22;  Collet,  cliap.  V,  art.  II,  §  V,  n.  III;  Viva,  quœsl. 

VIII,  art.  ullim.  n.  1  ;  Amort,  Quœstiones  ac  resolutiones  prac- 
tkœ,  quger.  76,  resp.  3. 
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n'ait  pas  coutume  déjeuner  dans  ce  temps-la  .-elle 
n'improuve  cependant  point  les  jeûnes  volontaires 
qui  s'y  font,  tel  qu'est  celui  du  Jubilé.  Au  contraire, 
lorsque  les  Papes  accordent  un  Jubilé  au  temps 
pascal,  ils  n'en  prescrivent  pas  moins  les  jeûnes 
habituels.  C'est  ainsi  que  le  saint  Pontife  Pie  V 
prescrivit  trois  jours  de  jeûne  dans  la  semaine  qui 
suivait  la  promulgation  de  sa  bulle,  si  l'on  n'en 
avait] pas  eu  connaissance  avant  le  dimanche  de 
Pâques  :  «  Omnibus  et  singulis  utriusque  sexus 
Christifidelibus,  qui  hoc  quadragesimali  jejunii  tem- 
pore,  postquam  harum  litterarum  notitiam  habue- 
rint,  insequentis  hebdomadae  quarta,  et  sexta  feria, 
ac  sabbato  pro  defensione. . . .  pias  ad  Deum  preces 
eflliderint,  et  pro  suae  devotionis  affectu  eleemo- 
synas  erogaverint,  sacramque  Eucharistiam  postea 
die  dominico  dévote  susceperint  :  post  diem  vero 
Resurrectionis  dominicae,  si  prius  harum  litterarum 
notitiam  non  habuerint ,  et  post  ipsas  litteras  pro- 
mulgatas,  in  sequenti  hebdomadafcria  quarta,  sexta 
et  sabbalo  jejunaverint,  orando,  etc.^  »  Urbain  VIII 
imita  S.  Pie  V,  et  exigea  trois  jours  de  jeûne, 
quoique  son  Jubilé  fût  venu  au  temps  pascal.^ 
N'est-ce  pas  là  une  preuve  sufïisantc  qu'ils  le 
veulent  voir  observé  ? 

(1)  Consiii.  Ciim  gravissiraa,  ap.  Theodor.  a  Sp.  S-  cap.  III, 
§  unie,  n.  2. 

(2)  Ap.  Amorl.  Quœsl.  ac  resol.  pracl.  qiiœr.  76,  resp.  3. 
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XX.  Si  cependant  un  des  trois  jours  de  jeûne 
prescrits  tombait  en  une  fête  solennelle,  par 
exemple,  le  jour  de  TEpiphanie,  de  l'Assomption 
de  la  très-sainte  Vierge,  de  la  Toussaint,  de  la 
Nativité  deNotre-Seigneur,etc.,  l'Evêque  pourrait, 
non  commuer  le  jeune  en  une  autre  œuvre ,  mais 
le  transférer  à  un  autre  jour.  C'est  l'enseignement 
commun^  fondé  sur  le  droit  et  sur  un  décret  de  la 
S.  Congrégation  des  Rites.  Le  second  chapitre  du 
titre  De  observationejejuniomm  prouve  qu'une  fête 
solennelle  fournit  un  motif  suffisant  pour  transférer 
le  jeune  qui  coïncide  avec  la  fête.  Aussi,  lorsque  la 
S.  Congrégation  fut  appelée  à  résoudre  le  doute  ; 
Que  doit-on  faire  lorsque  la  vigile  de  saint  Jean- 
Baptiste  tombe  le  jour  du  très-saint  Sacrement  ? 
répondit-elle  qu'on  devait  anticiper  le  jeune  et  le 
mettre  au  mercredi.^  Le  Pape  Urbain  VIII  approuva 

(I)  Theodorus  a  Sp.  S.  cap.  VI,  §  11,  n.  l- ;  Collet,  loc.  cit. 
n.  II;  Viva,  loc.  cit.  n.  II. 

{2j  «  Cuni  anno  proxinie  venturo  1639  vigilia  S.  Joannis 
Baptistae  incidat  in  diem  solemnitalis  corporis  Christi ,  fuit  à 
pluribus  locorum  Ordinariis  supplicatum  SS.  pro  declaralione  : 
Quid  agendum  de  jejunio  eo  die  prœscripto?  Supplicatione  per 
Sanctitatem  Suam  ad  Sac.  R.  Congregationem  remissa,  eadem 
S.  C.  re  mature  discussa,  censuit  :  non  esse  jejunandum,  neque 
abstinendum  a  carnibus  in  festo  Soleninitatis  Corporis  Christi , 
sed  anticipandum  jejunium  die  antecedenti,  nempe  feria  IV, 
prout  jejunaretur  in  ipsa  vigilia  ;  et  videri  eidem  Sacra?  Congre- 
galioni.quod  Sanctita.s  Sua  ,  si  ila  placuerit,  prgeciperet  super 
hoc  expedire  Brève  pro  perpetuis  temporibus  fuluris,  quando 
idem  casus  contigerit.  »  Ap.  Gardellini ,  Décréta  authentica 
Congregalionis  Sacrorum  Rituum,  n.  1090,  vol.  I,  Edit.  III. 
Romae,  l8o6. 
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cette  décision  par  un  bref  en  date  du  1 5  octobre 
1638.^  L'esprit  de  l'Eglise  est  donc  qu'on  ne  jeune 
pas  en  ces  fêtes  et  qu'on  transporte  le  jeûne  à  un 
autre  jour. 

XXI.  Avouons  cependant  qu'Amort  paraît  d'un 
avis  opposé'^;  de  sorte  qu'il  serait  prudent,  le  cas 
occurrent,  d'interroger  le  Saint-Siège,  afin  d'avoir 
une  règle  sûre. 

XXII.  En  tout  cas,  remarquons,  avec  Collet,  que 
l'Evêque  ne  pourrait  transférer  le  jeune  empêché 
a  une  semaine  autre  que  celle  où  se  font  les  autres 
jeûnes.  Les  trois  jeûnes  doivent  avoir  lieu  la  même 
semaine,  comme  nous  l'avons  déjà  dit. 

2e  Point. 

De  l'auiniine. 

I.  «  L'aumône,  dit  Mgr  Bouvier,  est  une  œuvre 
de  miséricorde  strictement  prescrite  à  ceux  qui 
peuvent  la  faire ,  selon  l'état  et  les  circonstances 
où  ils  se  trouvent,  et  souvent  recommandée  dans 
l'Ecriture;  elle  nous  est  représentée  par  DanieP, 
par  l'auteur  de  l'Ecclésiastique^  et  par  Jésus-Christ 
lui-même^,  comme  un  moyen  de  racheter  les  pé- 

[\)Cotist.  Cura  evenisse,  BuUar.  Rom.  toin.  IV,  pag.  219. 

(2)  Loc.  cit. 

(3)  Cap.  IV,  24. 

(4)  Cap.  III,  33. 

(5)  S.  Luc,  XI,  41. 
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chés.  Par  là  même,  il  était  convenable  que,  dans  la 
distribution  des  indulgences  qui  ont  pour  objet 
d'effacer  la  peine  due  au  péché,  les  Pontifes  ro- 
mains commandassent  l'aumône  comme  moyen 
propre  à  obtenir  cette  grâce.  L'aumùne  est  d'ail- 
leurs une  sorte  de  complément  du  jeûne,  puisqu'on 
jeûnant,  on  met  en  réserve  de  quoi  soulager  ceux 
qui  souffrent.*  » 

II.  Ordinairement,  les  souverains  Pontifes  ne 
prescrivent  qu'une  seule  aumône,  ce  Qui  pauperi- 
bus  aliquam  eleemosynam,  prout  unicuique  sugge- 
ret  devotio,  erogaverint,  n  disent  Benoît  XIV^  et 
Pie  IX^  dans  l'induit  du  Jubilé  qu'ils  accordèrent  h 
l'occasion  de  leur  avènement.  Pour  le  Jubilé  actuel 
une  double  aumône  est  imposée  :  l'une  en  faveur 
des  pauvres;  l'autre  en  faveur  de  l'œuvre  de  la 
Propagation  de  la  foi  :  «  Aliquam  in  pauperes  elee- 
mosynam, piamque  largitionem  in  religiosissimum 
Propagationis  Fklei ,  opus  (quod  episcopali  vestro 
zelo  summopere  commendamus)  pro  sua  quisque 
devotione  erogaverint.  » 

m.  Il  y  a  deux  sortes  d'aumônes  ;  l'une  corpo- 
relle ,  qui  se  fait  d'un  bien  temporel  et  par  laquelle 

(1)  Part.  IV,  chap.  II,  art.  11,  §  II,  l",  pag.  383;  V.  Collet, 
cliap.  V,  ail.  II,  §  IV,  n.  H  ;  Theodurus  a  Sp.  S.,  cap.  XI, 
§V,  n.  1. 

(2)  Consul.  Lsetiora,  §  2,  Bullar.  Bened.  XIV,  vol.  I,  pag.  3. 

(3)  Conslit.  Arcano,  20novemb.  1846. 
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on  soulage  les  misères  du  corps;  l'autre  spirituelle, 
qui  apporte  un  remède  aux  souffrances  de  l'âme. 
Quoi  qu'en  ait  pensé  Zanardus  \  l'aumône  spirituelle 
ne  suffît  pas  pour  gagner  le  Jubilé  :  l'aumône  pres- 
crite par  le  souverain  Pontife  est  l'aumône  corpo- 
relle. L'aumône  simplement  dite,  l'aumône  qui 
doit  se  distribuer,  ne  s'entend,  dans  le  langage 
ordinaire,  que  de  celle  qui  se  fait  d'un  bien  tempo- 
rel,  surtout  quand  on  a  soin  d'ajouter  qu'elle  se 
doit  faire  aux  pauvres.  C'est  l'enseignement  presque 
unanime.^  «  Du  reste,  dit  Mgr  Bouvier^,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  donner  de  l'or  ou  de  l'argent  ;  du 
pain,  du  vin,  des  habits,  tout  ce  qui  est  estimable 
à  prix  d'argent  et  peut  être  utile  h  un  malheureux, 
constitue  l'aumône  corporelle,  et  suffît  pleine- 
ment pour  remplir  les  intentions  du  souverain 
Pontife."*» 


'1)  Director  théologie,  part.  I,  Depœnit.  cap.  XXI,  quyest.  26. 
L'auteur  de  l'instruction  sur  les  conditions  du  Jubilé  paraît 
embrasser  l'opinion  de  Zanardus  :  <(  L'aumône  consiste  dans  la 
pratique  de  toutes  les  œuvres  de  miséricorde  dont  on  est 
capable,  soit  spirituelles...  soit  corporelles...  L'Eglise  laisse  à 
notre  dévotion  de  déterminer  l'aumône  que  nous  voulons  faire 
et  sa  quotité.  »  L'Apôlre  des  chaumières,  Année  jubilaire, 
pag.  28. 

(2]  Gobât,  cap.  XXIX,  n.  218;  Diana,  Edit.  coord.  toni.  IV, 
tract.  IV,  resol.  XXXII,  §  4;  Bellegambe,  part.  III,  sect.  XI, 
quœst.  -1;  Collet,  chap.  Y,  art.  II,  §  IV,  n.  III;  Amort, 
Quœst.  ac  resol.  practicœ  ,  quaer.  77,  r.  2;  Viva,  qua^st.  VIII, 
art.VI.u.  IV. 

(3)  Part.  IV,  chap.  IL  art.  II,  §  II,  4",  pag.  38i. 
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IV.  Toute  œuvre  de  miséricorde  ou  de  charité 
corporelle,  tout  service  rendu  gratuitement  h  un 
pauvre  serait-il  sutlisanl  ?  Par  exemple,  je  prête  gra- 
tuitement mon  cheval  et  ma  voiture  pour  transpor- 
ter un  pauvre  malade  chez  lui,  chez  son  médecin  ; 
je  vais  chercher  une  voiture  de  charbon  pour  une 
famille  pauvre  sans  rien  exiger  pour  le  transport; 
je  loge  un  pauvre  pèlerin,  un  pauvre  religieux,  un 
mendiant,  etc.  :  Ai-je  fait  l'aumône  dans  le  sens 
des  induits  du  Jubilé? 

Gobât  ^  et  Bellegambe^  regardent  ces  actes  de 
charité  comme  sufïisants;  parce  que,  d'après  saint 
Thomas,  les  sept  œuvres  de  miséricorde  corporelle; 
sont  h  proprement  parler  de  véritables  aumônes.^ 
Notons  cependant  que  saint  Thomas  donne  aussi 
comme  de  véritables  aumônes  les  œuvres  de  misé- 
ricorde spirituelle;  de  sorte  qu'on  ne  peut  absolu- 
ment rien  conclure  de  sa  doctrine. 

Cette  opinion  rencontre  des  contradicteurs. 
Amort,  après  avoir  cité  l'opinion  de  Gobât,  ajoute 
qu'il  doute  de  sa  vérité,  parce  que  les  fidèles  don- 
nent un  autre  sens  à  la  bulle,  et  l'interprètent 
d'une  donation  d'argent  ou  d'une  chose  estimable 
à  prix  d'argent  :  «  Sed  de  hac  opinione  dubito, 
quia  sensus  fidelium  intelligit  verba  bullas  de  elar- 
gitione  stipis,  consistentis  in  pecunia,  vel  re  pretio 

(Il  Loc.  su  p.  cit. 
(2)  Loc.  sup.  cit. 
■:i)  2-2.  q.  32,  a.  2. 
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aestimabili.'  »  Collet  exige  qu'on  se  dépouille  de 
quelque  c^liose  en  faveur  des  pauvres  :  a  II  ne 
suffirait  pas  de  visiter  les  malades,  de  les  consoler, 
de  leur  rendre  quelques  services  qui,  à  la  vérité, 
seraient  pénibles  à  la  nature,  mais  par  lesquels  on 
ne  se  dépouillerait  de  rien  en  leur  faveur.  Ce  seraient 
bien  là  des  œuvres  de  miséricorde  :  mais  ce  ne 
serait  point  là  l'aumône  que  demandent  les  SS.  Pon- 
tifes.^  y)  Toutefois,  il  admet,  que  dans  les  exemples 
proposés  dans  la  question ,  il  y  a  une  véritable 
aumône.  «  Faut-il  donc  nécessairement  donner  de 
l'or  ou  de  l'argent ,  pour  entrer  dans  leurs  intentions? 
Non,  mais  il  faut,  et  il  suffit  de  se  défaire  à  leur 
profit  de  quelque  chose  d'estimable  à  prix  d'argent. 
C'est  pourquoi  on  satisfait  à  la  loi,  quand  on  donne 
à  manger  à  un  pauvre,  qu'on  exerce  l'hospitalité 
envers  un  religieux  indigent,  qu'on  donne  un  habit 
à  celui  qui  en  manque  ;  qu'on  ensevelit  un  mort 
par  charité  et  à  ses  dépens,  qu'on  prête  une 
somme,  ou  qu'on  fournit  gratuitement  une  voiture 
à  ceux  qui  ont  besoin  de  l'un  ou  de  l'autre,  et 
qu'enfin  on  remet  à  une  personne  qui  est  mal  dans 
ses  affaires,  ce  dont  elle  nous  était  redevable.  Tout 
cela  est  fondé  en  partie  sur  la  doctrine  de  saint 
Thomas,  en  partie  sur  la  raison  et  sur  l'autorité 
des  théologiens."'  »  Ces  décisions  de  Collet  nous 

(1)  Luc.  cit. 

(2)  Loc.  cit. 

[Z]  I.nc.cil..u.  IV. 
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paraissent  très-rationnelles  :  toutefois,  dans  le 
doute,  le  confesseur  agira  prudemment  en  con- 
seillant à  son  pénitent  de  prendre  le  parti  le 
plus  sur. 

V.  Toute  aumône,  quelque  petite  qu'elle  soit, 
suffit-elle  ? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  remar- 
quons que  les  souverains  Pontifes  ne  se  servent  pas 
toujours  de  la  même  clause  en  ce  qui  concerne  l'au- 
mône. Quelquefois,  comme  Martin  V  et  Alexandre 
VP,  ils  déterminent  eux-mêmes  l'aumône  que  cha- 
cun doit  faire.  Quelquefois  ils  se  servent  des 
termes  suivants  :  Pro  porrigentibus  manus  acljutri- 
ces}  D'autres  fois  l'induit  porte  que  chacun  fera 
l'aumône  selon  ses  facultés^;  d'autres  fois  il  pres- 
crit simplement  une  aumône^;  quelquefois  enfin  il 

(1)  Martin  V  exigeait  qu'on  donnât  la  moitié  des  frais  qu'eût 
occasionnés  le  pèlerinage  de  Rome.  Alexandre  VI  n'exigea  que 
le  quart  de  ces  dépenses.  Voyez  leurs  bulles  dans  Amort,  part.  I, 
sect.  III,  n.  XIII,  pag.  90,  el'u.  XXI,  pag.  97. 

(2)  Alexandre  VI  nous  en  offre  encore  un  exemple.  V.  Amort , 
/6Jc/.,  n.  XXII,  pag.  101. 

(3)  Eleemosynas  pro  suc  posse  distribuant,  »  dit  Sixte  V. 
Amort,  Ibid.  n.  XXXII,  pag.  106.  On  peut  ramener  à  cette 
clause  celle  de  S.  Pie  V  :  «  Qui  de  bonis  sibi  a  Deo  collalis ,  con- 
gruam  ad  id  portiouem  bénigne  erogaverint.  »  Amort,  Ibid., 
n.  XXVII,  pag.  -103. 

(4]  «  ludigentibus  eleemosynas  conférant,  »  dit  Sixte  V. 
Amort,  Ibid  ,  n.  XXXIII,  pag.  406. 
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laisse  cela  au  bon  plaisir'  ou,  comme  cela  se  fait 
communément  aujourd'hui,  h  la  clévolion  de  cha- 
cun ;  prout  unicniqiie  suggeret  devotio,  ouprosiui 
quisque  devotione,  ainsi  que  porte  l'induit  du 
Jubilé  actuel. 

VI.  Dans  le  cas  de  la  première  clause,  c'est-à-dire 
quand  la  bulle  prescrit  une  valeur  déterminée,  il 
n'y  a  point  de  doute  qu'il  ne  faille  s'y  tenir ^;  ceux-là 
seuls  pourraient  gagner  le  Jubilé  en  ne  remplissant 
pas  cette  condition,  qui  en  auraient  légitimement 
obtenu  la  commutation. 

Vil.  La  seconde  clause  établit  implicitement  une 
différence  entre  les  riches  et  les  j^auvres.  Pai' 
exemple,  s'il  s'agit  de  construire  une  église,  de 
lever  une  armée  contre  les  ennemis  de  la  foi,  un 
riche  qui  se  contenterait  de  donner  un  sou,  serait-il 
censé  avoir  aidé  h  ces  entreprises  ?  Certainement 
non.  Dans  les  choses  temporelles,  dit  avec  raison 
Passerinus,  parum  et  nihil  moraliter  œquiparalur .^ 

VlII.  Si  la  bulle  porte  que  chacun  fera  l'aumône 
selon  ses  facultés,  il  est  bien  sur  que  l'aumône  doit 

(I)  «Pro  suo  quisque  arbitrio,  dit  Clément  VIII,  pauperibus 
et  indigentibus  personis  aiit  locis  piis  eleemosynas  erogent.  » 
XmovObid.,  n.  XXXIV,  pag.  407. 

12]  Theodorus  à  Sp.  S.  cap.  VI,  §  V.  n.  2;  Bouvier,  pari.  IV, 
chap.  II.  art.  II,  §  ÏI,  5°,  pag.  38'^;  Collet,  chap.  V,  art.  II,  §  IV, 
n.V. 

(3)  De  Indulgentiis,  quJBsl.  I.XX.  n.  kM.  Cl'.  Theoiiorus  a 
Sp.  S.  cap.  VI,  §  V,  n."2. 
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être  proportionnée  à  la  richesse  de  celui  qui  l'a  fait. 
Les  riches  seront  donc  alors  tenus  de  doiiner 
beaucoup  plus  que  les  pauvres.^ 

IX.  Lorsque  le  Pape  prescrit  simplement  une 
aumône,  Suarez^,  Diana ^,  Gobât ^  et  Ferraris^  sont 
d'avis  que  toute  aumône,  quelque  légère  qu'elle 
soit,  sufïit.  En  réalité  on  a  donné  une  aumône,  et 
c'est  tout  ce  que  la  bulle  exige.  On  a  donc  rempli 
la  condition  imposée  par  le  Pape. 

Navarre''  et  Lavorius''  estiment  qu'on  doit  encore 
dans  ce  cas  tenir  compte  de  la  différence  de  for- 
tune, et  qu'on  doit  donner  d'autant  plus  qu'on  est 
plus  riche. 

Théodore  du  Saint-Esprit  veut  qu'on  décide  la 
question  d'après  le  but  du  souverain  Pontife.  Le 
Pape  n'a-t-il  en  vue  que  l'exercice  d'une  œuvre  de 
miséricorde;  cet  auteur  admet  l'opinion  de  Suarez. 
Si  le  Pape  a  un  autre  but,  s'il  veut,  par  exemple, 
qu'on  concoure   à  la  construction,  ou  réparation 


(1)  Gobât,  cap.  XXIX,  n.  220  ;  Bellegambe,  part.  III,  sect.  VI, 
(jusest,  2,  R.  3  ;  Ferraris.  Y»  Jubilœum,  art.  III,  n.  41  ;  Theodo- 
rus  a  Sp.  S.  cap.  VI,  §  V,  n.  2;  Bouvier,  loc.  cit.;  Collet, 
loc.  cit. 

(2)  Tom.  IV  in  3  part,  disp.  LU,  sect.  VIII. 

(3)  Edit.  coord.  tom.  IV,  tract.  IV,  resol.  XXIX,  §  2;  resol. 
XXXII,  §  3. 

(4)  Cap.  XXIX,  n.  219,  IV. 
(b)  Loc.  cit.,  n.  41. 

(6)  Dejubilœo,  nutab.  XXXI,  n.  34. 

(1}  Dejubilœo.  part.  I,  cap.  XXI,  n.  46. 
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d'une  église ,  ou  à  une  œuvre  de  ce  genre ,  Théo- 
dore du  Saint-Esprit  embrasse  le  sentiment  de 
Navarre.^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  confesseur  fera  bien  de 
suivre  l'avis  de  Bellegambe,  c'est-à-dire  d'engager 
ses  pénitents  à  donner  selon  leurs  facultés.  Par  là 
ils  seront  plus  surs  de  gagner  l'indulgence ,  et  en 
même  temps  ils  s'amasseront  un  plus  riche  trésor 
de  mérites  :  «  Ilaec  sententia  suadenda  est,  tum  ob 
majorem  securitatem  indulgentise  consequendœ , 
tum  ob  majus  meritum.-  » 

X.  La  dernière  clause  prête  également  à  la  con- 
troverse. Viva  pense  qu'il  doit  y  avoir  une  certaine 
proportion  entre  l'aumône  et  les  facultés  de  celui 
qui  la  fait.  «  Quia  quando  ahquid  comraittilur  arbi- 
trio  boni  viri,  débet  provenire  juxta  régulas  pru- 
dentiae,  quœ  nunquam  dictabit  praesertim  diviti- 
bus,  quod  ad  impetrandum  fmem  jubilasi  modicis- 
sima  stipis  erogetur;  quod  etiam  praxis  déclarât, 
cum  opulentiores  majorem  eleemosynam  soleant 
dispensare.^  »  Van  Ranst  s'est  rallié  a  cette  opinion/* 

Ferraris  exige  ,  avec  Lacroix  ,  qu'on  suive  les 
inspirations  de  sa  conscience.^  «  Mihi  videntur, 

(4)Cap.  VL  §V,  n.2. 

(2)  Part.  III,  sect.  Y,  quœst.  2,  i-.  I . 

(3)Qusest.  Vin,arl.VI,  n.I. 

(4)0uaest.  VII,n.2i. 

(5)  Art.  III,  n.  4-1.  Lacroix,  Theologia  vwralis.  lib.  VI,  part. 
II,  n.  U27. 
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dit  niissi  Bellegambe,  verba  illa  importare  aliquid, 
quo  significatur  habendam  esse  rationem  suœ  de- 
votionis  et  dictaminis  interioris,  ad  elargiendam 
eleemosynam,  non  scrupulose,  sed  morali  et  bono 
modo  :  minor  tamen  apud  divites  sulliciet,  quam 
si  diceretur  :  pro  cujusque  facultate.^  » 

L'opinion  commune  regarde  l'aumône,  même 
légère,  comme  suffisante  dans  ce  cas.  a  Quelque 
petite  qu'on  la  suppose,  dit  Mgr  Bouvier,  pourvu 
qu'elle  puisse  être  appelée  aumône,  et  ne  soit  pas 
plutôt  une  espèce  de  dérision  relativement  à  la 
personne  qui  la  fait  et  à  celui  qu'on  prétend  sou- 
lager, elle  remplira  la  condition  prescrite,  quoique 
peut-être  elle  soit  loin  de  satisfaire  au  précepte 
naturel  et  divin  de  l'aumône.'^  »  «  Cum  eleerao- 
syna,  dit  Théodore  du  Saint-Esprit,  arbitrio  cujus- 
libet  demandata,  tanquam  opus  virtutis  misericor- 
diae  erga  pauperes  exercendum,  unice  requiratur; 
ac  propterea,  sive  in  magna,  sive  in  modica  quan- 
titate  fieret,  semper  opus  injunctum  juxta  mentem 
summorum  pontificum  perageretur.^  »  Le  Cardinal 
de  Lugo  trouve  que  cette  clause  tranche  toute 
difficulté.^ 

(I)  Part.  III,  sect.  VI,  quœsl.  2,  r.  2. 

(2J  Part.  IV,  chap.  II,  art.  II,  §  II,  5°,  pag.  384. 

(SjCap.  Vl,§  V,  n.  2. 

'4j  De  sacramento  pœnitentiœ:  disp.  XXVII,  u.  -114.  Cf. Gobât, 
cap.  XXIX,  n.  219,111. 
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Tout  en  admettant  cette  opinion,  Amort  ajoute 
cependant  :  «  Censeo  tamen  raro  condonandam  a 
Deo  totam  pœnam,  nisi  quis  dederit  elemosynam 
non  tantum  proportionatam  suo  statui,  sed  pro- 
portionatam  suis  delictis.  Quia  id  exigit  fpquitas 
divina3  justitise,  adeoque  etiam  intentio  summi 
Pontificis.i  )) 

Nous  finirons  cette  question  par  les  réflexions 
de  Collet  qui  nous  paraissent  très-justes.  «  Je 
pense,  moi,  que  ces  deux  opinions  peuvent  être 
vraies  et  fausses  à  différents  égards.  Si  c'est  par 
avarice  qu'un  riche  financier  ne  donne  pas  plus 
que  la  veuve  de  l'Evangile,  il  n'y  a  pour  lui  ni 
miséricorde,  ni  indulgence;  parce  qu'il  est  acluel- 
lement  dominé  par  un  vice  capital  qui  exclut  l'état 
de  grâce.  Si  c'est  parce  qu'il  prévoit  qu'en  deux  ou 
trois  mois  il  aura  de  grandes  aumônes  à  faire,  ou 
que  depuis  peu  il  s'est  épuisé  en  ce  genre,  il  faut 
raisonner  tout  différemment.  Si  l'on  suppose  un 
homme  qui  donne  ordinairement ,  et  qui ,  sans  y 
penser  beaucoup ,  n'a  pas  plus  fait  dans  le  temps 
du  Jubilé  qu'en  un  autre,  je  crois  qu'ayant  fait 
tout  l'essentiel,  quoique  dans  un  degré  faible,  il 
gagne  le  fonds  de  la  grâce,  quoiqu'il  n'en  atteigne 
pas  la  plénitude.^  )) 

XI.  Tous  les  fidèles  sont-ils  obligés  d'observer 
cette  condition?  Quelques  auteurs,  entre  autres 

(1)  Quœstiones  ac  resolutiones  praclicœ,  quaer.  77,  r.  1 . 

(2)  Chap.  V,  art.  II,  §  IV,  n.  V. 
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Diana ^  et  Gobât ^,  avaient  voulu  en  exempter  les 
pauvres  et  les  religieux.  Il  n'est  pas  vraisemblable, 
disaient-ils,  que  le  Pape  veuille  leur  imposer  une 
obligation  qu'il  leur  est  impossible  de  remplir. 
D'où  ils  concluaient  que  ces  personnes  n'avaient 
aucun  besoin  de  faire  commuer  cette  œuvre  par 
leur  confesseur. 

Amort  estime  que  tons  les  pauvres  et  les  reli- 
gieux peuvent  gagner  le  Jubilé  sans  observer  cette 
condition,  pourvu  qu'ils  en  obtiennent  la  com- 
mutation ;  car  cette  classe  de  personnes  ne  peut 
moralement  accomplir  cette  oeuvre.  Quoiqu'un 
individu  de  cette  classe  puisse  le  faire,  il  n'en 
reste  pas  moins  exempté,  à  cause  de  l'universalité 
de  la  loi  qui  exempte  toute  sa  classe.  Toutefois, 
Amort  avoue  que  tout  le  monde  ne  tiendra  pas  son 
opinion  comme  certaine^,  et  il  a  raison. 

L'avis  pi'esque  unanime  des  auteurs  est  que  tous 
les  fidèles,  sans  exception,  sont  assujettis  h  cette 
condition.  «  S'ils  ne  possèdent  rien,  dit  Mgr  Bou- 
vier, ils  doivent  demander  ce  qui  leur  est  néces- 
saire, les  enfants  à  leurs  parents,  les  femmes  à 
leurs  maris,  les  religieux  et  religieuses  à  leur  supé- 

(1)  Edit.  coord.  tom.  IV,  tract.  IV,  resol.  XXXI,  §  2. 

(2)  Cap.  XXIV,  n.  214. 

(3)  «  Quia  tamen  hsec  senteutia  non  omnibus  videbitur  cerla. 
consulo,  ut  piaesertim  religiosi  habentes  aliqualcm  usum  pecu- 
nia=  fier  modum  depositi,  ut  vocant;  et  paupeies  habentes  de  sua 
parcimonia  redundantiam,  tribuant  pauperioribus.  "  Quœst.  ac 
resolutiones practicœ,  quœr.  78.  r.  3. 
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rieur  ou  supérieure,  et  les  pauvres  à  ceux  qui  sont 
dans  le  cas  de  faire  l'aumône  :  s'ils  ne  peuvent 
l'obtenir,  ils  auront  recours  à  la  commutation.^  « 
Tous  sont  tenus  de  remplir  cette  condition  ,  dit 
Ferraris,  «  quia  in  bulla  jubilœi  exigitur  expresse 
eleemosyna,  sicut  alia  opéra  subdila  facultate 
commutandi  quae  impleri  non  possint  ;  ergo  si 
religiosi  et  alii  pauperes  elcemosynam  dare  non 
possint,  tenentur  commutationcm  petere  ;  quando 
cnim  concessio  facta  est  sub  conditione  (uti  est 
concessio  indulgentia?  jubilaei  facta  sub  conditione 
de  eleemosyna  danda  ,  vel  aliquid  aliud  faciendi , 
in  quod  a  confessario  eleemosyna  commutelur), 
déficiente  conditione,  concessio  habetur  pro  non 
facta. '^  ))  Du  reste,  comme  le  remarquent  les 
auteurs,  combien  y  a-t-il  de  personnes  tellement 
pauvres,  qu'elles  ne  puissent  donner  quelques 
centimes?  Le  nombre  en  est  certainement  bien 
petit.  «  Nullus  enim,  dit  Van  Ranst ,  est  tam  pau- 
per,  quin  possit  uniim,  aliumve  obolum  dare  in 
eum  finem.  » 

XII.  Nous  ajouterons  ,  avec  Mgr  Bouvier,  «  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  faire  l'aumône  en  personne; 
un  autre  peut  la  faire  'pour  nous ,  même  de  ses 


(1)  Part.  IV,  chap.  II,  art.  II,  §  II,  20,  pag.  383. 

(2)  Art.  ni,  n.  39.  Cf .  Theodorus  a  Sp.  S.,  cap.  VI,  §  V,  n.4; 
Viva,  qufpst.  VIII,  art.  VI,  n  II;  Collet,  chap.  V,  art.  II,  §  IV, 
n.  VI  sq.;  Bellegambe,  part.  III,  sect.  VI,  quaest.  5;  Van  Ranst, 
qnaest.  VII,  n.  24-  et  25;  De  Lugo,  De  sacramenlo  pœnitentiœ, 
disp.  XXVII,  n.  115  et  116. 
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propres  deniers ,  pourvu  qu'elle  soit  faite  h  notre 
intention  et  de  notre  consentement  :  un  père  de 
famille  peut  la  faire  pour  sa  femme,  ses  enfants  et 
ses  domestiques  ;  un  supérieur  de  communauté 
pour  ses  religieux  ,  une  supérieure  pour  ses  reli- 
gieuses ;  mais  ils  doivent  avertir  leurs  inférieurs 
de  ce  qu'ils  sont  dans  l'intention  de  faire;  car  il 
est  nécessaire  que  la  bonne  œuvre  de  l'aumône 
soit  censée  appartenir  devant  Dieu  à  ceux  à  qui 
elle  doit  profiter,  et  pour  cela,  il  faut  au  moins  un 
acte  de  leur  volonté.^  » 

XIII.  Quelques  auteurs  ont  nié  que  le  consen- 
tement ou  la  ratification  de  l'inférieur  fût  néces- 
saire et  par  suite  que  le  supérieur  ou  le  chef  de 
famille  fussent  tenus  d'avertir  leurs  subordonnés 
de  l'aumône  qu'ils  feraient  pour  eux.  Ainsi  pense 
Gobât. 2 

Son  opinion  est  généralement  délaissée  ;  car  si 
l'aumône  est  donnée  sans  aucun  concours  de  notre 
volonté,  elle  ne  peut  être  considérée  comme  un 
acte  morul  de  notre  part,  et  par  suite,  elle  ne 
pourra  nous  servir  pour  gagner  le  Jubilé.  ((  Dare 
eleemosynam,  dit  le  cardinal  de  Lugo,  est  actio 
moralis,  ad  quam  requiritur  aliqua  cognitio  et 
voluntas ,  ut  constat.  Debent  ergo  praemoneri  de 
voluntate  Praelati  dandi  eleemosynam  earum  no- 

(1)  Part.  IV,  chap.  II,  ait.  II,  §  II,  3o,  pag.  383  sq.  Cf.  Btlle- 
gambe,  part.  III,  sect.  VI,  qutest.  -3,  r.  7;  qijsest.  5. 

,3)  Cap.  XXIX,  n.  216. 
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mine.'  ))  «  Similiter,  ajoute  Belkgamhc ,  et  filii 
familias  de -volunlate  parentis,  si  eoriim  noniine 
datiiriis  est  parens.^  » 

XIV.  Comme  nous  l'avons  vu  antérieurement'*, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  déposer  soi-même  son 
aumône  entre  les  mains  des  pauvres  :  on  peut  se 
servir  d'un  intermédiaire.  Alors  un  cas  pourra 
assez  souvent  se  présenter.  Un  maître,  voulant 
gagner  le  Jubilé ,  remet  à  son  domestique  une 
somme  d'argent  pour  la  distribuer  aux  pauvres. 
Le  domestique  infidèle  la  retient  pour  lui,  ou  ne 
commence  la  distribution  de  l'argent  qu'après  la 
fin  du  Jubilé  :  son  maître  gagnera-t-il  le  Jubilé? 

Cette  question  est  très-controversée.  Amort^^  et 
Van  Ranst^  pensent  que  l'infidélité  du  valet  ne  nuit 
point  au  maître;  parce  que  l'aumône  est  censée 
faite  lorsqu'on  s'est  dépouillé  du  domaine  de  la 
chose  dans  l'intention  de  soulager  l'indigence  ;  que 
le  pauvre  ne  reçoive  rien  ou  reçoive  plus  tard, 
c'est  un  accident  qui  n'empêche  pas  la  bonne 
volonté  du  donateur,  et  qui,  par  conséquent,  ne 

{'i)Loc.  cit.,  n.  117.  Cf.  Ferraris,  art.  III,  ii.  10. 

(2)  Loc.  cit. 

(3)  Art.  I,  n.  VI,  pag.  147. 

(4)  Quœsliones  ac  resolulïones  practicœ,  Quser.  77,  r.  7- 
Après  avoir  cité  q\ielqiies  auteurs  qui  ont  embrassé  l'opinion 
opposée,  Aniort  ajoute  :  «  Secl  si  ipsimet  fuissent  Ponlitices. 
creiio  humanius  cum  heris  fuisse  acturos.  » 

(5)Qua?st.  VII,n.  27. 
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Joit  point  lui  nuire.  En  outre,  dit  Amort,  tous  les 
fidèles  regarderaient  comme  déraisonnable  la  vo- 
lonté qu'on  prête  au  souverain  Pontife,  de  priver 
le  maître  de  la  grâce  du  Jubilé.  Il  est  donc  présumé 
se  contenter  de  ce  que  le  maître  a  fait  dans  notre 
cas.  Tout  en  professant  une  autre  opinion  ,  Gobât 
déclare  celle-ci  probable  et  sûre  en  pratique.^ 

XV.  L'opinion  contraire  a  pour  elle  les  plus 
graves  autorités  et  compte  parmi  ses  défenseurs 
Diana^,  Viva^,  Théodore  du  Saint-Esprit^,  Collet^, 
Ferraris^  et  le  cardinal  de  Lugo.''  Le  motif  sur 
lequel  s'appuient  ces  auteurs  est  que,  quand  une 
faveur  est  accordée  sous  condition,  on  ne  l'obtient 
réellement  que  lorsque  la  condition  prescrite  est 
observée  ,  et  elle  ne  l'est  point  dans  notre  cas.  En 
effet,  pour  que  la  condition  fût  observée  il  faudrait 
1°  qu'il  y  eût  une  véritable  aumône,  et  2"  que 
cette  aumône  eût  été  faite  au  temps  prescrit  ;  cir- 
constances qui  ne  se  rencontrent  point  ici.  1"  Si  le 
domestique  retient  la  somme  h  lui  confiée,  nous 

(1)  Cap.  XXX,  n.  221. 

(2)  Edit.  coord.  tom.  IV,  tract.  IV,  rescil.  XXXII,  §  2  ;  et  resol. 
LIV,  §  3. 

(3)  Quaest.  VIII,  art.  VI,  n.  III. 

(4)  Cap.  VI,  §  V,  Q.  3. 

■5)  Chap.  V,  art.  II,  §  IV,  n.  IX. 

(6)  Art.  III,  n.  42. 

[Ij  De  sacramenio  pœnitPiUiœ,  disp.  XXVII,  n,  112. 
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disons  qu'il  n'y  a  point  de  véritable  aumône  ;  car 
l'aumône  entraîne  l'abdication  du  domaine  et  sa 
translation  sur  une  autre  tête.  Or,  tant  que  le 
domestique  n'a  pas  distribué  la  somme  ,  le  maître 
en  conserve  le  domaine  et  peut  la  revendiquer.^ 
Il  n'y  a  donc  véritablement  aumône  que  quand  le 
maître  est  dessaisi  du  domaine  de  la  chose.  2°  Si 
le  domestique  ne  fait  la  distribution  de  la  somme 
qu'après  le  temps  du  Jubilé,  la  condition  prescrite 
n'a  pas  encore  été  observée,  et  par  conséquent  la 
faveur  ne  sera  pas  gagnée.  Le  maître  se  trouve- 
rait dans  le  cas  de  celui  qui,  ayant  préparé  son 
aumône,  ayant  mis  à  part  la  somme  qu'il  se  pro- 
pose de  donner  aux  pauvres  ,  oublie  ensuite  de  le 
faire  pendant  le  Jubilé ,  et  ne  se  le  rappelle  que 
quand  ce  temps  est  écoulé.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne 
gagnent  le  Jubilé  ,  parce  qu'en  fait  d'indulgences, 
la  bonne  intention  ne  suffit  point  :  ce  n'est  pas  aux 
bonnes  intentions  ,  aux  projets  de  bonnes  œuvres 
que  l'Eglise  les  attache,  c'est  aux  bonnes  œuvres 
elles-mêmes. 

XVI.  Si  le  maître  souffre  un  préjudice ,  à  cause 
de  l'infidéhté  ou  de  la  négligence  de  son  domes- 
tique, il  devra  se  l'imputer  à  lui-même.  Au  lieu  de 
confier  son  aumône  h  ses  valets,  qu'il  ne  dédaigne 


{]]  L'argumentation  des  adversaires  repose  donc  sur  une 
fausse  supposition.  Elle  suppose,  en  effet,  que  le  maître  s'est 
dépouillé  du  domaine  de  la  chose,  tandis  qu'il  n'en  est  réelle- 
ment dépouillé  qu'au  moment  où  le  domestique  la  donne. 
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pas  de  s'approcher  du  pauvre,  et  de  la  lui  verser 
dans  les  mains,  et  il  n'aura  pas  h  craindre  que 
son  aumône  soit  détournée  et  ne  parvienne  point 
jusqu'à  l'indigent.  Yan  Ranst,  du  reste,  n'est  pas 
conséquent  avec  lui-même.  Il  enseigne  que  le 
maître  a  gagné  le  Jubilé  ,  et  néanmoins  il  l'oblige 
à  faire  une  nouvelle  aumône,  lorsqu'il  aura  con- 
naissance de  l'infidélité  de  son  domestique.  Mais 
en  vertu  de  quel  principe?  A-t-il  posé  la  condition 
prescrite  par  le  Pape?  Vous  le  prétendez.  Il  ne 
doit  plus  dès-lors  recommencer  ;  car  nul  n'est 
tenu  de  faire  deux  fois  les  œuvres  du  Jubilé, 
excepté  le  cas  de  la  confession.  (V.  ci-dessus, 
art.  II,  §  II,  n.  VIII).  Du  reste,  cette  œuvre  serait 
inutile  pour  le  Jubilé,  vu  qu'elle  serait  faite  hors 
du  temps  du  Jubilé. 

XVII.  Qui  sont  compris  sous  le  nom  de  pauvres, 
auxquels  on  doit  faire  l'aumône  ordinairement 
prescrite  dans  les  Jubilés  extraordinaires? 

1"  On  comprend  sous  ce  terme,  non-seulement 
les  mendiants  et  ceux  qui  sont  réduits  à  la  misère  ; 
mais  encore  tous  ceux  qui  manquent  des  choses 
nécessaires  à  l'état  où  Dieu  les  a  placés  ,  c'est-à- 
dire  qui  ne  peuvent  se  soutenir  avec  bienséance 
dans  leur  rang  et  leur  condition,  cclntelliguntur,  dit 
Ferraris,  nedum  veri  pauperes,  quibus  ex  obliga- 
tione  naturali,  aut  voto,  seu  pœnitentia  tenetur 
quis  succurrere,  sed  etiam  qui  secundum   suum 
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slatuiii,  quiililiUcm  el  coudiiioDem  non  luibent  ne- 
cessaria  iid  victum  et  vestiUim.'  » 

XVIII.  2"  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  pauvreté 
soit  réelle  ;  il  sullit  qu'elle  soit  apparente.  «  Car, 
dit  Mgr  Bouvier,  dès  qu'on  se  dépouille  en  faveur 
de  celui  qu'on  croit  de  bonne  foi  être  pauvre,  on 
fait  véritablement  l'aumône  selon  l'acception  natu- 
relle du  terme,  et  cela  suffit  pour  remplir  la  con- 
dition de  la  bulle.  Exiger  le  contraire  ne  serait  ni 
prudent,  ni  conforme  à  la  vraie  charité,  ni  même 
possible.^  »  Souvent,  en  effet,  il  sera  impossible 
à  celui  qui  donne,  de  constater  l'indigence  réelle 
de  celui  qui  lui  tend  la  main.  On  voit  si  souvent 
des  personnes  que  l'on  croyait  dans  la  plus  pro- 
fonde misère,  laisser  à  leur  mort  des  sommes 
assez  considérables. 

XIX.  «  On  satisferait  également,  dit  encore  Mgr 
Bouvier,  en  donnant  à  un  hôpital,  à  une  commu- 
nauté ou  à  une  église  jjauvre  quelque  chose  qui 

(1)  Art.  III,  n.  43.  Cf.  Aniort,  Quœsliones  ac  resoltitioiies 
practicœ,  quaer.  77,  r.  8  ;  Bellegambe,  part.  III,  sect.  YI,  qusest, 
4;  Collet,  chap.  Y,  art.  Il,  §  lY,  n,  IV;  Bouvier,  part.  lY,  chap. 
Il,  art.  II,  §  II,  6°,  pag.  385  ;  Gobât,  cap.  XXX,  n.  222. 

(2)  Part.  lY,  chap.  II,  art.  II.  §  II,  quest.  1^=,  pag.  385.  Cf. 
S.  Liguorius,  Theolofjia  moralis,  lib.  YI,  n.  538,  quiBr.  XI, 
dub.  2;  De  Lugo,  De  sacramento  pœnitentiœ,  disp.  XXYII, 
n.  113;  Yiva.  qusest.  YIH,  art.  YI,  n.  III;  Aniort,  loc.  cit.; 
Collet,  chap.  Y,  art.  II,  §  lY,  n.  X  ;  Diana,  Edit.  coord.,  tom.  lY. 
tract.  lY,  rcsol.  XXX,  §  'i-  et  5;  Gobât,  loc.  cit.;  Belleganibe, 
part.  in.  sect.  VI,  qii;ipst.  3,  r.  (i. 
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put  lui  être  utile. ^  «  Ferraris^,  Bellegambe'^  et 
Gobât  ^  sont  du  même  avis. 

Amort  rejette  en  partie  ce  sentiment,  parce 
que,  dans  le  langage  commun,  le  terme  pauvres 
s'entend  des  personnes  pauvres  et  non  des  lieux  : 
il  n'admet  donc  ce  sentiment  uue  pour  ce  qui  con- 
cerne les  communautés  religieuses  qui  sont  pau- 
vres :  ((  Non  censeo  in  bullis  Pontificum  respici  ad 
ecclesias,  aut  religiosa  loca,  nisi  tantum  ad  con- 
ventus  regularium  existimatorum  vere  pauperum. 
Quia  sensus  communis  explicat  haec  verba  ac 
intelligit  de  personis  pauperibus,  non  de  locis 
pauperibus^.  « 

Gobât  se  fonde  sur  la  bulle  de  Clément  VIII,  qui 
permettait,  pour  le  Jubilé  de  1 595,  de  donner  son 
aumône  aux  lieux  pieux.  Mais  cette  bulle  fourni- 
rait plutôt  un  argument  contre  son  sentiment  :  car 
cette  permission  spéciale  que  donna  Clément  YÏII, 
ne  se  retrouve  plus  dans"  les  bulles  de  ses  succes- 
seurs, ni  dans  l'induit  du  Jubilé  actuel. 

Toutefois  la  première  opinion  ne  paraît  pas 
douteuse,  lorsqu'on  donne  non  pas  à  l'hôpital  ou  ;i 
l'hospice  lui-même,  mais  aux  personnes  pauvres 

(1)  Part.  IV,  chap.  II,  art.  II,  §  II,  6",  pag.  38b. 

(2)  Art.  III,  n.  43. 

(3j  Part.  III,  sect.  VI,  quœst.  4. 
(4)  Cap.  XXX,  n.  222. 

'o)  Qiiœstiones  ac  resolitHones  }})aclica\  ()U8er.  'il,  r.8. 
j.  26 
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((Lii  y  ont  trouvé  un  asile.  Hors  ce  cas,  ce  senli- 
ment  n'étant  pas  certain,  les  confesseurs  agiront 
prudemment  en  conseillant  à  leurs  pénitents  de 
prendre  le  parti  le  plus  sur. 

XX.  L'induit  du  Jubilé  actuel  porte  qu'on  doit 
faire  une  aumône  en  ^veurdes  pauvres  et  contribue}' 
à  l'œuvî'e  de  la  propagation  de  la  foi  (n.  II) .'Quelque 
claires  que  fussent  ces  paroles,  quelques  organes 
de  la  presse  religieuse  supposèrent  que  les  fidèles 
pouvaient  choisir  entre  l'aumône  faite  aux  pauvres, 
et  l'aumône  faite  h  la  propagation  de  la  foi.  Con- 
sulté sur  ses  mtentions,  le  souverain  Pontife  a 
répondu  qu'il  s'agit  de  deux  conditions  également 
obligatoires.  Voici  la  lettre  écrite  par  le  cardinal, 
préfet  de  la  Propagande,  à  M.  le  président  du 
conseil  central  de  l'œuvre  de  la  propagation  de 
la  foi.i 

Monsieur''', 
Ëa  réponse  a  votre  honorée  lettre  du   ''20  décembre 
dernier,  il  m'est  agréable  de  vous  faire  connaître  que  Sa 

(1)  Annales  de  la  propagation  de  la  foi,  tom.  XXIV,  pag.  1 44. 

(2)  lliustrissinio  signore, 

A  risconlro  del  pregiato  foglio  di  V.  S.  seguato  li  20  p.  p. 
mese  ed  anno  mi  è  grato  significarle,  corne  la  Santità  di  Noslro 
Signore,  cui  da  Monsignor  Segrelario  di  questa  S.  G.  fu  umiliato 
il  dubbio  costi  presse  taluni  insorto,  e  da  lei  proposto  in  nome 
di  codesto  centrale  Consiglio  sull'  intelligenza  di  alcune  paroloi 
délia  leltera  euciclica  del  21  novembre  l8ol;  siasi  degnala  di 
conferniare  quel  senso  d'altronde  owio  e  naturale  che  aile 
parole  medesime  V.  S.  avve^a  attiibuito,  dicliiarando  percio  il 
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Sainteté,  à  qui  Monseigneur  le  secrétaire  de  cette  S.  Con- 
grégation a  soumis  le  doute  soulevé  chez  vous  par  quel- 
ques personnes ,  et  qui  a  été  proposé  par  vous  au  nom  de 
votre  conseil  central ,  sur  le  sens  de  quelques  paroles  de 
la  lettre  encyclique,  du  21  novembre  1851  ,  a  daigné 
confirmer  le  sens  d'ailleurs  ordinaire  et  naturel  que  vous 
aviez  attribué  à  ces  mêmes  paroles.  Le  Saint-Père  a  donc 
déclaré  que,  pour  ce  qui  regarde  la  condition  de  l'aumône 
qui  est  une  des  conditions  prescrites  pour  gagner  la  sainte 
indulgence  du  prochain  Jubilé,  les  fidèles  doivent  non- 
seulement  donner  quelqu'aumône  aux  pauvres,  mais  qu'ils 
doivent  en  outre  contribuer  aussi  à  l'œuvre  très-religieuse 
de  la  Propagation  de  la  foi  par  quelque  aumône  pieuse, 
chacun  selon  sa  propre  dévotion. 

Cependant ,  je  prie  le  Seigneur  d'accorder  toutes  sortes 
de  prospérités  à  vous,  Monsieur,  et  à  tous  les  membres 
du  Conseil  que  vous  présidez. 

Rome,  de  la  Propagande,  8  janvier  1852. 
Votre  très-affectionné, 

.1.  F.  C.\uD.  Fkaisso.m,  Préfet. 
Alex.  BAitNAno,  Secrélairc. 


S.  l'adre,  che  in  riguardo  délia  condizione  délia  limosina,  ch'è 
una  dalle  prescritte  per  lucrare  la  S.  Indulgenza  del  prossimo 
Giubbileo,  debbano  i  fedeli  non  solamente  erogare  ([ualche  limo- 
sina ai  poveri,  ma  inoltre  debbano  pur  contribuire  ail'  Opéra 
religiosissima  délia  Propagazione  dclla  fede  qualchc  pia  largi- 
zione,  ciascuno  a  seconda  délia  propria  devozione. 

Intanto  prego  il  Signore,  concéda  a  V.  S.  cd  ai  membri  tutti 
del  Consiglio  cui  Ella  presiede,  ogni  maggiore  prospérité. 
Roraa  dalla  Propaganda,  8  gennajo  -1 852. 
Di  V.  S.  Atfezionalissimu, 

G.  F.  Gard.  Fr.^ksusi,  Prefello. 
Al.  Barnabô,  Segrelariu. 
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XXI.  On  eût  pu,  nous  sernble-t-il,  avec  plus  de 
raison,  soulever  un  autre  doute.  Faut-il  verser  son 
aumône  entre  les  mains  de  l'association  de  la  Pro- 
pagation de  la  foi,  ou  suffit-il  de  la  donner,  par 
exemple,  à  un  missionnaire? 

On  contribue  également  dans  ce  cas  à  propager 
la  foi.  Nous  pensons  cependant  que  cela  ne  sulDrait 
pas.  C'est  l'association  de  la  Propagation  de  la  foi 
rjue  le  souverain.  Pontife  a  en  vue  et  qu'il  désigne 
par  ces  paroles  :  religiosissimum  Propagationis  fidei 
opus.  On  comprend  que  le  souverain  Pontife  donne 
la  préférence  à  cette  œuvre,  qui  connaît  mieux  les 
besoins  de  chaque  mission  et  qui  peut,  par  consé- 
quent, faire  un  meilleui-  emploi  des  deniers  que  les 
fidèles  consacrent  à  répandre  la  foi  parmi  les  nations 
idolâtres,  et  leur  donner  une  plus  sage  direction. 

XXII.  Un  pauvre  peut-il  s'appliquer  à  lui-même 
l'aumône  prescrite  pour  le  Jubilé? 

Gobât  1  et  Diana^  estiment  qu'un  pénitent  pau- 
vre i)eut  se  faire  appliquer  par  son  confesseur 
l'aumône,  à  laquelle  il  est  tenu.  Pour  qu'il  y  ait 
aumône  il  faut  donner,  et  comme  par  une  appli- 
cation immédiate  et  directe,  on  ne  donnerait  rien, 
Bossius^  veut   que   le  pénitent  mette  sa  petite 

(IjCap.  XXIX,  n.  215. 

(2)  Edit.  coord.  lom.  IV,  U-act.  IV,  resol.  XXXII,  §  4. 

'^)  De  triplici  jubilœi  privilégia,  sect.  IV,  cas  XXI,  ri.  "t. 
Collet  attribue  ce  stratagème  au  P.  Gobit,  mais  à  tort.  Gobât  se 
ronlentt'dedire,  avec  Diana:  «Suflicere.  si  confessarius  pauper- 
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aiimùiie  entre  les  nwiiis  de  son  confesseur  et  que 
celui-ci  la  lui  rende  sur-le-cluunp 

11  n'v  a  pas  là  de  véritable  aumône  ;  il  n'y  a 
que  simulation  de  la  bonne  œuvre.  Et,  comme 
le  remarque  Passerinus,  lorsque  l'aumône  est 
injposée  comme  œuvre  satisfacloire,  il  faut  que 
celui  qui  la  fait  se  prive  de^a  chose  donnée,  qu'il 
en  transfère  le  domaine  à  un  pauvre.  Or,  dans 
notre  cas,  de  quoi  se  dépouille  le  pénitent?  De 
rien,  puisqu'il  ne  donne  rien,  mais  feint  seulement, 
de  donner.  Il  retient  le  domaine  de  la  pièce  qu'il 
remet  au  confesseur,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  l'ait 
donnée  à  un  autre  pauvre  :  «  In  eleemosyna  ut  satis- 
factoria.  non  tantum  attendi  débet,  quod  eleemo- 
syna detur  pauperi.  sed  quod  ea  sit  privatus,  qui 
illam  dat,  et  translatum  dominium  in  pauperem.  In 
hoc  vero  casu,  pauper  nihil  dat,  sed  fingit  dare; 
semper  enim  dominium  eleemosynae  datae  confes- 
sario  manet  apud  pauperem  dantem,  donec 
eleemosyna  detur  alteri  et  in  eum  transferalur 
dominium.^  »  Théodore  du  Saint-Esprit^  et  Col- 
let"' partagent  également  cette  manière  de  voir. 

XXIIÏ.  Salisfait-on  à  la  condition  de  l'aumône 
en  donnant  des  biens  mal  acquis? 

rirno    mendico   applicet    eleemosynam,  quarn  hic   dare   forte 
teneretur.  » 

(!)  De  Indulyentiis,  quaest.  LXII,  n.  6'23. 

2) Cap.  VI,  §V,  n.  4. 

(3;Chap.  V,  art.  11,  §  IV,  n.  XIV 
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Avant  de  répondre  à  la  question,  distinguons, 
avec  saint  Thomas^,  trois  sortes  de  biens  mai 
acquis.  ]°  Les  biens  que  l'on  acquiert  par  une  vio- 
lation de  la  justice  proprement  dite,  et  dont  par 
suite  le  possesseur  n'a  point  le  domaine,  la  pro- 
priété appartenant  toujours  de  droit  aux  anciens 
maîtres.  Tels  sont  les  biens  acquis  par  la  rapine,  le 
vol,  l'usure.  2'  Les  biens  dont  on  obtient  la  pos- 
session sans  violer  à  la  vérité  les  lois  de  la  justice, 
mais  en  transgressant  les  lois  divines  ou  ecclésias- 
tiques. A  cette  catégorie  appartiennent  les  biens 
provenant  de  simonie.  3"  Enfin,  il  y  a  des  biens 
dont  la  possession  n'est  pas  illicite,  quoique  leur 
origine  le  soit,  parce  qu'ils  sont  le  résultat  d'un 


(t)  «  Tripliciler  polest  aliquid  esse  illicite  acquisitura.  Uno 
enim  modo,  id  quod  illicite  acquiritur,  debetur  ei,  à  quo  est 
acquisitum,  nec  polest  ab  eo  retineri ,  qui  acquisivit,  sicut  con- 
tingit  in  rapina,  et  furto  et  usuris.  Et  de  talibus  cum  homo 
teneatur  ad  restitutionem,  eleemosyna  tieri  non  potest.  Alio 
vero  modo  est  aliquid  illicite  acquisitum,  ([uia  quidem  ille,  qui 
acquisivit,  retinere  non  potest,  nec  tamen  debetur  ei,  a  quo 
acquisivit,  quia  scilicet  contra  justitiam  accepit,  et  aller  contra 
justitiam  dédit  :  sicul  contingit  in  simonia,  in  qua  dans  et  acci- 
piens  contra  justitiam  legis  divinse  agit.  Unde  non  débet  fieri 
restitutio  ei  qui  dédit,  sed  débet  in  eleemosynas  erogari.  Et 
eadem  ratio  est  in  similibus,  in  quibus  scilicet  et  dalio  et  acceptio 
est  contra  Icgem.  Tertio  modo  est  aliquid  illicite  acquisitum, 
non  quidem  quia  ipsa  acquisitio  sit  illicita,  sed  quia  id,  ex  quo 
acquiritur,  est  illicitum,  sicut  patet  de  eo  quod  mulieracquirit 
ob  meretricium  ;  et  hoc  proprie  vocatur  turpe  lucrum  ;  quod 
enim  mulier  meretricium  exerceat,  turpiter  agit,  et  contra 
legem  Dei  ;  sed  in  eo  quod  aecipit  non  injuste  agit,  nec  contra 
legem  :  unde  quod  sic  illicite  acquisitum  est,  retineri  potest,  et 
de  eo  eleemosyna  fieri.  »  2-2,  q.  XXXU,  a.  7,  in  corp. 
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acte  mauvais,  d'un  péché.  De  ce  genre  est  le  pro- 
duit honteux  qu'une  femme  corrompue  retire  de 
son  libertinage. 

XXIV.  Ces  principes  posés,  nous  dirons  avec 
Théodore  du  Saint-Esprit  ',  que  les  biens  des 
deux  premières  catégories  ne  peuvent  servir  pour 
l'aumône  prescrite.  En  efTet ,  si  c'est  une  injustice 
qui  nous  en  amis  en  possession,  nous  ne  donnons 
que  le  bien  d'autrui,  et  par  conséquent  nous  ne 
faisons  pas  l'aumône.  Dans  le  cas  de  simonie,  on 
donne  un  bien  qu'une  autre  loi  nous  obligeait  déjà 
à  convertir  en  aumône  ;  or,  comme  nous  l'avons 
établi  antérieurement  '^,  une  œuvre  obligatoire 
à  un  autre  titre  ne  peut  servir  à  gagner  le  Jubilé. 

XXV.  Si  les  biens  mal  acquis  rentrent  dans  la 
troisième  catégorie,  l'amnône  qui  en  sera  faite 
sulïït  pour  le  Jubilé.  En  effet,  d'après  le  sentiment 
commun  des  Docteurs  •*  et  une  déclaration  de  la 
sacrée  Pénitencerie  en  date  du  23  avril  1822^^, 


(1)  Cap.  VI,  §  V,  n.  6.  Cf.  Collet,  chap.  V,  art.  H,  g.  IV, 
n.  XIII. 

(2)Ait.l,  D.  MU,  pag.  IW. 

(3)  S.  Alphonse  de  Liguori  ajoute,  el  ceriuin  inler  DD.  Cf. 
Theologia  moralis,  lib.  IV,  n.  712. 

1^4)  Voici  le  texte  tel  qu'il  e.'^t  rapporté  par  Carrière,  Decon- 
Iraclibus,  n.  338.  «  Dub.  Meretrix  quœ  niagnam  pecunige  sum- 
mam  oblinuit,  concedendo  usum  corporis  sui  variis  amatoribiis, 
nuperrime  conversa  est.  Numquid  lenetur  rcstituere  onine 
pretium  suorura  criminum,  vel  jjarteni  tantum,  eut  illud  impea- 
dere  pus  opeiibus?  El  si  ad  alterutrum  tenealur,  numquid  ex 
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il  n'y  a  pas  d'obligation  de  distribner  ces  biens  aux 
pauvres.  Dès  lors  ils  sont  libres  et  rien  n'empêche 
qu'ils  soient  la  matière  propre  de  l'aumône 
prescrite. 

11  faudrait  toutefois  avec  Lavorius  ^  excepter  le 
cas  où  ces  biens  eussent  été  extorqués  par  fraude  ; 
car  il  intervient  alors  une  véritable  injustice  (jui 
doit  être  réparée. 

XXVI.  Quand  doit-on  faire  l'aumône? 

I"  D'abord  il  faut,  comme  toutes  les  autres 
œuvres,  que  l'aumône  soit  faite  pendant  le  temps 
du  Jubilé.'^  D'où  les  auteurs  concluent  que  celui 
qui  envoie  son  aumône  à  un  pauvre  éloigné,  ne 
gagne  pas  le  Jubilé,  si  elle  ne  lui  parvient  qu'après 
la  clôture  du  Jubilé,  (c  Unde  idem  dicerem,  écrit  le 
cardinal  de  Lugo,  si  milteretur  eleemosyna  tem- 
|)ore  jubilasi  ad  pauperem  distantem,  ad  quem 
non  posset  ])ervenire  intra  illam  hebdomadam"*  : 

stricla  justilia.  vcl  ux  roiisiliu  tantum?  N.  IJ.  Haec  nierelrix, 
restitutioiie  fada,  non  ad  summam  paupertatem  reduceretur. — 
R.  S.  Pœniteiitiaria,  mature  expensis  expositis,  respondendum 
ceusuit  :  millier  |iœnitens  non  cogenda  est,  sed  hortanda  ut 
pretium  meretricium,  jiixta  prudentis  confessarii  judicium, 
eroget  in  pios  usus.  » 

(1)  Dejubilœoet  inditlgeniiis,  part,  l,  cap.  19. 

(2)  Cf.  article  I,  n.  XX.pag.  loO.Van  Ransl,  quœst  .VU,  n.  26. 
«Eleemosyna  débet  distribui  intra  li'mpus  jiibilcei.  Unde  si  tune 
non  distribuatur,  impeditur  jubilœi  atquisitio.  Quia  scilicet  non 
impletur  conditio  de  danda  eu  tempore  eleemosyna.  » 

'3;  Ou  dans  le  temps  <Ui  Jubilé  selon  les  termes  des  induite, 
comme  nous  allons  le  voir  au  n.  .suivant. 
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tune  enim  eleemosyna  non  daretur  intra  tempus 
legitimum,cum  posset  revocari  mandatum  toto  illo 
tempore,  nisi  aliquis,  ut  prœdixi,  pro  paupere 
acceptasset.^  » 

XXVII.  2"  Il  ne  suffit  pas  toujours  de  donner 
son  aumône  dans  le  temps  du  Jubilé.  D'après  les 
principes  exposés  antérieurement^,  on  sera  quel- 
quefois obligé  de  la  faire  la  même  semaine  que 
les  autres  œuvres;  quelquefois  on  aura  tout  le 
temps  du  Jubilé  pour  satisfaire  à  cette  condition. 
Pour  le  Jubilé  actuel,  le  souverain  Pontife  accorde 
toute  latitude  :  on  peut  accomplir  cette  œuvre 
pendant  toute  la  durée  du  Jubilé. 

XXMII.  3°  Du  reste,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit  pour  plusieurs  autres  œuvres^,  on  peut  don- 
ner son  aumône  le  dimanche  qui  suit  la  semaine 
où  l'on  a  posé  les  autres  œuvres  du  Jubilé.  C'est 
l'enseignement  commun,  et  nous  n'avons  aucune 
raison  de  ne  pas  l'adopter.^ 

(1)  Disp.  XXVIl,  n.  112.  Cf.  Bellegambe,  part.  III,  sect  VI, 
quaest.  3,  R.  5;  Diana,  tom.  IV,  tract.  IV,  resol.  XXXII,  §  2; 
resol.  LIV,  §  3  ;  Theodorus  a  Sp.  S.  cap.  VI,  §  V,  n.  3;  Viva, 
qusest.VIII,  art.  VI,  n.  III. 

(2)  Cf.  article!,  n.  XX-XXII,  pag.  159  sq. 

(3}  Cf.  article  II,  §  II,  n.  XVI,  pag.  197  ;  §  III,  n.  XVI,  pag. 
212;  §  IV,  n.  XXXVIII,  pag.  2i9. 

(4;  Cf.  Gobât,  cap.  XXX,  n.  224;  Bellegambe,  part.  III,  sect. 
VI,  quaer.  3,  r.  2  ;  Diana,  tom.  IV,  tract.  IV,  resol.  XXXII,  §  G  ; 
resol.  XXVIII,  §  3  ;  resol.  XXXVIII,  §  1 . 
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CHAPITRE  VI. 


DES    PRIVILEGES    DU    JUBILE. 


Parmi  les  privilèges  du  Jubilé,  il  en  est  qui  sont 
accordés  immédiatement  aux  fidèles  ;  d'autres, 
quoique  accordés  en  vue  des  fidèles  et  dans  leur 
intérêt,  ne  leur  sont  point  conférés  directement  : 
les  confesseurs  s'en  trouvent  investis.  Ce  chapitre 
sera  donc  naturellement  divisé  en  deux  articles. 
Le  premier  sera  consacré  aux  privilèges  directe- 
ment accordés  aux  fidèles  ;  le  second  aux  privilèges 
immédiatement  conférés  aux  confesseurs. 

ARTICLE  I. 

PRIVILÈGE  DIRECTEMENT  ACCORDÉ  AUX  FIDÈLES. 

T.  Dans  les  Jubilés  extraordinaires,  un  privilège 
est  directement  et  immédiatement  accordé  aux 
fidèles  :  c'est  le  droit  ou  la  liberté  de  choisir  un 
confesseur  qui  est  par  le  fait  même  investi  des 
pouvoirs  spécifiés  dans  l'induit  du  Jubilé.  Voici  en 
quels  termes  ce  privilège  a  coutume  d'être  formu- 
lé :  «  Nous  donnons  de  plus  à  tous  et  à  chacun  des 
fidèles  séculiers  et  réguliers,  de  quelque  ordre  et 
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institut  qu'ils  soient,  même  de  ceux  qui  doivent 
être  spécialement  dénommés,  la  permission  et  le 
pouvoir  de  se  choisir,  à  cet  effet,  pour  confesseur, 
tout  prêtre  tant  séculier  que  régulier,  du  nombre 
de  ceux  qui  sont  actuellement  approuvés  par  les 
Ordinaires  des  lieux  (les  religieuses,  les  novices  et 
les  autres  femmes  vivant  dans  le  cloître  pourront 
aussi  user  de  cette  permission,  pourvu  que  le  con- 
fesseur soit  approuvé  pour  les  religieuses),  lequel 
confesseur  pourra  les  absoudre  et  délier  dans  le 
for  de  la  conscience,  et  pour  cette  fois  seulement, 
de  toute  excommunication,  etc.^  )) 

Les  bulles  d'extension  du  Jubilé  ordinaire  aux 
diocèses  de  la  chrétienté  contiennent  la  même 
clause.'^ 


(I  )  «  Insuper  omnibus  et  singulis  Christifidelibus  sfecularibus, 
et  regulariljus  cujusvis  ordinis  et  instituti,  eliam  specialiter 
nominandi,  iicentiam  concedinius,  etfacultatem,  ut  sibi  ad  hune 
effectura  eligere  possint  quemcumque  presby terum  confessarium 
tam  sœcularem,  quam  regularem  ex  actu  approbaùs  a  locorum 
Ordinariis  (qua  facultate  uti  possint  etiam  moniales,  novitige 
aliseque  mulieres  intra  claustra  degentes,  dummodo  confessarius 
approbatus  sit  pro  monialibus],  qui  eos  ab  excommunicatione. .. 
in  foro  conscientiae,  et  hac  vice  tantum  absolvere,  et  liberare 
valeant.  »  C'est  la  formule  dont  s'est  servi  Pie  IX  pour  le  Jubilé 
qu'il  accorda  à  son  avènement.  Pour  le  fond,  c'est  la  même  que 
celle  employée  par  Benoît  XIV  dans  la  même  circonstance. 
Consiit,  Lsetiora,  §  i-,  Bullar.  vol.  I,  pag.  4. 

(2)  Cf.  Consiit.  Benedictus  Deus,  de  Benoît  XIV,  §  \-,  Bullar 
vol.  YIII,  pag.  199;  Constit.  Summa  Dei,  de  Pie  \l,  §  13, 
Conlin.  Bullar.  Rom.  tom.  V,  pag.  183;  Consiit.  ExuUabat,  de 
Léon  XII,  §  9,  Conlin.  Bullar.  Bom.  tnm.  XVI.  pag.  37o. 
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II.  La  bulle  de  promulgation  du  Jubilé  ordinaire 
ne  contient  point  de  clause  semblable  ;  mais  le 
cardinal  grand  Pénitencier  est  chargé  de  désigner 
les  pénitenciers,  et  le  cardinal-vicaire  les  autres 
confesseurs  auxquels  sont  confiés,  pour  la  durée  du 
Jubilé,  des  pouvoirs  extraordinaires.  Les  laïcs  et 
les  prêtres  séculiers  peuvent  choisir  entre  tous  les 
confesseurs  désignés. 

IIL  Les  religieux  et  les  religieuses  le  peuvent- 
ils  aussi? 

1°  Nous  avons  vu*  que  certaines  catégories 
d'entre  eux  étaient  dispensés  du  voyage  de  Rome. 
La  bulle  qui  leur  donne  cette  dispense  leur  accorde 
en  même  temps  la  faculté  de  se  choisir  un  confes- 
seur parmi  les  prêtres  approuvés  par  l'Ordinaire 
du  diocèse.^ 

('!)  Ghap.  V,  art.  111,  §  I,  n.  V,  pag.  256. 

(2)  «  Eisdenique  monialibus,  dit  Benoit  XIV,  earumque  novi- 
tiis,  ut  ad  effectum  prsesenlium,  et  pro  prima  vice  dumtaxat, 
confessarios  presbytères  sœculares,  vel  cujusvis  ordinis  regu- 
lares,  a  locoruni  respective  Ordinariis  ad  audiendas  monialium 
confessionesapprobalosquoscumque,  cro'eris  aulem  siipradiclis 
anachorelis,  eremitis,  necnon  oblatis,  terliariis,  aliisque  puellis 
et  mulieribus  in  monastcriis  et  religiosis  ac  piis  communitati- 
bus,  seu  conservatoriis  vivcntibus,  et  ChristifideUbus  captivi- 
tate,  carceralione,  aut  custodia,  infirmitate,  aut  senectule  impe- 
ditis,  tam  laicis  quam  ecclesiaslicis  sœcularibus,  et  cujusvis 
ordinis,  congregationis  et  inslituti,  etiam  specialiter  nominandi, 
regularibus,  ut  ad  effectum  hujusmodi,  et  pro  prima  pariter  vice 
dumlaxat,  confessarios  presbyteros  sœculares,  sive  cujusvis 
etiam  divers!  ordinis  regulares,  ab  Ordinariis  similiter,  in 
quorum  civitatibus,  diœcesibus  et  territoriis  confessiones  hujus- 
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2"  Pour  les  autres,  le  silence  du  législateur 
pouvait  donner  lieu  à  un  doute  sérieux,  d'autant 
plus  qu'il  s'agit  ici  d'une  dérogation  aux  règles  des 
communautés  religieuses,  dérogation  qu'on  ne  doit 
admettre  que  quand  elle  résulte  d'un  texte  clair  et 
positif  de  la  loi. 

Toutefois,  les  auteurs  qui  traitaient  expressément 
cette  question,  la  résolvaient  dans  le  sens  affirma- 
tif.  Ainsi  pensaient  Amort^  et  Van  Ranst^,  dont 
l'argument  paraissait  assez  concluant.  Le  souve- 
rain Pontife  accorde  aux  religieux  et  religieuses, 
dont  nous  venons  de  parler,  le  même  privilège 
que  dans  les  Jubilés  extraordinaires.  Est-il  proba- 
ble qu'il  veuille  donner  à  ceux  qui  restent  dans 
leurs  couvents  des  privilèges  plus  étendus  qu'à 
ceux  qui  se  trouvent  ou  se  rendent  à  Rome  même  ? 
D'où  il  semblait  rationnel  de  reconnaître  égale- 
ment à  ces  derniers  le  droit  de  se  choisir  un  con- 
fesseur. On  ne  pouvait  du  reste  assigner  aucun 
motif  plausible  d'établir  une  différence  entre  les 
deux  classes. 

3°  Benoît  XIV  a  tranché  la  question,  d'abord  en 

modi  excipiendae  erunt,  ad  personarum  saîcularium  confessiones 
audiendas  approbalos  quoscumqiie  eligere  valeant.  »  Conslit. 
Paterna  Charitas,  §  8,  Bullar.  vol.  VIII,  pag.  484.  Pie  YI  leur  a 
accordé  le  même  droit,  Conslit.  Paterna  Charitas,  §  6,  Contin. 
Bullar.  Rom.  tom.  V,  pag.  8;  ainsi  que  Léon  XII,  Constit. 
Studium  paternse  Charitatis,  §  il,  Ibid.  tom.  XVI,  pag.  292. 

[\]  Quœsliones  ac  resoluliones  practicœ,  q\i?er.  19,  t.  6. 

(2)  Quaest.  VIII,  n.  13. 
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donnant  aux  pénitenciers  députés  dans  les  diver- 
ses églises  de  la  ville,  le  pouvoir  d'absoudre  les 
religieux,  à  quelque  ordre,  congrégation  ou  insti- 
tut qu'ils  appartiennent.  1  Cette  faculté  n'étant  pas 
accordée  aux  autres  confesseurs  désignés  par  le 
cardinal  Vicaire,  les  religieux  ne  pourront  s'adres- 
ser h  eux. 2  Du  reste,  pour  pourvoir  aux  besoins 
spirituels  de  leur  ame,  le  souverain  Pontife 
accorde  aux  confesseurs  députés  par  les  prélats 
réguliers  pour  la  confession  de  leurs  sujets,  les 
mêmes  pouvoirs  dont  jouissent  les  confesseurs 
nommés  par  le  cardinal-vicaire.^ 

(1)  «  Absolvere  possint  per  seipsos  tantum,  et  in  foro  dum- 
taxat  pœnitontiae,  quascuraque  personas  sibi  confîtentes,  etiam 
regulares,  cujiiscumque  sint  ordinis,  congregationis  et  instituli, 
etiamsi  ex  prasscripto  superiorum,  vel  suarum  constilutionum, 
etiam  a  Sede  apostolica  approbatarum,  vel  alias  ex  indulto, 
décrète,  aut  prœcepto  aposlolico,  extra  propriam  religionem 
peccata  sua  contiteri  prohibeantur...  »  Conslit.  Convccatis, 
n.  IV,  Bullar.  vol.  VII,  pag.  3i0.  Léon  Xlt  adopta  ces  régies. 
Conslit.  Annum  auspicatissimum,  §  8,  Contin.  Bullar.  Rom. 
tom.XVI,  pag.  274. 

(2)  «  Quare,  dit  Léon  XII,  iidem  confessarii  absolvere  possint 
per  se  ipsos  tanlum,  et  in  foro  dumtaxat  conscientiae  personas 
sibi  coriStentes,  exceplis  regularibus  extra  suum  ordinem  con- 
fiteri  prohibitis...  »  Conslit.  cit.  §  31,  pag.  277. 

(3)  «  Prseterea,  dit  Benoît  XIV,  regularium  quoque  commo- 
ditati  uberius  consulere,  simulque  augendo  numéro  confessario- 
rum  projubilasi  consecutione  prospicere  volenles;  prscmissâs 
nuper  facultatcs,  quas  confessariis  hujusmodi  a  cardinali  Vicario 
designandis  hoc  anno  competere  slatuimus,  easdera  onines  et 
singulas  pari  prorsus  modo,  pro  eodem  anno,  tribuimus  et  conce- 
dimus  omnibus    confessariis    illis    regularibus,   cujuscumqiie 
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4"  Toutes  les  religieuses  étant  comprises  dans 
l'induit  dont  il  est  parlé  ci-dessus  (1°),  la  question 
est  résolue  en  leur  faveur. 

IV.  Pour  user  du  privilège  de  se  choisir  un  con- 
fesseur hors  de  leur  ordre,  les  religieux  ont-ils 
besoin  de  l'autorité  de  leurs  supérieurs? 

Cette  question  est  très-controversée.  Gobat^ 
Collet^,  Viva^  et  Théodore  du  Saint-Esprit*  refu- 
sent ce  droit  aux  religieux  qui  n'y  sont  pas  autori- 
sés par  leur  supérieur.  Voici  leurs  raisons  : 
1  "D'après  le  droit  commun ,  il  est  défendu  de  confes- 
ser les  réguliers  sans  la  permission  de  leurs  supé- 
rieurs.^ Or,  c'est  un  principe  d'interprétation  que 
les  lois  postérieures  doivent  toujours  s'entendre 

ordinis,  congregationis  et  inslituli,  quicumque  alias  ejusdem 
cardinalis  Vicarii  seu  ipsius  viees  gerentis  approbalionem  ad 
audiendas  confessiones  habeant,  et  iusuper  per  suos  respective 
regulares  Praelatos,  seu  superiores,  ad  cxcipieudas  suorum 
religiosorum  confessiones  deputati  fuerint;  ad  hoc  scilicet  ut 
iidemconfessariifacultateshiijusmodi  erga  solos  proprii  respec- 
tive ordinis  pœnitentes  religiosos  hoc  jubilaeum  iucrari  volentes, 
exercei^e  in  suis  quique  cœnobiis  seu  domibus,  libère  et  licite 
valeant.  »  Conslit.  Convocatis,  u.  XLI,  Bullar.  vol.  YII,  pag. 
348.  Cette  disposition  est  reproduite  par  Léon  XII,  Conslit.  cil. 
§33,  pag.  277. 

(1)  Cap.  XXXI,  n.  226. 

(2)Chap.  YI,§II,  n.X-XII. 

(3)  Quaest.  IX,  art.  I,  n.  II. 

(4)Gap.  VIII,  §IV,n.2sq. 

(5)  Exiravag.  Inter  cunctas,  De  privilegiis. 
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de  manière  à  ne  pas  déroger  au  droit  commun.* 
Il  faudra  donc  interpréter  de  cette  façon  l'induit 
du  Jubilé. 

2°  Grégoire  XIII  a  statué,  par  une  bulle  du  3  mai 
'1 575,  qu'aucun  membre  de  la  compagnie  de  Jésus 
ne  pourrait,  en  vertu  des  bulles  du  Jubilé,  s'adresser 
à  un  confesseur  étranger  à  l'ordre,  sans  l'autorisa- 
tion du  supérieur. '2  En  outre,  le  29  octobre  1584, 
le  même  Pape  déclara  que,  malgré  la  clause  déro- 
gatoire insérée  dans  les  bulles  du  Jubilé  :  Quacumque 
prohibitione  suhlata,  le  privilège  des  Jésuites  de- 
meurait dans  toute  sa  force  et  vigueur.*'  Or,  ce 
privilège  accordé  d'abord  aux  Jésuites,  les  autres 
ordres  religieux  le  réclament  également  en  vertu 
de  la  communication  des  privilèges. 

(1)  «  Expedit  concoi'dare  jura  juiibus,  et  eorum  correctiones 
evitari.  »  Cap.  Cum  expédiât,  29,  De  electione  in  6°.  V.  aussi 
Reiffenstuel,  jMS  canonicum  universum,  lib.  I,  tit.  II,  n.  419. 

(2)  «  Ne  quis  autem  Apostolicorum  indultorum  prœlextu, 
regularem  ac  exemplarem  Inslituti  praedictse  societatis  disci- 
pliuam,  quam  modis  omnibus  retineri  et  conservari  volumus, 
dissolvere  aut  relaxare  praesumat;  non  esse,  nec  fore  unquam 
mentis  nostrae,  aut  sedis  apostolicœ,  ut  personse  societatis, 
absque  expressa  superiorura  ejusdem  societatis  licentia,  utantur 
facultatibus,  quas  in  jubilœis,  buUis  crucialfe,  confessionalibus, 
aut  aliis  quibusvis  apostolieis  indultis...  quomodocumque  aliter 
hactenus  concessae  sunt,  aut  in  posterum  concedentur,  etiarasi 
in  illis  expresse  indulgeatur,  ut  omnes  Regulares,  etiam  men- 
dicantes,  hujusmodi  facultatibus  uti  possint.  »  Constit.  Decet 
Romanum,  Instilulum  societaHs  Jesu,  tom.  I,  pag.  46. 

(3)  V.  cette  déclaration  [Oraculum  vivœ  vocis]  dans  le  Com- 
pendium  privilegiorum  Societatis  Jesu,  Y"  Gratiarum  usus, 
§  2,  Jnstilutum  Societatis  Jesu,  tom.  I,  pag.  166. 
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V.  Malgré  la  force  de  ces  raisons,  Suarez^,  le 
Cardinal  de  Lugo^ ,  Bellegambe  ^  Diana  *,  Ferraris  ^, 
et  saint  Alphonse  de  Liguori  ^  enseignent  que  les 
religieux  ne  sont  pas  obligés  de  demander  la 
permission  de  leurs  supérieurs  pour  se  confesser 
en  temps  de  Jubilé  à  un  confesseur  étranger  à  leur 
ordre.  Ils  se  fondent  sur  la  permission  que  con- 
tiennent les  bulles  du  Jubilé  en  faveur  non-seule- 
ment des  séculiers,  mais  aussi  des  réguliers,  à 
quelque  ordre,  ou  institut  qu'ils  appartiennent, 
et  ce,  nonobstant  tous  statuts,  privilèges  et  induits 
contraires,  quand  même  ils  exigeraient  une  men- 
tion spéciale  pour  leur  dérogation.''  Cette  perrais- 

(1)  De  virlute  et  statu  religionis,  tom.  IV,  tract.  VIII,  lib.  II, 
cap.  XVI,  11.7. 

(2)  De  sacramento  'pœnitcntiœ,  disp.  XX,  n.  186. 
(3j  Part,  m,  sect.  IX,  quaest.  1 ,  r.  2. 

(4)  Tom.  IV,  tract.  IV,  resol.  IX,  §  4. 

(5)  V»  Jubilœum,  art.  II,  n.  2. 

(6)  Deprivilegiis,  cap.  V,  n.  142. 

(7)  Voici  les  termes  de  la  clause  dérogatoire  insérée  dans  la 
bulle  de  Benoît  XIV  :  «  Nonobstantibus  quorumcumque,  etiam 
mendicantium  et  militarium  ordinum,  congregationum,  societa- 
tum  et  institutorum,  etiam  societatis  Jesu,  eliam  juramento, 
confirmatione  apostolica,  vel  quavis  firmitate  alla  roboratis 
statutis,  legibus,  usibus,  et  consuetudinibus,  etiam  immemora- 
bilibus,  privilegiis  quoque,  indultis  et  lilteris  apostolicis  eisdem 
concessis,  prsesertim  in  quibus  caveatur  expresse,  quod  alicujus 
Ordinis,  congregationis,  societatis  et  instituti  hujusmodi  pro- 
fessores  extra  propriam  religionem  peccata  sua  confiteri  pro- 
hibeantur  :  Quibus  omnibus  et  singulis  etiamsi  pro  illorum 
sufficienti  derogatione  de  illis,  eorumdemque  totis  tenoribus, 
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sion  et  cette  clause  dérogatoire  seraient  inutiles, 
si  elles  n'avaient  pour  effet  d'autoriser  les  religieux 
à  se  choisir  un  confesseur  étranger,  sans  l'inter- 
vention de  leurs  supérieurs,  et  malgré  les  statuts 
ou  privilèges  de  leur  ordre.  En  outre,  Ferraris 
rapporte  une  déclaration  de  Grégoire  XIII,  en  date 
du  19  décembre '1581  où  nous  lisons  :  «  Tempore 
Jubilsei  posse  omnes  regulares  confiteri  peccata 
sacerdotibus  etiam  saecularibus  approbatis  ad  con- 
fessiones.^  »  Enfin,  dit-on,  le  privilège,  en  vertu 
duquel  il  est  défendu  à  un  régulier  de  se  con- 
fesser hors  de  chez  lui,  regarde  immédiatement 


specialis,  specifica  et  iudividua  mentio  facienda,  vel  alia  exqui- 
sita  forma  ad  id  servanda  foret,  hujusmodi  tenores  pro  insertis, 
et  formas  pro  exactissime  servatis  habentes  ])ro  bac  vice,  et  ad 
prsemissorura  effertum  dumlaxat,  plcnissimederogamus,  csete- 
risque  contrariis  quibuscumque.  »  Constit.  Benedictus  Deus, 
§  9,  BuUar.  vol.  VIII,  pag.  204.  La  même  clause  se  lit  dans 
l'induit  du  Jubilé  publié,  lorsqu'il  monta  sur  le  siège  de  saint 
Pierre.  CoJistit.  Lseliora,  §  7,  BuUar.  vol.  I,  pag.  6.  Pie  YI, 
Consiit.  Summa  Dei,  §  18,  Continuât.  BuJlar.  Rom.  tom.  V, 
pag.  184,  et  Léon  XII,  Constit.  Exultabat,  §  14,  Contin.  BuUar. 
Rom.  tom.  XVI,  pag.  378,  ont  adopté  la  clause  de  Benoît  XIV. 
Le  pape  Pie  IX  inséra  une  clause  semblable  dans  la  bulle  du 
Jubilé  qu'il  accorda  à  l'occasion  de  son  avènement.  L'induit  du 
25  juillet  1850  en  contenait  une  beaucoup  plus  concise,  mais  qui 
ne  parait  pas  moins  efficace  :  «  Et  ut  prœsentes  plénum  effeclum 
habeant,  omnibus  in  conlrariura  facientibus,  licet  spécial!  et 
individua  mentione  digois,  prorsus  derogat.  »  La  clause  de 
l'induit  actuel  ressemble  plus  à  celle  de  Benoît  XIV.  V.  à  la  fin, 
Documents,  n.  II. 

(1)  Cette  déclaration  serait  sans  force  contre  le  privilège  des 
jésuites  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus.  Elle  ne  pourrait  être 
opposée  qu'aux  autres  ordres  religieux. 
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la  religion,  et  ainsi  il  est  général.  An  contraire  le 
privilège  qu'accorde  le  Jubilé  est  un  privilège  par- 
ticulier, puisqu'il  regarde  premièrement  et  direc- 
tement les  personnes.  Or,  un  privilège  particulier 
déroge  à  un  privilège  général  antérieur,  quoiqu'il 
n'en  fasse  pas  mention.^ 

VI.  Tels  sont  les  arguments  des  deux  opinions. 
La  clause  qui  se  trouve  h  la  fin  des  bulles  du  Jubilé 
nous  parait  trancher  la  question  en  faveur  du  der- 
nier sentiment.  Si  l'induit  du  Jubilé  ne  contenait 
point  une  clause  de  ce  genre,  nous  pensons  qu'on 
devrait  suivre  la  première  opinion. 

VIT.  En  dirons-nous  autant  des  religieuses?  Ont- 
elles  besoin  de  la  permission  de  leur  supérieure 
pour  user  de  ce  privilège,  ou  peuvent-elles  se 
dispenser  de  la  demander? 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu'elles  doivent 
se  pourvoir  de  l'autorisation  de  leur  supérieure, 
dans  l'intérêt  de  la  discipline  régulière.  Mais  on  a 
un  puissant  motif  de  soutenir  le  contraire,  avec 
l'auteur  des  cas  sur  le  Jubilé.^  Le  souverain  Pontife 
ne  fait  dépendre  la  faculté  qu'il  accorde  aux  reli- 
gieuses que  d'une  seule  condition  :  que  le  confes- 
seur choisi  par  elles  ait  reçu  l'approbation  de 


(1)  «  Geneii  per  speciem  derogatuf,  »  porte  la  trente-qua- 
trième règle  du  droit  in  6".  Gf  Reifîenstuel,  Jus  canonicum 
universum,  lib.  I,  tit.  III,  n.  1 13;  Schmalzgrueber,  Jus  eccle- 
siaslicum  universum,  lib.  I,  tit.  III,  n.  33. 

(2)  Cas  et  questions  sur  le  Jubilé,  part.  II,  chap.  I,  quest.  (3. 
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l'Evêque  pro  monialibus.  Exiger  en  outre  le  con- 
sentement de  la  supérieure,  c'est  soumettre  à  son 
bon  vouloir  la  grâce  accordée  par  le  souverain  Pon- 
tife. Or,  d'après  les  principes  du  droit,  l'inférieur 
ne  peut  annuler  ou  rendre  inutile  une  faveur 
accordée  par  son  supérieur.^  Aussi  le  P.  Gobât 
donne-t-il  la  chose  comme  certaine,  quand  l'induit 
du  Jubilé  parle  expressément  des  religieuses^, 
ce  qui  a  lieu  depuis  plusieurs  siècles. 

VlII.  Tous  les  fidèles,  sauf  la  restriction  que  nous 
venons  d'indiquer,  de  quelque  condition  qu'ils 
soient,  ont  donc  le  droit  de  choisir  leur  confesseur. 
Toutefois,  ce  droit  n'est  pas  absolu,  illimité  :  les 
souverains  Pontifes  l'ont  restreint  dans  certaines 
bornes.  Avant  d'exposer  ces  limites,  nous  devons 
faire  une  remarque  :  c'est  que,  pour  gagner  l'in- 
dulgence du  Jubilé,  il  n'est  pas  nécessaire  de  se 
confesser  aux  confesseurs  jubiléaires. 

Telle  n'est  pas  l'opinion  de  Viva,  qui  met  sur 
la  même  ligne  l'indulgence  et  les  privilèges  :  «  Ex 
quibus  sequitur...  regularem,  ut  indulgenliam 
et  favores  Jubilsei  assequatur,  non  posse  eligere 


(-l)  Clem.  2,  De  electione  et  electi  poiestate;  cap. 16,  De  majo- 
ritateet  obedicntia. 

(2)  Cap.  XXX,  n.  227.  V.  Aussi  Bellegambe,  part.  III,  sect.  IX, 
quasst.  4,  r.  2,  Kerchove,  Commenlarii  in  cjeneralia  statuta 
ordinis  S.  Francisci,  cap.  VI,  §  XXII,  n.  i09;  Kazeuberger, 
Supplem.  Theolog.  mor.  Sporer,  De  jubilaeo,  sect  IV  et  ullim. 
quaer.  1,  n.  499  sq. 
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approbatum  tantura  a  proprio  Praelato,  nisi  is  sit 
etiam  approbatus  ab  Episcopo.^  »  Suarez  paraît 
aussi  du  même  avis.^  Un  passage  deGrueber  pour- 
rait faire  croire  que  cet  auteur  partage  cette  manière 
de  voir,  car  il  dit  que  les  bulles  du  Jubilé  ordon- 
nent à  tous  ceux  que  veulent  le  gagner  de  s'adres- 
ser à  un  prêtre  approuvé  par  l'Evêque.^  Gobât 
dit  aussi  quelque  chose  de  semblable.^  Il  suivrait 
de  là,  comme  dit  Viva,  que  si  un  religieux  se 
confesse  à  un  de  ses  confrères,  approuvé  par 
ses  supérieurs  seulement,  il  ne  gagnera  point 
l'indulgence  du  Jubilé. 

IX.  Nous  ne  pouvons  adopter  cette  opinion.  Il 
est  bien  vrai  que  tous  les  prêtres,  approuvés  pour 
confesser  en  temps  ordinaire,  n'ont  pas  les  pou- 
voirs spéciaux  que  le  Saint-Siège  accorde  aux 
confesseurs  du  Jubilé  ;  ces  facultés  extraordinaires 

(l)Qu3est.IX,  art.  I,  n.  III. 

(2)  Tom  IV,  in  3  part.  disp.  XXVIII,  sect.  VI,  n.  il. 

(3)  «  Per  bullara  jubilaei  prgecipitur  omnibus  sine  discrimine 
ilkid  lucrari  volentibus,  ut  quisque  sibi  confessarium  eligat 
approbatum  ab  Episcopo.  Ergo  si  Prselati  jubilaeum  lucrari 
veïinl,  debent  pro  eo  lucrando  conQteri  confessario  ab  Episcopo 
approbato;  forma  enira  jubilsei  ad  unguem  servari  débet.  »  De 
imvilecjiisReUgiosorum,  tract.  IV,  disp.  I,  sect.  II,  n.  23. 

(4j  «  Bullae  dicunt  confessarium  jubilasi  esse  debere  approba- 
tum ab  Ordinario  loci.  Et  possunt  Ponlifices  habere  justas 
causas,  ob  quas  nolint  pro  indulgenlia  jubilaei  valere  confessiones 
regularium  factas  iis,  qui  sunt  approbati  solum  a  Prœlatis 
ipsorum.  »  Cap.  XXXI,  n.  228. 
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sont  réservées  à  ceux  qui  ont  obtenu  l'approbation 
dont  nous  parlerons  plus  bas.  Mais  nous  ne  voyons 
nulle  part  qu'il  soit  interdit  aux  autres  confesseurs 
de  faire  usage  de  leurs  pouvoirs  ordinaires  pendant 
le  temps  du  Jubilé,  et  le  souverain  Pontife,  en 
spécifiant  les  conditions  qu'il  impose,  exige  seu- 
lement qu'on  se  soit  confessé,  il  ne  requiert  point 
qu'on  se  confesse  à  ceux  qui  sont  revêtus  des 
pouvoirs  extraordinaires  du  Jubilé.  Les  personnes 
qui  voudront  profiter  des  pouvoirs  extraordinaires 
des  confesseurs  devront  donc  s'adresser  nécessai- 
rement aux  confesseurs  Jubiléaires  ;  mais  les  autres 
pourront  s'adresser  à  leur  confesseur  ordinaire, 
et  cette  confession  sera  suffisante,  croyons-nous, 
pour  gagner  l'indulgence  du  Jubilé.  C'est  aussi  ce 
qu'enseignent  Collet^,  Bellegambe^,  le  P.  Koch^ 
et  le  cardinal  de  Luge* 

X,  La  première  restriction  posée  par  les  sou- 
verains Pontifes  consiste  dans  la  nécessité  de 
l'approbation.  Les  confesseurs  doivent  être  approu- 

{4)Chap.  VI,§II,  n.XYI. 

(2)Part.III,  sect.  IX,  quœst.  2. 

(3;  Jubilœum  universale,  quœst.  III,  sect.  II,  n.  XXXIII. 

(4)  De  sacramento  pœnitentiœ,  disp.  XX,  n.  143.  Du  moins, 
telle  paraît  bien  être  sa  pensée,  puisqu'il  dit  que  les  religieux  ne 
sont  pas  obligés  de  se  confesser  à  un  prélre  approuvé  par 
l'évoque,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  cas  réservés  au  souverain 
Pontife.  «  Vel  indiget  facuUate  jubilœi  ad  casum  reservatum 
Pontiûci,  vel  non  indiget.  Si  non  indiget,  poteril  absolvi  de 
licentia  sui  Praelati,  a  quolibet,  sicut  antea...  » 
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vés  par  les  Ordinaires.  Mais  quelle  approbation 
est  requise?  Faut-il  une  approbation  spéciale  pour 
le  Jubilé? Ou  l'approbation  donnée  antérieurement 
suffit-elle? 

Collet  exige  une  approbation  spéciale  pour  le 
Jubilé  :  «Ce  qui  se  fait  plus  ou  moins  généralement, 
dit-il.  L'Ordinaire  qui  voit  de  quelle  conséquence 
il  est,  que  les  grands  pouvoirs  que  donne  alors  le 
Saint-Siège,  et  auxquels  il  a  coutume  de  joindre 
les  siens,  ne  passent  que  par  des  mains  très-expé- 
rimentées, peut  désigner  pour  le  Jubilé  un  certain 
nombre  de  confesseurs;  et  dans  ce  cas,  ou  les 
autres  s'abstiendront  de  confesser,  si  on  le  leur 
défend,  ou  ils  confesseront  sans  pouvoir  user  des 
privilèges  du  Jubilé  ;  comme  il  arriveroit  à  un  curé 
si  l'Evéque  ne  lui  laissoit  que  ses  pouvoirs  ordi- 
naires. Tout  cela  est  fondé,  et  sur  le  texte  même 
des  bulles,  et  sur  le  sens  dans  lequel  on  a  coutume 
de  les  entendre.  1  » 

XI.  Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  admissible, 
à  moins  que  l'induit  du  Jubilé  n'exige  expressé- 
ment une  approbation  spéciale.  En  effet,  la  clause 
habituelle  des  induits  requiert  seulement  l'appro- 
bation de  l'Ordinaire,  et,  par  conséquent,  cette 
condition  se  vérifie  dans  tous  les  confesseurs 
approuvés  par  l'Evéque,  quoique  celui-ci  ne  les 
ait  pas  spécialement  députés  pour  le  Jubilé.  Du 

flJChap.  VI,  §11,  n.II. 
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reste,  quand  le  souverain  Pontife  veut  qu'ils  soient 
spécialement  approuvés,  il  le  déclare  formellement, 
comme  il  l'a  fait  pour  le  Jubilé  accordé  par  les 
lettres  apostoliques  en  date  du  21  novembre  1 851 . 
((  Licentiam  et  facultatem  concedimus,  y  lisons- 
nous,  ut  sibi  ob  banc  causam  eligere  possint  quem- 
cumque  presbyterum  confessarium  saecularem, 
seu  regularem  ex  illis,  quos  veluti  magis  idoneos 
ad  hune  efFectum  designare  existimaveritis.  »  Cette 
clause  exige  évidemment  une  députation  spéciale  de 
la  part  de  l'Evéque.  Mais  quand  le  souverain  Pontife 
n'insère  pas  cette  clause  dans  son  induit,  n'est-ce 
pas  une  preuve  qu'il  se  contente  de  l'approbation 
antérieure  donnée  aux  confesseurs?  On  voit  que, 
loin  d'être  favorable  à  Collet,  le  texte  des  bulles, 
et  l'interprétation  qui  lui  est  communément  don- 
née, repoussent  son  sentiment.  Et  la  grande  faci- 
lité que  le  souverain  Pontife  veut  donner  aux 
fidèles,  explique  pourquoi  il  n'exige  pas  une  appro- 
bation qui  restreindrait  le  nombre  des  confesseurs. 
Aussi  n'avons-nous  rencontré  aucun  auteur  parmi 
les  plus  accrédités,  qui  ait  adopté  cette  opinion.^ 

En  tout  cas,  comme  les  lettres  du  21  novembre 
1851  sont  la  règle  du  Jubilé  actuel,  il  ne  suffira 
pas,  pour  ce  Jubilé,  que  le  confesseur  ait  été 
antérieurement  approuvé  par  son  Evoque,  il  faut 


(1)  Sans  traiter  spécialemeul  la  question,  Théodore  du  Saint- 
Esprit  émet  des  principes  qui  conduisent  à  la  solution  que  nous 
avons  donnée.  Cf.  cap.  YllI.  §  III,  n.  1 . 
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que  celui-ci  l'ait  approuvé  à  cet  effet  :  «  Ad  hune 
effectum  designare  existimaveiitis.  » 

XII.  On  s'est  demandé,  pour  le  cas  où  l'induit 
n'exige  pas  une  approbation  spéciale^  si  une 
approbation  expresse,  formelle  était  requise,  ou  s'il 
suffisait  d'une  approbation  équipollente.  Par  exem- 
ple, l'évéque  nomme  un  de  ses  prêtres  curé,  ou 
agrée  la  nomination  faite  par  un  patron  etc.,  sans 
cependant  donner  au  nouveau  curé  une  approba- 
tion expressis  verbis  ;  ou  encore  le  curé  est  nommé 
par  le  souverain  Pontife  ;  ce  curé  peut-il  être 
choisi  pour  le  Jubilé? 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu'il  ne  le  pou- 
vait. Le  concile  de  Trente  distingue  deux  sortes 
d'approbation  :  l'une  formelle  qui  est  donnée  par 
l'Ordinaire,  et  l'autre  imphcite  qui  a  heu  par  l'ob- 
tention d'un  bénéfice  paroissial. ^  Ces  deux  appro- 
bations sont  tout  à  fait  distinctes  ;  or,  l'induit  du 
Jubilé  exige  la  première.  On  ne  remplit  donc  pas 


(1)  Si  l'induit  exige  une  approbation  spéciale,  comme  cela  a 
lieu  pour  le  Jubilé  actuel,  il  est  clair  que  le  curé  ne  peut  même 
être  choisi  dans  son  diocèse,  à  moins  que  l'évéque  ne  lui  ait 
donné  cette  approbation. 

(2)  «DecernitSanctaSynodus,  nullumetiamregularem,  posse 
confessiones  saecularium,  etiam  sacerdotum,  audire,  nec  ad  id 
idoneum  reputari,  nisi  aut  parochiale  beneûcium,  aut  ab  Epis- 
cojiis  per  examen,  si  illis  videbitur  esse  necessarium,  aut  alias 
idoneus  judicetur,  et  approbalionera,  quee  gratis  dctur,  obti- 
neat  :  privilegiis  et  consuetudine  quacumque ,  etiam  immemo- 
rabili,  non  obstantibus.  «Sess.  XXIII,  cap.  15,  De  reformatione. 

i.  29 
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la  condition    requise,   si    l'on  n'u   reçu    que    la 
seconde. 

XIII.  L'opinion  commune,  confirmée  par  la  pra- 
tique, repousse  ce  sentiment.  Par  là  même  que  le 
Pape  ou  l'évêque  confèrent  une  cure  à  un  ecclé- 
siastique, ils  l'approuvent  absolument.  La  qualité 
de  curé  implique  l'approbation  pure  et  simple  de 
l'Ordinaire.  Comme  dit  très-bien  Théodore  du 
Saint-Esprit,  «  parochi  ratione  muneris  censentur 
absolute  approbati  ab  Ordinario  diœcesis  pro 
audiendis  ibi  sascularium  confessionibus  :  cum  eo 
génère  approbationis  gaudeant,  quod  postulat  Tri- 
dentinum  ;  beneficii  siquidem  curae  collatio  est 
approbatio  virtualis  in  ordine  ad  subditorum  con- 
fessiones  audiendas,  sive  haec  a  legato  Pontificio 
fiât,  sive  ab  aliis  Praelatis  legitimam  ad  id  potesta- 
tem  habentibus,  sive  a  summo  Pontifice  locorum 
omnium  Ordinario.^  »  Le  curé  a  donc  toutes  les 
qualités  requises  pour  pouvoir  être  choisi  par  les 
fidèles  comme  confesseur  en  temps  de  Jubilé. 

XIV.  Quelques  auteurs,  dont  Diana  trouve  l'opi- 
nion probable^ ,  prétendent  même  que  le  curé  qui 
aurait  cessé  de  l'être,  n'en  serait  pas  moins  éligi- 
ble  en  temps  de  Jubilé;  car  l'approbation,  que  lui 
avait  conférée  sa  quahté  de  curé,  était  perpétuelle; 

(1)  Cap.  VIII,  §  III,  n.  I .  Cf.  Viva,  quœst.  IX,  art.  IV,  n.  I. 

(2)  Totn.  IV,  tract.  IV,  resol.  II,  §  I.  Cf.  Tract.  III,  resol. 
XVm,  §4;resol.XIX. 
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et  par  suite  la  perte  de  son  bénéfice  l'a  bien  privé 
de  sa  juridiction,  mais  non  de  son  approbation. 

XV.  Pasqualigo  distinguait  le  cas  où  le  curé 
avait  perdu  son  bénéfice  pour  cause  d'inconduite 
ou  d'incapacité,  des  cas  où  celte  perte  avait  une 
autre  cause.  Dans  le  premier  cas,  il  cesse  d'être 
éligible,  parce  qu'en  lui  retirant  sa  cure,  l'évéque 
révoque  en  même  temps  son  approbation.  Il  n'en 
est  plus  de  même  dans  le  second  cas  :  l'approba- 
tion persévère.^ 

XVT.  Diana^,  Viva3,  Gobai*,  Suarez^  et  Théo- 
dore du  Saint-Esprit •*  sont  d'avis  qu'il  ne  peut  plus 
confesser  ;  il  lui  manque  la  qualité  requise  par 
l'induit  :  il  n'est  pas  approuvé  expressément,  et 
l'approbation  implicite  lui  fait  défaut  ;  car  celle-ci 
ne  se  trouve  que  chez  ceux  qui  possèdent  actuelle- 
ment un  bénéfice  paroissial.  aConcilium,  dit  avec 
justesse  Diana,  ad  hoc  ut  parochus  reputetur 
idoneus  ad  confessiones,  expresse  requirit  ut 
beneficium  actu  habeat,  ut  patet  ex  illis  verbis, 
7iisi  aut  parochiale  beneficium  habeat,  et  non  addit 
aut  habuerit.  » 

(1)0"3est.  ^85. 

(2)  Loc.  cit. 

{3)Quaest.  IX,  art.  IV,  n.  II. 

(4)  Cap.  XXXI,  n.  235. 

(5)  Tom.  rV  in  3  part.  disp.  XXVIII,  sect.  IV,  n.  20. 
(6)Cap.  Vm,  §III,n.3. 
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XVII.  L'approbation  de  l'Ordinaire  est  donc 
nécessaire;  mais  de  qui  le  confesseur  doit-il  la 
recevoir?  Quel  est  l'Ordinaire  dont  il  doit  être 
approuvé  ? 

La  juridiction  du  confesseur  du  Jubilé  a  pour 
objet  trois  sortes  de  personnes  :  les  personnes 
séculières,  les  religieux  et  les  religieuses.  Voyons 
quelle  approbation  est  requise  pour  confesser  ces 
différentes  classes  de  personnes. 

Et  d'abord  1  "  pour  ce  qui  concerne  la  confession 
des  séculiers,  le  concile  de  Trente  a  porté  le 
décret  suivant  :  «  Le  saint  concile  ordonne  que  nul 
prêtre,  même  régulier,  ne  pourra  entendre  les 
confessions  des  séculiers,  pas  même  des  prêtres, 
ni  être  tenu  pour  capable  de  le  pouvoir  faire,  s'il 
n'a  un  bénéfice  portant  titre  et  fonction  de  cure, 
ou  s'il  n'est  jugé  capable  par  les  Evêques,  qui 
s'en  seront  rendus  certains  par  l'examen,  s'ils  le 
trouvent  nécessaire,  ou  autrement,  et  s'il  n'a  leur 
approbation,  qui  se  doit  toujours  donner  gratuite- 
ment, nonobstant  tous  privilèges  et  toute  coutume 
contraire,  même  de  temps  immémorial. ^  » 

Quoi  qu'en  aient  pensé  quelques  auteurs^,  cette 


(1)  Sess.  XXIII,  cap.  15,  De  reformatione. 

(2)  Navarre,  Ma«Ma/c  confessariorum,  cap.  XXVU,  n.  264; 
Layraan,  Theologia  moralis,  lib.  V.  tract.  VI,  cap.  XI,  n.  4; 
Lessius,  Do  sacramenlis  et  censuris,  in  supplem.  S.  Thorn. 
quœst.  YIII,  n.  lô  ;  Bauny,  Theologia  moralis,  païi.  I,  tract.  IV, 
quœst.  11;  Chassaing,  De  privilegiis  regularwm,  part.  I, 
tract.  V,  cap.  II,  prop.  i,  3  et  4;  Collet,  De  hierarchia,  lib.  V, 
cap.  XXIV. 


DIRECTEMENT   ACCORDÉ   AUX   FIDÈLES.  333 

loi  n'oblige  pas  moins  les  confesseurs  réguliers 
que  les  séculiers.*  Les  privilèges,  que  les  religieux 
avaient  obtenu  sur  ce  point  après  le  concile  de 
Trente,  furent  révoqués  par  le  pape  Urbain  VIII. ^ 
Aussi  le  24  septembre  1 665,  le  pape  Alexandre  VII 
condamna-t-il  la  proposition  suivante,  qui  suppo- 
sait que  l'approbation  de  l'évéque  n'était  pas 
nécessaire  dans  tous  les  cas  :  «  Satisfacit  prsecepto 
annuae  confessionis,  qui  confitetur  regulari  Epi- 
scopo  prsesentato,  sed  ab  eo  injuste  reprobato.^» 
Cette  règle  ne  souffre  pas  d'exception  pour  le 
temps  du  Jubilé.  Les  réguliers  aussi  bien  que  les 
séculiers,   devront  être  approuvés  par  l'Evêque 


(1)  «  Sancimus  et  declaramus,  dit  S.  Pie  V,  decretum  concilii 
Tridentini  de  approbatione  regularium  audiendis  confessionibus 
saecularium  praepositorum  ab  Episcopis  facienda  observari 
debere,  etiara  in  omnibus  rcgularibus  quorumvis  ordinum  eliani 
mendicantium,  etiam  sub  regulari  disciplina  vivenlibus,  cliamsi 
sint  lectores,  aut  in  theologia  etiam  de  superiorum  siibrum 
licentia  graduati  vel  promoti,  vel  a  suis  magistris  generalibus, 
vel  provincialibus  ministris,  sascularium  confessionibus  audien- 
dis expositi.  »  Constit.  Romani  Pontificis,  §  2,  Bullar.  Rom. 
tom.  II,  pag.  343. 

(2)  «  Orania  et  singula  indulta  hujusmodi  audiendi  sgecula- 
rium  confessiones  absque  Ordinarii  examine,  et  approbatione, 
quibusvis  coUegiis,  capitulis,  religionibus,  societatibus,  et  etiam 
societati  Jesu,  congregalionibus  et  ordinibus,  tam  mendicantium 
quam  non  mendicantium,  necnon  monachorum  quorumcum- 
que...  quomodoiibet  concessa,  apostolica  auctoritate  lenore 
prœsentium  revocamus,  cassamus,  tollimus,  abrogaraus,  annul- 
iamus,  viribusque  et  effectu  vacuamus.  »  Conslit.  Cum  sicut 
accepimus,  §1,  Bullar.  Rom.  tom.  IV,  pag.  152. 

(3)  Bullar.  Rom.  tom.  V,  pag.  405, 
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pour  entendre  les  confessions  des  personnes  sécu- 
lières pendant  le  Jubilé. 

XVIII.  Bossius^  excepte  de  cette  règle  les  pré- 
lats réguliers,  les  gardiens,  les  abbés,  les  recteurs, 
provinciaux,  etc.,  parce  que,  à  raison  de  leur 
dignité  ou  office,  ils  ont  charge  d'âmes,  et  sont 
ainsi  censés  posséder  un  bénéfice  paroissial  ;  car, 
sous  le  nom  de  bénéfice  paroissial,  est  compris  tout 
emploi  auquel  est  attachée  la  charge  d'ames,  la- 
quelle impose,  à  celui  qui  en  est  revêtu,  le  pouvoir 
et  l'obhgation  d'entendre  les  confessions  de  ses 
subordonnés. 

XIX.  Diana^,  Suarez^  Gobat^,  Viva^  et  Théo- 
dore du  Saint-Esprit*»  rejettent  cette  exception,  et 
leur  sentiment  est  presque  unanimement  adopté  ; 
et  c'est  avec  raison,  car  cette  exception  ne  repose 
ni  sur  le  texte,  ni  sur  l'esprit  de  la  loi.  1"  Le  texte 
du  concile  lui  est  opposé  :  il  n'admet  sans  appro- 
bation expresse  que  ceux  qui  possèdent  un  béné- 
fice paroissial  ;  or,  telle  n'est  point  une  prélature 
régulière.  2°  L'esprit  du  législateur  ne  lui  est  pas 

(Ij  De  iriplici  jubilcevprivilegio,  sect.  III,  cas  II,  §11,  n.  53. 

(2)Tom,  IV,  U-act.  III,  resol.  XX,  §  2.  Cf.  tract.  IV,  resol. 
VI,  §  t. 

(3)  Tom.  IV  in  3  part.  disp.  XXVIII,  sect.  IV,  n.  21. 

(4)  Cap.  XXXI,  n.  231 . 

(d)  Quœst.lX,  art.  IV,  n.III. 
(6)Cap.  VIII,§I1I,  n.  4. 
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moins  contraire.  Pourquoi  regarde-t-il  comme  ap- 
prouvés ceux  qui  sont  pourvus  d'un  bénéfice 
paroissial?  Parce  qu'un  examen  a  constaté  leur 
capacité,  leur  habileté  à  exercer  la  cure  des  âmes 
et  spécialement  à  administrer  les  sacrements  : 
examen  auquel  ne  sont  point  soumis  les  prélats 
réguliers.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  curés  sont  appelés 
à  leurs  fonctions,  sont  associés  à  la  direction  spiri- 
tuelle des  séculiers  par  l'Ordinaire  du  lieu  qui  est 
le  supérieur  des  séculiers.  Il  en  est  tout  autrement 
des  supérieurs  religieux,  qui  reçoivent  leur  mis- 
sion de  la  communauté  religieuse  elle-même  ou 
d'une  personne  qui  a  juridiction  sur  la  commu- 
nauté religieuse,  mais  qui  en  est  dépourvue  sur 
les  séculiers.  Ces  différences  expliquent  suffisam- 
ment pourquoi  le  curé  est  censé  approuvé  pour 
entendre  les  confessions  des  séculiers,  et  non  le 
supérieur  religieux.  Nous  ne  pouvons  donc  admet- 
tre l'exception  de  Bossius,  et  nous  dirons  avec 
l'opinion  généralement  reçue,  que  les  prélats 
réguliers  ont  aussi  besoin  de  l'approbation  de  l'Or- 
dinaire pour  pouvoir  être  choisis  comme  confes- 
seurs du  Jubilé  par  les  personnes  sécuhères. 

XX.  Outre  l'approbation  de  l'Ordinaire,  les  régu- 
liers doivent-ils  avoir  le  consentement  de  leurs 
supérieurs  pour  pouvoir  confesser  pendant  le 
Jubilé? 

On  peut  considérer  la  question  au  point  de  vue 
de  la  validité,  ou  au  point  de  la  licéité.  \"  Sous  le 
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premier  rapport,  quelques  auteurs  se  fondant  sur 
un  bref  de  Jules  III,  en  date  du  1 7  janvier  1 555, 
prétendent  que  l'absence  du  consentement  du 
supérieur  régulier  annule  l'approbation  de  l'Or- 
dinaire. 

XXI.  Mais  l'opinion  commune,  défendue  par 
Diana^  Bellegambe^,  Collet^  et  Donatus^S  se  pro- 
nonce pour  la  validité  de  l'usage  qu'il  fait  des  pou- 
voirs extraordinaires  du  Jubilé.  En  effet,  on  trouve 
réunies  dans  ce  confesseur  toutes  les  qualités 
requises  pour  la  validité  de  ses  actes  :  la  puissance 
d'ordre,  celle  de  juridiction  et  l'approbation  de 
l'Ordinaire.  Si  le  consentement  des  prélats  régu- 
liers était  indispensable,  il  n'est  pas  probable  que 
les  souverains  Pontifes,  qui  ont  apporté  tant  de 
soin  et  de  sollicitude  à  insérer  dans  leurs  bulles 
toutes  les  conditions  nécessaires,  se  fussent  tus 
jusqu'aujourd'hui  sur  ce  point.  Enfin  ce  serait  don- 
ner aux  supérieurs  réguliers  le  pouvoir  de  rendre 
inutile,  ou  du  moins  d'affaiblir  notablement  le  pri- 
vilège accordé  aux  fidèles  par  le  Pape  ;  ce  qu'on  ne 
peut  admettre. 

('l)Tom.  IV,  tract.  IV,  resol.  V.  Cf.  tract.  III,  resol.  XXII,  §  :); 
resol.  XXVI,  §1-3,6. 

(2)  Part.  III,  secl.  IX,  quœst.  7,  r.  2. 

(3}Chap.VI,§II,n.  IX. 

(4)  Praxis  7'cgulari s,  tom.  III,  tract.  IV,  quœst.  29,  n.  3; 
qusest.  30,  n.  2. 
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XXtï.  Toutefois,  Donatus^  et  Bellegambe-  excep- 
tent les  religieux  qui  appartiendraient  à  un  ordre 
où  le  bref  de  Jules  III  serait  reçu.  A  la  requête  du 
supérieur  général  des  dominicains,  ce  Pape  rendit 
un  décret  qui  subordonnait  au  consentement  des 
supérieurs  la  validité  de  l'usage  des  facultés  accor- 
dées aux  sujets  de  l'ordre  ;  et  entre  autres,  la  per- 
mission d'entendre  les  confessions  des  séculiers  et 
des  réguliers.^  Le  consentement  des  supérieurs 

(1)  Quaest.  cit.  30,  n.  2. 
(sJ)  Loc.  cit.  r.  1 . 

(3)  Voici  uu  extrait  de  ce  bref  tel  qu'il  est  rapporté  dans  le 
buUaire  des  Dominicains,  tora.  V,  pag.  33.  «  Nos  igitur,  qui 
cunclos  fidèles,  prsesertim  Religioni  deditos,  in  semita  virtutis 
perseverare,  prout  possumus,  continue  procuramus,  attendentes 
conveniens  esse,  ut  quœlibet  pars  suo  toli  conformis  existât, 
dictarum  literarum  veriorem  tenorem  prœsenlibus  pro  expresse 
habentes,  hujusmndi  supplicationibus  inclinati  literas  Julii 
prasdecessoris  hujusmodi,  auctoritate  Apostolica  per  présentes 
approbamus,  et  innovamus,  necnon  omnes  et  singulas  immuni- 
tatcs,  et  a  prœceplis,  ac  obedientia  suorum  Prœlatorum,  et  alias 
exemptiones  personales,  necnon  assignationes  perpétuas,  et 
absque  superiorum  suorum  licentia,  retinendi,  vel  expendendi 
pecunias,  ac  confessores  eligendi,  tam  ssecularium,  quam  regu- 
larium  confessionesaudiendi,  eosque  in  casibus  eisdem  superio- 
ribus  reservatis  absolvendi,  et  alias  similes  facultates,  et  gra- 
tias...  quibusvis  ipsius  Ordinis  utriusque  sexus  professoribus, 
seu  illius  tara  virorum,  quam  raulierum  domibus  seu  monas- 
leriis  hactenus  quomodolibet,  etiam  motu  proprio,  absque  tui, 
aut  superiorum  suorum  consensu,  concessas,  quas  vilse  et  obe- 
dientifB  regularibus  adversari,  aut  alias  Isedere,  seu  ipsius 
Magistri  generalis  etaliorumPrœlatorum  dictorum  auctoritatera 
infringere,  et  eas  revocandas  esse  judicaveris,  dicta  auctoritate 
apostolica  per  easdem  pressentes  revocamus,  cassamus,  et 
J.  30 
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faisant  défaut,  le  religieux  ne  sera  point  éligible 
pendant  le  temps  du  Jubilé. 

XXIIÏ.  Il  nous  semble  qu'on  peut  soulever  un 
doute  fondé  contre  cette  solution.  Ne  s'agit-il  pas, 
dans  ce  bref,  de  facultés,  ou  faveurs  personnelles 
aux  religieux?  de  pouvoirs  obtenus  par  eux  direc- 
tement du  Pape  ou  des  évoques?  Les  termes  sem- 
blent l'indiquer,  et  l'on  conçoit  le  motif  qui  a  porté 
Jules  III  à  établir  cette  règle  :  réprimer  l'orgueil 
qui  pourrait  s'élever  dans  le  cœur  des  religieux  et 
les  maintenir  dans  l'obéissance  et  la  dépendance 
envers  leurs  supérieurs.  Ici  ce  motif  ne  milite 
aucunement.  Ce  n'est  pas  à  la  demande  du  reli- 
gieux qu'on  lui  donne  le  pouvoir  de  confesser;  ce 
n'est  pas  une  faveur  personnelle  qui  lui  est  faite. 
C'est  aux  fidèles  que  le  souverain  Pontife  accorde 
un  privilège.  Il  les  autorise  à  choisir  leur  confes- 
seur parmi  les  prêtres  qui  réunissent  les  qualités 
qu'il  précise.  Empêcher  les  fidMes  de  s'adres- 
ser à  ce  confesseur,  n'est-ce  pas  appliquer  le  bref 


annullamus,  ac  pro  revocatis,  cassatis,  et  annuUatis,  ac  non  con- 
cessis  haberi  volumus.  Et  si  quas  de  cœlero  similes  et  dissimiles 
facultates,  exeniptiones,  et  gratias,  absque  tuo,  et  dicti  pro  tera- 
pore  existentis  Magistri  Generalis,  aut  superiorum  suorum 
consensu,  et  eo  durante  concedi,  aut  emanari  contigerit,  nisi 
facultates,  exeniptiones,  ac  gratise  liujusm  jiH  manu  nostra  pro- 
pria, vel  de  consensu  cardinalis  protectoris,  seu  vice  protectoris 
signatœ  fuerint,  alias  nuUius  roboris.  vel  niomenli  fore,  et  esse, 
nuliisqiie  suiïragari  decerniinuft.  » 
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de  Jules  III    l\   un    cas  pour   lequel    il   n'a    pas 
été  fait? 

XXIV.  2"  Quant  à  la  licéitéde  l'usage  des  pou- 
voirs dans  ce  cas,  tous  les  auteurs  d'un  concert 
unanime,  s'accordent  à  reconnaître  comme  cou- 
pable la  conduite  du  religieux  qui  confesse  malgré 
l'opposition  de  son  supérieur,  m  Tous  conviennent. 
dit  Collet,  qu'il  pèche  en  manquant  à  l'obéissance, 
dont  le  Jubilé  ne  le  dispense  pas.*  »  Pourvu  tou- 
tefois que  la  défense  du  supérieur  soit  fondée  sur 
un  motif  raisonnable,  dit  Rodrigue^  avec  Soto. 
En  tout  cas,  l'inférieur  doit  toujours  la  supposer 
telle,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  patent,  évi- 
dent pour  tout  le  monde. 

XXV.  Quel  péché  commettrait  le  religieux  qui 
exercerait  les  fonctions  de  confesseur  pendant  le 
Jubilé,  sans  l'autorisation  de  ses  supérieurs? 

La  plupart  des  auteurs  enseignent  que  celui-là 
pécherait  mortellement  qui  entendrait  les  confes- 
sions, malgré  la  défense  de  ses  supérieurs  ;  parce 
qu'il  viole  son  vœu  d'obéissance  en  matière  grave. 
Donatus  accuse  de  la  même  faute  celui  qui  con- 
fesse sans  l'autorisation  de  ses  supérieurs;  Didacus 


(IjChap.  YI,  §  II,  n.  IX;  Bellegambe,  Part.  UI,  sect.  IX, 
qugesl.  7,  r.  3;  Gobât,  cap.  XXXI,  n.  232;  Donatus,  qiisest.  29, 
r.  2;  Diana,  tom.  IV,  tract.  III,  resol.  XXYI,  ^  4. 

(2;  Quœstiotie!!  reç/iUctrex  ac  canonirœ,  tom.  1,  quaîst.  I-X, 
art.  I. 
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au  contraire  ne  semble  voir  en  cela  qu'une  faute 
vénielle.^ 

Diana^  est  d'avis  que  la  gravité  de  la  faute  doit 
se  déterminer  d'après  la  force  obligatoire  des  cons- 
titutions. Si  elles  obligent  sous  peine  de  péché 
mortel,  la  désobéissance  sera  grave,  et  par  consé- 
quent le  religieux  péchera  mortellement.  Si  au 
contraire  leur  obligation  est  légère,  il  n'y  aura  que 
faute  vénielle  de  la  part  du  religieux. 

XXVI.  Nous  venons  de  voir  que  l'approbation 
de  l'Ordinaire  est  indispensable.  Quel  est  l'Ordi- 
naire appelé  à  donner  son  approbation  aux  con- 
fesseurs du  Jubilé? 

C'est  une  vérité  maintenant  incontestable, et  nous 
la  développerons  dans  le  traité  de  la  Pénitence,  si 
Dieu  nous  donne  le  temps  et  la  grâce  de  publier 
notre  cours,  c'est  une  vérité  constante,  disons- 
nous,  que,  pour  entendre  validement  les  confes- 
sions des  séculiers,  l'approbation  de  l'Ordinaire  de 
l'endroit  où  se  fait  la  confession  est  de  toute  néces- 
sité.^ Nous  nous  contenterons  de  citer  un  passage 
de  Benoît  XIV,  qui  résume  la  doctrine  de  ses  pré- 
décesseurs. ((  Aucun  prêtre  séculier,  dit-il,  ne  peut 

(1)  Didaciis  ab  Aragonia,  Dihicidalioprivilegiorum  ordinum 
regiilarium,  tract.  VI,  cap.  III,  n.  21;  Donatus,  Praxis  reçju- 
laris,  tom.  III,  Iract.  IV,  qiicEst.  XXIX,  n.  3  et  4. 

(2)  Tom.  IV,  tract.  III,  resol.  XXVI,  §  k 

(3)  «  Haec  seiitenlia  hodie  est  orauino  tenenda,  »  dit  S.  Al- 
phonse, Thcohgia  moraiis,  lib.  VI,  n.  548. 
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administrer  le  sacrement  de  pénitence,  à  moins 
qu'il  ne  soit  actuellement  curé,  ou  que  soumis  à  un 
examen  préalable  par  l'évêque  du  lieu  où  il  doit 
entendre  les  confessions,  il  n'ait  été  trouvé  apte  à 
remplir  ces  fonctions.  La  même  règle  atteint  les 
prêtres  réguliers  du  moment  qu'ils  veulent  enten- 
dre les  confessions  des  séculiers.^  -» 

XXVII.  Quelques  auteurs  estiment  qu'en  temps 
de  Jubilé  les  règles  ordinaires  ne  sont  pas  applica- 
bles. C'est  ainsi  que  Suarez  enseigne  que  l'appro- 
bation de  l'Ordinaire  du  confesseur  suffît  alors,  de 
même  qu'elle  suffit  dans  les  autres  cas  où  l'on  a  le 
privilège  de  se  choisir  un  confesseur. ^  11  se  fonde 
sur  une  déclaration  de  la  S.  Congrégation  du  Con- 
cile, approuvée  par  Grégoire  XIII,  qui  est  positive, 
et  qu'il  rapporte  en  ces  termes^  :  «  S.  D.  N.  decla- 
ravit,  tempore  Jubitei  posse  omnes  Regularcs  con- 
fiteri  peccata  sua  sacerdotibus  approbatis  ab  Ordi- 
nario  ad  audiendas  confessiones  ;  in  bulla  enim  non 
fit  mentio   nisi  de  Ordinario  eorum,  qui  audituri 

('I)  «  Nullus  ssecularis  sacerdos  pœnitenliae  sacramentum 
administrare  potest,  qui  actualis  parochus  non  exislil,  vel 
idoneus  ad  id  in  praaniisso  examine  repertns  non  fuerit,  quod 
Oi^linarius  loci,  ubi  confessiones  exceplurus  est,  de  eo  haijere 
potest.  Idem  et  regularibus  sacerdotibus  edicitur,  quoties  velint 
sœcularium  confessiones  audire.  »  Constit.  Apostolicum  ministe- 
rium,  §  7.  Bullar.  Ben.  XIV,  vol.  X,  pag.  202. 

f2)  Tom.  IV  in  3  part.  Disp.  XXVIII,  sect.  VII,  n.  7  et  !0. 

!i)lbid.  sect.  VI,  n.  0. 
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siint  contessiones,  non  au(em  de  Ordinario  |œni- 
tentium.'  » 

XX VIII.  Viva  s'objecte  la  bulle  de  Clémenl  X 
qui  déclare  que  les  religieux  approuvés  par  un 
évéque  pour  entendre  les  confessions  dans  son  dio- 
cèse, ne  peuvent  confesser  ses  sujets  hors  du 
diocèse  sans  l'approbation  de  l'évéque  du  diocèse 
où  ils  se  trouvent^,  et  lépond  d'abord  que  cette 
bulle  ne  concerne  que  les  religieux  et  ne  lie  pas  les 
confesseurs  séculiers';  ensuite  qu'elle  n'est  pas 


(Ij  Maltha3ucci  interprète  celte  déclaration  dans  le  sens  du 
aenliment  que  nous  embrassons  :  «  Ideo,  ajoute-t-il  immédiate- 
ment après  avoir  rapporté  le  décret,  non  sufficit  aliaiu  appro- 
bationem  récépissé  in  alia  diœcesi,  sed  est  necessaria  appnibatio 
illius  Ordinarii,  in  cujus  diœcesi  confessiones  audiuntur.  Et 
proinde  in  bullis  jubilsei  adjicitur  clausula  :  ex  approbatis  a 
locorum  Ordivariis:  intellige  illarum  diœccsum  respective,  in 
quibus  confessiones  excipiuntur.  »  Ofpcialis  curiœ  ecclesiasticœ, 
cap.  VI,  n.  12. 

(2)  «  Ad  haec  religiosos  ab  Episcopo  ad  confessiones  saecula- 
riura  in  sua  Jiœcesi  audiendas  approbatos,  non  posse  in  alia 
diœcesi  eos  absque  Episcopi  diœcesani  approbatione  audire, 
quamvis  pœnitenles  subditi  sint  ejus  Episcopi,  a  quo  ipsi  reli- 
giosi  jani  fuerant  approbati.  »  Coustit.  Superna,  §  4,  Bullar. 
Rom.  tom.  V,  pag.  494. 

(3)  Cette  assertion  est  en  contradiction  manifeste  avec  le  pas- 
sage de  Benoît  XIV  cité  ci-dessus,  note  I  de  la  page  précédente, 
et  avec  la  bulle  suivante  d'Innocent  XII  :  «  Decornimus  et  decla- 
ramus,  bullam  cruciatae  sanclîE  niliil  novi  juris  induxisse, 
nullumque  privilegium  continere  quoad  approbationeni  confes- 
sariorum  contra  formam  ejusdem  concilii  Tridentini,  et  prœdic- 
tarum  constitulionum  Aposlolicarum,  adeo  ut  confessarii  iam 
sœculares  quam  régulâtes  quicumque  illi   sint,  in  vim  dictsp 
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applicable  en  temps  de  Jubilé,  et  assure  que  c'est 
l'opinion  très-commune  ;  il  l'appuie  des  considéra- 
tions suivantes  :  D'abord,  cette  bulle  ne  fait  aucune 
mention  du  Jubilé ,  qui  est  cependant  digne  de 
mention  spéciale.  En  outre,  le  motif  du  principe 
général  établi  par  Clément  X  ne  milite  pas  en  temps 
de^Jubilé.  Enfin,  pour  ce  temps,  les  souverains  Pon- 
tifes accordent  les  plus  amples  pouvoirs  à  tous  les 
confesseurs  tant  séculiers  que  réguliers,  en  déro- 
geant h  toute  disposition  apostolique  contraire.* 

XXIX.  La  distinction  entre  le  temps  ordinaire 
et  le  temps  du  Jubilé  ne  peut  être  admise.  Les  con- 
fesseurs jubiléaires  sont,  comme  les  autres,  sou- 
mis à  l'obligation  d'obtenir  l'approbation  de  l'évèque 
du  diocèse  où  ils  entendent  les  confessions.  Cette 
distinction  est  purement  arbitraire  et  n'a  aucun 
fondement.  De  plus,  elle  est  implicitement  réprou- 
vée parla  constitution  d'Innocent  XII  ;  car  l'excep- 
tion qu'on  voulait  introduire  pour  les  confesseurs 
choisis  en  vertu  de  la  huila  cruciata  reposait  sur  le 


bullge  cruciatae  a  pœnitentibus  ad  audiendas  eorumdem  sacra- 
mentâles  confessiones  electi,  nuUateaus  confessiones  hujusmodi 
audire  valeant  sine  approbalione  Ordinarii,  et  Episcopi  dioece- 
sani  loci,  iu  quo  ipsi  pœnilenles  degunt,  et  confessarios  eligunt, 
vel  ad  excipiendas  coufessiones  requirunt,  nec  ad  hoc  suffragari 
approbationem  seniel  vel  pluries  ab  aliis  Ordinariis,  aliorura 
locorum  et  diœcesum  oblentam,  etianisi  pœuitentes  illoniin 
Ordiiiariorum,  qui  confessarios  electos  approbassenl,  subditi 
forent.  »  Conslit.  Cura,  sicut  non,  Bullar.  Rom.  tom.  XII, 
pag.  342. 

(1)  Viva,  quœst.  IX,  art.  III,  n.  I. 


344  PRIVILÈGE 

même  motif  que  l'exception  en  faveur  des  confes- 
seurs du  Jubilé.  Du  reste,  on  ne  peut  plus  en  douter 
quand  on  considère  la  déclaration  suivante  d'Inno- 
cent XIII  :  «  Approuvant,  confirmant  et  renouve- 
lant ladite  constitution  (d'Innocent  XII) ,  nous  dé- 
clarons que  les  prêtres,  tant  séculiers  que  réguliers, 
choisis  pour  entendre  les  confessions,  soit  en  vertu 
de  la  bidla  cruciata,  soH  en  vertu  de  fout  mitre  pri- 
vilège, ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'approbation 
qu'ils  auraient  reçue  de  l'ancien  évêque  du  diocèse 
où  ils  veulent  confesser,  et  qui  a  cessé  de  l'être 
par  suite  de  décès,  de  résignation  ou  de  transla- 
tion ;  mais  que  l'approbation  de  l'évêque  actuel,  de 
celui  qui  exerce  à  ce  moment  la  juridiction  dans  ce 
diocèse,  est  absolument  nécessaire.^  »  Benoît  XIII 
confirma  la  constitution  d'Innocent  XIII  par  sa 
bulle  du  23  septembre  1 724. ^ 


(1)  «  Nos  eamdem  conslitutionem  (Innocentis  Xll^approbantos, 
confirmantes  et  innovantes  declaramus  insnper  prœdiclis  sacer- 
dotihus,  tam  sœcularibus  quam  regularibus  ad  confessiones 
excipiendas,  vel  ex  vi  prœdictae  huWse  cruciataî,  vel  ex  quocuni- 
qiie  alio  privilcgio  electis  suiTragari  minime  etiam  posse,  quod 
approbati  alias  fuerint  ab  Episcopo  illo,  qui  aliqiiando  fueiit 
Oïdinariusloci  in  quo  confessiones  audiendse  sint,  sed  talis  tune 
temporis  amplius  non  existât,  vel  quia  ab  liumanis  excesserit, 
aut  episcopatui  renuntiaverit,  vel  quia  ad  aliam  ecclesiam  aucto- 
ritale  apostolica  translalus  reperiatur,  sed  necessariam  oranino 
esse  illius,  qui  actualiter  et  pro  (empore  ordinariam  jurisdictio- 
nem  in  ea  diœcesi  exerccat,  approbationem.  »  Consul.  Aposto- 
Hci  ministerii,  §  19,  DuIIar.  Rom.  tom.  XIII,  pag.  63. 

(2)  Conslit.  In  suprême  militantis,  à  la  fin  du  Concilium 
Romanum.  an.  1725,  Appendix,  n.  XVI,  page  275,  Edit.  Bruxel- 
les, 1725. 
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XXX.  Ëntin  Benoît  XIV  confirma  ces  dili'érentes 
constitutions  et  déclara  qu'elles  concernaient  non- 
seulement  le  privilège  de  la  bitlla  crucioia,  mais 
encore  tous  les  autres  du  même  genre  qui  étaient 
accordés  ou  qui  le  seraient  par  la  suite,  soit  a  tous 
les  fidèles  en  général,  soit  à  un  i)ays,  soit  à  une 
corporation  séculière  ou  i-égulière,  etc.^  Appli- 
quant ce  principe  dans  la  bulle  d'extension  du 
Jubilé,  il  exigea  expressément  que  le  confesseur 
choisi  par  les  séculiers  ou  réguliers  fût  approuvé 
par  l'Ordinaire  des  villes,  diocèses  ou  territoires, 
dans  lesquels  les  confessions  ont  lieu.^  Et  pour 
qu'on  ne  put  plus  soulever  de  controverse  h  cette 
occasion,  il  déclara  que  cette  clause  aurait  le  même 
effet  lorsqu'elle  sei"ait  à  l'avenir  insérée  dans  les 
induits  de  Jubilés  soit  généraux,  soit  particuliers.^ 

M)  Conslit.  .\poslolica  indulta,  §  o  et  (5,  Biillar.  vol.  II,  pag. 
292  sq.  V.  cette  bulle  à  la  fin  de  l'ouvrage,  Documents,  n.  IX. 

f2)  «  Licentiam  concedimus  et  facultatem,  ut  sibi  ad  eumdera 
effeclumeligerepossinlquemcuniquepresbyterumconfessariiini, 
tani  sœcularem  quam  cujusvis  etiam  divers!  ordinis,  et  instituli 
regularem,  abactualibus  pariter  Ordinariis.  in  quorum  civita- 
tibus,  dioecesibus  et  terriloriis  confessiones  hujusmodiexcipien- 
dœ  erunt,  ad  personarum  srccularium  confessiones  audiendas 
approbatum...  «  Constit.  Benedictus  Deus,  §  4,  Bullar.  vol. 
Vm,  pag.  199.  Pie  VI,  Covslil.  Summa  Dei,  §  IS,  Contin. 
Bullar.  Rom.  lora.  V,  pag.  183,  et  Léon  XII,  Conslit.  Exultabat, 
§  9,  Ib'id.  toni.  XVI,  pag.  376,  ont  leproduit  celte  disposition  de 
Benoît  XIV. 

.'3]  «  Ideo  in  hac  recenti  (onstitutione  noslra  qusB  incipit 
Benediclus  Deus,  ejusmodi  verba  inseruimus,  per  quse  omnes 
conlraricEct  reprubatse  opiniones,  etiam  praesentis  jubilaei  tem- 
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C'est  donc  ainsi  qu'il  faut  interpréter  les  termes  : 
ex  approbalis  a  locorum  Ordinariis,  dont  les  sou- 
verains Pontifes  ont  coutume  de  se  servir  dans  les 
induits  de  Jubilés.^  Les  confesseurs  doivent  être 
approuvés  par  l'Ordinaire  du  diocèse  où  ils  enten- 
dent les  confessions. 

XXXI.  Toutefois  cette  règle  soufïre  une  excep- 
tion. Le  curé  peut,  même  hors  de  son  diocèse, 
recevoir  la  confession  de  ses  paroissiens.  Mat- 
thaeucci,  h  la  vérité,  contestait  cette  assertion, 
parce  que  le  bénéfice  paroissial  que  l'on  possède 
dans  son  propre  diocèse,  ne  rend  pas  habile  à 
entendre  les  confessions  dans  un  autre. ^  Mais, 
communément  admise  par  les  auteurs*'*,  elle  reçut 
la  consécration  de  la  S.  Congrégation  du  Concile. 

pore  exclusse  rémanent,  quFe  quideni  verba  occasione  alterius 
jubilsei,  sive  universalis,  sive  particularis  adhibita  eumdem 
efleclum  similiter  siint  habitura.  »  Constit.  Celebrationem,§  10, 
BuUar.  vol.  VIII,  pag.  219. 

(1)  V.  Clément  XII,  Conslit.  Ubi  primum,  §  6,  Bullar.  Roin. 
tom.XIV,  pag.  28;  Benoît  XIV,  Constit.  Laetiora,  §  4,  Bullar. 
vol.  1,  pag.  5;  Pie  IX,  Constit.  Arcano,  20  novembre  1846; 
Lettres  encycliques  du  25  juillet  1850. 

(2)  «  Necparochus  potcst  in  alia  diœcesi  proprium  parochia- 
num  absolvere;  quia  in  aliéna  diœcesi  non  habilitatur  ad 
confessiones  audiendas  per  parochiale  beneficium  obtenlum  in 
propria,  n  Officialis  curiœ  ecdesiusticœ,  cap.  VI,  n.  18. 

(3^  Cf.  S.  Alphonse,  Theologia  moralis,  lib.  VI,  n.  548; 
Fagnanus.  in  Cap.  Ne  pro  dilatione,  n.  29,  De  pœnilenliis  et 
remissionibiis  ;  ¥evraris,  Bibliotheca  canonica,  X"  Parochus. 
art.  III,  n.  26;  Van  Ranst,  Quaest.  VIII,  n.  15. 
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Appelé  à  résoudre  la  queslion,  ce  docte  corps  dé- 
cida, le  3  décembre  1707,  que  le  curé  est  apte  à 
confesser  ses  paroissiens  dans  un  autre  diocèse, 
indépendamment  de  l'approbation  de  l'Ordinaire 
du  lieu  où  il  se  trouve.' 

XXXII.  Diana  S  Suarez^  et  le  cardinal  Tolet* 
estiment  qu'en  temps  de  Jubilé  le  curé  est  apte  à 
enlendie  les  confessions  non-seulement  dans  son 
diocèse,  mais  même  dans  tous  les  diocèses  du 
monde.  Ce  sentiment  repose  d'abord  sur  le  texte 
du  Concile  qui  n'exige  pas  d'autre  approbation  que 
celle  qui  résulte  de  la  possession  d'un  bénéfice 
paroissial.  Pourquoi  en  exigerions-nous  une  autre? 
K  In  hujusmodi  bencficiato,  dit  Suarez,  nullam 
aliam  approbationem  requirit,  praeterquam  quod 
parochiale  beneficiuin  habeat,  et  loquitur  indefinite, 
ut  possit  confessiones  sœcularmm  avdire.  Cur  ergo 
nos  reslrictionem  uddemus,  aut  quo  fundamento?« 
2"  Le  Concile  de  Trente  n'a  pas,  quant  à  ce  point, 
introduit  un  nouveau  droit,  il  a  retenu  l'ancienne 
discipline,  d'après  laquelle  les  curés  pouvaient  être 
élus  par  ceux  qui  avaient  le  privilège  de  choisir 

(I)  Thésaurus resolulionum  S.  Congregalionis  Concilii,  tom. 
IX,  pag.  489  sq.  Edit.  Rom.  1 8 i-3.  Nous  donnons  le  texte  de  ceUe 
cause  dans  les  Documents,  n.  X. 

f2j  Tum.  IV,  tract.  IV,  resol.  II,  §  2. 

;3j  Tom.  IV  in  3  part.  Disp.  XXVIII,  sect.  IV,  n.  18. 

"i]  Snmma  casuum  conscienliœ.  lib.  III,  fap.  XIII.  n.  Il 
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leur  confesseur.  On  ne  doit  pas  cidmeltre  de  cor- 
reclion  du  droit  ancien,  h  moins  qu'elle  ne  soit 
exprimée  dans  le  droit  nouveau,  ou  qu'il  n'y  ait 
contradiction  entre  les  deux  législations.  Or,  rien 
de  semblable  n'a  lieu  dans  notre  cas.  3"  Enfin  si 
le  curé  n'est  pas  éligibie  hors  de  son  diocèse,  il 
ne  le  sera  pas  même  dans  son  diocèse,  hors  de  sa 
paroisse  ;  car,  en  vertu  de  son  bénéfice,  il  n'est 
approuvé  que  pour  sa  paroisse,  et  cependant  le 
Concile  déclare  cette  ap[)robation  suffisante  pour 
les  autres  paroisses  du  diocèse.  «  Responderi  po- 
test,  s'objecte  Suarez,  qui  habet  beneficium,  jara 
çsse  approbatum  ab  Episcopo  illius  diœcesis  ad 
audiendas  confessiones,  et  ideo  posse  eligi  in  tota 
illa,  non  vero  esse  approbatum  ab  ahis  Episcopis. 
Sed  contra,  quia  ex  vi  beneficii  solum  videlur  ap- 
probatus  pro  tali  loco  seu  parochia,  et  nihilominus 
ex  vi  Concilii  reputatur  illa  approbatio  sufficiens 
pro  aliis  purochiis  ;  quia  minister  publicus  et  ex 
offîcio  approbalus  ab  Ecclesia,  débet  simpliciter 
reputari  sufficiens,  ut  eligatur.  «  Gobât  semble 
adopter  cette  opinion.  1 

XXXllI.  Ce  sentiment  ne  nous  paraît  jouir  d'au- 
cune probabilité.  C'est  un  principe  admis  par  la 
cour  de  Rome  que  l'approbation  est  locale  et  se 
circonscrit  dans  les  limites  du  territoire  de  celui 
qui  l'accorde,  ou  du  diocèse  dans  lequel  la  cure 

(1)  Cap.  XXXI,  n.  235. 
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est  située.  La  S.  Congrégation  du  concile  a  cons- 
tamment interprété  le  concile  de  Trente  dans  ce 
sens  et  a  toujours  repoussé  l'interprétation  de 
Suarez.  Déjà  cet  auteur  s'objectait  ses  décrets, 
et  essayait  d'en  atténuer  la  force,  en  attaquant 
leur  authenticité,  ou  en  leur  donnant  pour  base, 
non  le  concile  de  Trente,  mais  ou  la  subordina- 
tion due  aux  évêques,  ou  la  coutume  de  l'Italie  : 
((Quod  non  intelligo  dictum  ex  vi  concilii,  sed  ex 
débita  subordinationead  Episcopos,  vel  fortasse  ex 
aliqua  Italiae  consuetudine.))  Cette  réponse  ne  se 
soutient  pas  en  présence  des  décrets  postérieurs  de 
la  S.  Congrégation.  Le  19  novembre  1707,  elle  fut 
appelée  à  se  prononcer  sur  la  question.  L'évêque 
suffragant  et  administrateur  de  Posen  lui  avait 
soumis  l'usage  qui  existait  dans  son  diocèse,  usage 
d'après  lequel  les  curés  appelaient  à  leur  aide  les 
curés  des  diocèses  voisins,  ou  des  confesseurs 
approuvés  dans  un  autre  diocèse.  Le  concours 
extraordinaire  du  peuple  créait  la  nécessité  d'ap- 
peler des  confesseurs  étrangers,  et,  à  cause  de 
l'éloignement,  il  était  difficile  pour  eux  de  se  munir 
de  l'approbation  de  l'Evéque  diocésain.  On  de- 
manda donc  si  les  curés  appelés  par  leurs  con- 
frères d'un  autre  diocèse  pouvaient  y  entendre 
les  confessions  des  paroissiens  étrangers,  sans  la 
permission  de  l'Evéque  du  lieu?  Le  3  décembre 
de  la  même  année,  la  S.  Congrégation  répondit 
qu'ils  pouvaient  coîifesser  leurs  paroissiens,  mais 
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non  les  uulres  |jersonnes.'  Il  n'y  -à  donc,  comme 
dit  Benoît  XIV,  d'exception  à  la  règle  énoncée  ci- 
dessus,  que  quand  le  curé  entend  la  confession  de 
SCS  paroissiens.  Hors  de  là,  il  rentre  dans  la  i-ègle 
générale,  et  l'approbation  que  lui  donne  sa  qua- 
lité de  curé  expire  aux  limites  du  diocèse  où  il 
exerce  ses  fonctions.  Ce  n'est  donc  que  dans  ce 
diocèse  qu'il  pourra  être  choisi  comme  confesseur 
pour  le  Jubilé.^ 

XXXIV.  Le  confesseui-  dont  l'apjjrobation  n'est 
pas  pure  et  simple,  mais  restreinte  h  une  certaine 
classe  de  personnes,  à  im  certain  endroit,  etc., 
serait-il  généralement  éligible  en  temps  de  Jubilé? 

Quelques  auteurs  établissent  une  distinction 
d'après  le  motif  qui  a  porté  l'évéque  h  n'accorder 
qu'une  approbation  restreinte.  Si  c'est  le  défaut 
de  science  qui  a  décidé  le  Prélat  à  mettre  des 
limites  à  l'approbation,  le  confesseur  n'est  éligible 
que  dans  l'endroit,  ou  pour  la  classe  de  personnes 
pour  laquelle  il  a  été  approuvé  ;  parce  qu'il  est 
réprouvé  quant  aux  autres  personnes  ou  aux  autres 
localités.  Si  la  restriction  a  un  autre  motif,  si  par 
exemple  elle  est  basée  sur  l'âge  du  confesseur^, 

(1)  V.  Documents,  n.  X. 

(2)  Consul.  Apostolicum  ministeiium,  §  iî,  Dullar.  vol.  X, 
pag.  218. 

(3j  Dans  plusieurs  diocè.ses  d'Italie,  les  ronfesseurs  ne  sont 
approuvés  pour  entendre  les  eunfessions  des  lenunes,  qu'à  l'âge 
de  30  ans. 
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il  peut  être  choisi  par  tous  les  fidèles  indistincte- 
ment.^ 

XXXV.  L'opinion  commune,  embrassée  par  le 
cardinal  de  Liigo^,  Bellegambe^,  Gobat^,  Viva^, 
Ferraris^,  et  Théodore  du  Saint-Esprit'',  tient  que 
ce  confesseur  ne  peut  être  choisi  que  par  ceux 
pour  lesquels  il  a  été  apj)rouvé  ;  car,  en  restrei- 
gnant l'approbation,  l'évéque  la  lui  a  refusée  quant 
aux  autres  endroits,  ou  aux  autres  personnes  ;  ce 
confesseur  ne  peut  donc  être  considéré  comme 
approuvé  par  rapport  aux  autres  localités  ou  aux 
autres  classes  de  pénitents.  Déjà,  dès  1593,  la 
S.  Congrégation  avait  consacré  cette  doctrine  dans 
une  déclaration  adressée  à  l'évéque  d'Avila.^  Enfin, 

(1)  C'est  Topinion  de  Bonacina,  De  sacramento  pœnitentiœ, 
disp.  V,  quaest.  VII,  punct.  IV,  §  I,  n.  22  ;  Diana,  tom.  lY,  tracl. 
IV,  resol.  IV,  §  2,  et  tract,  III,  resol.  XXIV,  §  5;  Pasqualigo, 
Theoria  et  praxis  magnijubUœi  atque  eiiam  exiraordinarii, 
qusest.  189. 

(2)  De  sacramento  pœnitentiœ,  disp.  XXI,  n.  16  sq. 
f3)  Part.  lU.  sect.  IX,  qusest.  4.' 

(4)  Cap.  XXXI,  n.  233. 

(5)  Qugest.  IX,  art.  II,  n.  IV. 

(6J  V"  Jiibilœum,  art.  II,  n.  13. 

;?)  Cap.  VIII,  §11,  n.  11  et  12. 

(8)  Elle  porte  :  «  Approbalus  ad  audiendas  confessiones  certi 
.§enerispersoiiarura,  vel  in  certa  ecclesia,  non  ceiisetur  appro- 
batus  simi)liciter.  ac  proinde  quod  non  potest  virtute  jubilaei 
eligi  ad  audiendas  conlessiones  aliarum  personarum,  aut  extra 
ecclesias  ipsi  designatas.  »  V.  Cajelano  de  Alexandris,  Confessa- 
rius  monialium.  cap.  VI,  §  XIII,  qufer.  VI. 
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tout  doute  a  aujourd'hui  disparu.  En  etfel,  d'après 
les  décisions  d'Innocent  XUl  et  de  Benoit  XIII, 
les  prêtres  qui  n'ont  reçu  qu'une  approbation  limi- 
tée ne  peuvent  être  choisis  par  d'autres  person- 
nes ou  pour  d'autres  endroits,  même  en  vertu  de 
la  bullacruciaia}0\\  Benoît  XIV  a  décidé  que  les 
déclarations  de  ces  Papes  n'étaient  pas  restreintes 
au  privilège  de  la  bulle  de  la  croisade,  mais  com- 
prenaient tout  autre  piivilége  du  même  genre. ^  Il 
ne  peut  donc  plus  y  avoir  de  contestation  au- 
jourd'hui. Aussi  bien  en  temps  de  Jubilé  qu'en  tout 
autre  temps,  on  doit  respecter  les  limites  dans 
lesquelles  l'évêque  a  circonscrit  son  approbation. 

XXXVI.  2"  Passons  maintenant  à  ce  qui  con- 
cerne le  confesseur  des  réguliers.  Par  qui  doit-il 
être  approuvé?  Faut-il  qu'il  ait  reçu  l'approbation 
de  l'évêque,  ou  celle  du  supérieur  régulier  est-elle 
suffisante? 

Ou  le  rehgieux,  qui  veut  jouir  des  privilèges 


(1)  «  Declaramus  sacerdotes,  tatn  steculares,  quam  regulares, 
qui  ab  Episcopis  obtinuerinl  licealiam  audiendi  confessiones 
limitatam,  vel  quoad  locum,  vel  quoad  gcnus  personarum,  vel 
quoad  tempus,  non  posse  pœnitentise  sacramenlum  administrare 
extra  tempus,  vel  locum,  vel  gcnus  personarum  ab  ipsis 
Episcopis  praescriplum,  quocumque  privilegio  etiam  in  vim 
Bullœ,  quge  appellatur  cruciataj  sanctas,  compétente  nulla- 
tenus  suffragaturo.  »  Conslit.  Apostolici  ministerii,  §  18, 
Innocentii  XIII,  BuUar.  Rom.  tom.  XIII,  pag,  63,  Edit. 
ÎAixemb.  1740. 

(2)  Conslit.  Apostolica  induUa,  §  3,  5  et  6,  BuUar.  vol.  Il, 
pag.  291  sq.  V,  à  latin,  Documents,  n.  IX. 
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du  Jubilé  ^  choisit  un  confesseur  séculier  ou  il  a 
recours  à  un  régulier.  Dans  le  jjremier  cas,  tout 
le  monde  est  d'accord  que  l'approbation  de  l'évéque 
est  nécessaire.'^  Outre  les  termes  des  induits,  les 
principes  généraux  réclament  cette  approbation.^ 

XXXVIl.  S'adresse-t-il  au  contraire  à  un  reli- 
gieux, soit  de  son  ordre,  soit  d'un  autre  ordre,  les 
avis  sont  partagés.  Silvius'%  Diana  ^,  et  Gobât" 
pensent  que  l'approbation  du  supérieur  régulier 
suffit"^;  parce  que  i"  l'approbation  requise  pour  le 

(I)  V.  ci-dessus,  u.  VIII  sq.  pag.  324. 

(2j  V.  Viva,  qusst.  IX,  art.  I,  n.  III  ;  Suaiez,  tum.  IV  iu  3 
part.  Disp.  XXVIII,  n.  1 1  ;  Ferraris,  \°  jubilceum,  art.  II,  n'  G  ; 
card.  de  Lugo,  De  sacra mento  pœniientiœ,  disp.  XX,  n.  11-3; 
Collet,  chap.  YI,  §11,  n.XIII. 

(3)  Nous  prouverons,  dans  le  traité  De  sacrame nto  pœnitentiœ, 
([ue  les  religieux  ne  peuvent  s'adresser  qu'à  des  confesseurs 
approuvés  par  l'évéque  du  lieu,  quand  les  circonstances  leur 
permettent  de  se  confessera  des  prêtres  séculiers. 

(4)  Varice  resohitiones,  'S"  JubUœiim,  n.  I. 

(5)  Tom.  IV,  tract.  IV,  resol.  VII-IX. 

'6)  Cap.  XXXI,  n.  229. 

(7)  Un  auteur  récent,  dont  les  ouvrages  ne  sont  pas  sans 
mérite,  quoiqu'ils  laissent  beaucoup  à  désirer,  enseigne  égale- 
ment cette  opinion.  Interprétant  les  paroles  de  Clément  X,  qu 
exige  que  le  choix  des  Gdèles  porte  sur  un  confesseur  ex  appro- 
batis  a  locorum  Ordinariis,  Bouix  enseigne  que  le  confesseur 
doit  avoir  la  même  approbation  pour  confesser  j)(.ndant  le 
.lubilé  que  pour  confesser  hors  de  ce  temps;  d'où  le  confesseur 
éligible  par  les  réguliers  est  celui  qui  a  reçu  l'approbation  de? 
Prélats  réguliers.  «Intelligendi  veniunt  confessarii...  relative  ad 

J.  31 
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Jubilé  est,  d'après  Grégoire  XIII,  celle  de  l'Ordi- 
naire du  confesseur  ;  or,  l'Ordinaire  du  confesseur, 
dans  notre  cas,  est  le  prélat  régulier  ;  on  a  donc 
l'approbation  exigée  par  les  souverains  Pontifes. 
2"  Interpréter  autrement  les  bulles,  serait  aller  h 
rencontre  de  l'intention  des  souverains  Pontifes. 
Leur  but  est  d'accorder  des  faveurs  et  l'on  donne  à 
leurs  décrets  un  sens  qui  prive  les  réguliers  de  leurs 
droits,  et  qui,  en  conséquence,  leur  porte  préju- 
dice, contre  la  volonté  des  souverains  Pontifes.  En 
elTet,  les  religieux  ont  le  droit,  hors  de  temps  de 
Jubilé, de  se  confesser  à  des  réguliers  non  approu- 
vés par  l'évéque,  pourvu  qu'ils  le  soient  par  leur 
propre  supérieur;  or,  d'après  les  adversaires,  les 
réguliers  seraient  dépouillés  de  leur  droit  pendant 
le  Jubilé.  Ne  serait-ce  pas  faire  tourner  à  leur  pré- 
judice une  faveur  qui  leur  est  accordée  ?  Ce  qui  ne 
peutavoirlieu,  d'après  la  règle  suivante  du  droit: 
»  Quod  ob  gratiam  alicujus  conceditur,  non  est  in 
ejus  dispendium  retorquendum.^  »  Pontas,  qui  suit 
la  même  opinion,  ajoute  deux  autres  raisons  :  la 


viros  religiosos,  illi  qui  a  Prselalo  regulari  pro  leligiosonim 
coiifessionibus  exciitiendis  deputali  sunt.  Uncle  tandem  confes- 
sarii,  quibus  fieri  potest  confessio  temporejubilaei,  sunt.  illi  ipsi 
fet  non  alii)  qui,  etiam  extra  jubilfeuni,  absolvere  possunt  a  non 
reservatis.  Et  giatia  concessa  in  eo  consistit,  quod  iidem  illi 
confessarii  possint  insuper,  vi  jubilasi,  a  reservatis  absolvere.  » 
Tractatus  de  jure  rcgularium,  part.  V,  sect.  III,  cap.  III,  quaest. 
XXIII,  5»,  tom.  II,  pag.  260. 


(\)Refj.LXljuris  in  6°. 
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première,  que  cette  loi  imposerait  un  joug  très- 
onéreux  à  plusieurs  ordres  religieux,  qui  gardent 
une  clôture  perpétuelle,  et  n'ont  pas  ordinairement 
chez  eux  de  confesseur  approuvé  par  l'évêque. 
L'autre,  que  les  religieux  d'un  monastère  sont  sans 
comparaison  plus  propres  à  confesser  ceux  de  leur 
ordre,  que  ne  le  sont  tous  les  autres,  soit  sécu- 
liers, soit  réguliers.^ 

XXXVIII.  Suarez^  et  le  cardinal  de  Lugo^,  et 
avec  eux  le  plus  grand  nombre  des  théologiens  et 
des  canonistes^,  rejettent  l'opinion  de  Diana  et  re- 
gardent l'approbation  de  l'évêque  comme  indispen- 
sable. Ils  s'appuient  sur  les  termes  des  bulles,  qui 
ne  peuvent  être  autrement  interprétées  sans  leur 
faire  violence.  Les  souverains  Pontifes  veulent  que 
les  confesseurs  soient  approuvés  parles  Ordinaires 
des  lieux^  ;  or,  par  ces  mots,  comme  l'attestent 
communément  les  auteurs®,  on  entend   les  évè- 

'\)  Dictionnaire  des  cas  de  conscience,  \°  Jubilé,  cas  7. 
'2j  Tom.  IV  in  3  part.  Disp.  XXVIII,  sect.  VI,  n.  11 . 
'.3yDe  sacramenlo  iJœniientiœ,  disp.  XX,  n.  1 41 . 

(4)  Ferraris.  Y°  Jubilœum,  art.  II,  n.  6;  Viva,  quaest.  IX,  art. 
I,  n.  III;  Collet,  chap.  VI,  §  II,  n.  XIV;  Lacroix,  Theologia 
moralis,  lib.  VI,  n.  '1463;  Bellegambe.  part.  III,  sect.  IX, 
quaest.  2. 

(5)  Autrefois,  ils  se  contentaient  de  mettre  :  par  les  Ordi- 
naires. C'est  pour  mettre  fin  à  la  controverse  qu'ils  ont  changé 
cette  formule. 

'(')]  V.  ci-dessus,  chap.  II,  art.  I,  n.  XIII  et  XIV,  pag.  62  sq. 
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qiies,  ou  leurs  vicaires  généraux.  Ceux-là  seuls  sont 
dits  Ordinaires  d'un  lieu  qui  ont  juridiction  ordi- 
naire dans  le  lieu;  or,  les  évéques  ont  seuls  juri- 
diction ordinaire  dans  leur  diocèse,  eux  seuls  peu- 
vent, par  conséquent,  approuver  les  confesseurs 
pour  le  Jubilé.'  La  pratique  du  Saint-Siège  ne  laisse 
pas  de  doute  sur  ce  point.  Benoît  XIV  s'est  pro- 
noncé clairement.  Pour  les  religieux  qui  habitent 
la  ville  de  Rome,  ils  peuvent  se  confesser  à  un  re- 
ligieux de  leur  Ordre,  approuvé  par  le  supérieur 
régulier,  pourvu  qu'il  l'ait  également  été  par  le 
cardinal  Vicaire.^  Hors  la  ville  de  Rome,  les  con- 
fesseurs auxquels  ils  s'adressent  doivent  avoir  ob- 
tenu l'approbation  de  l'Ordinaire  des  villes,  diocèses 
ou  territoires  dans  lesquels  ils  entendent  les  confes- 
sions.^ Par  ces  paroles,  Benoît  XIV  avait  pour  but 
de  réprouver  les  différentes  opinions  qui  niaient  la 
nécessité  de  l'apinobation  de  l'évéque  du  lieu.* 
C'est  ce  qu'il  avait  déjii  du  reste  décrété  antérieu- 
rement.^ 


(I)  Dans  les  endroits  vuHius,  c'est  à  celui  qui  a  exerce  la 
juridiction  ordinaire  qu'il  appartient  de  donner  l'approbation  aux 
confesseurs.  V.  ci-dessus,  chap.  Il,  art.  I,  n.  XIV,  pag.  02. 

(î)  Constil.  Convocalis,  n.  XLl,  BiiUar.  vol.  YII,  pag.  348  sq. 
Constit.  Inter  prseteritos,  §  88,  Jbid.,  vol.  VIII,  pag.  1.^8  sq. 

(3)  Conslit.  Benediclus  Deus,  §  4,  BuUar.  vol.  YIII,  pag.  199. 

(4)  V.  ci-dessus,  n.  XXX,  pag.  345. 

(5)  Constit.  Apostolica  indulta,  §  6,  Bullar.  vol.  II,  pag.  293. 
V.  cette  bulle  à  la  fiu  de  l'ouvrage,  Documents,  n.  IX. 
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XXXIX.  Les  termes  des  induits  réfutent  sudi- 
SMinment  le  premier  argument  de  la  première  opi- 
nion, puisqu'elles  ne  demandent  point  l'approbation 
de  l'Ordinaire  du  confesseur,  mais  bien  celle  de 
l'Ordinaire  du  lieu,  du  diocèse,  de  la  maison  où  la 
confession  est  reçue.  Les  religieux  ne  peuvent  pas 
davantage  se  plaindre  de  la  violation  de  leurs 
droits  ;  car  en  quoi  notre  opinion  les  diminue-t-elle? 
Ils  1  estent  toujours  libres,  même  pendant  le  temps 
du  Jubilé,  de  se  confesser  à  des  religieux  approu- 
vés uniquement  par  leurs  supérieurs  :  seulement 
par  une  semblable  confession,  ils  ne  jouissent  pas 
des  privilèges  spéciaux  du  Jubilé.  S'ils  veulent  en 
profiter,  ils  doivent  se  soumettre  aux  conditions 
imposées  par  le  souverain  Pontife  ;  et  parmi  ces 
conditions,  se  trouve  celle  de  se  confesser  à  un 
prêtre  approuvé  par  l'Ordinaire  du  lieu. 

Notre  opinion  présente  à  la  vérité  des  inconvé- 
nients pour  les  monastères  où  il  n'y  a  pas  de  reli- 
gieux a])prouvés  par  l'évêque  :  mais  serait-il  si 
difîicile  d'en  présenter  quelques-uns  pour  recevoir 
cette  approbation  ?  Et  puis,  les  souverains  Pontifes 
ne  connaissaient-ils  pas  la  position  de  ces  Ordres? 
Cela  les  a-t-il  empêchés,  pour  trancher  la  dispute, 
d'ajouter  au  mot  Ordinariis  celui  de  locornm  ? 
Enfin  que  les  religieux  d'un  même  ordre  soient  plus 
ou  moins  aptes  à  confesser  leurs  frères,  qu'est-ce 
que  cela  fait  à  la  question?  Celte  aptitude  leur 
donne-t-elle  1  i  qualité  exigée  par  le  souverain  Pon- 
tife? Ce  pourrait  être  pour  le  Pape  un  motif  de 
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changer  la  loi  ;  mais  aussi  longtemps  qu'il  la  main- 
tient, nous  ne  pouvons  de  notre  propre  autorité 
aller  contre  ses  dispositions.  Nous  tenons  donc 
comme  certaine  l'opinion  de  Suarez  et  du  cardinal 
de  Lugo. 

XL.  3"  Quant  au  confesseur  des  religieuses, 
qu'elles  soient  soumises  à  l'évêque  ou  qu'elles  dé- 
pendent immédiatement  d'un  Ordre  religieux,  il 
doit  avoir  l'approbation  de  l'évêque  dans  le  diocèse 
duquel  est  situé  le  couvent.  C'est  la  règle  générale, 
qu'Innocent  XIIl  rappelait  en  ces  termes:  «  Memi- 
nerint  quoque  regulares  se  excipere  non  posse 
confessiones  monialium,  tametsi  eorum  regimini  et 
gubernio  subjectse  sint,  nisi  ultra  licentiam  suorum 
Praelatorum  regularium  praecedat  examen  coram 
Episcopo  diœcesano  faciendum,  ejusque  specialis 
quoad  confessiones  praedictorum  monialium  appro- 
batio  ;  remota  quacumque  contraria  consuetudine, 
etiam  immemorabili.^  »  Celte  règle  ne  souffre  pas 
d'exception,  pas  plus  en  temps  de  Jubilé  qu'en 
autre  temps. ^ 

XLI.  Toutefois,  remarquons  bien  qu'une  simple 
approbation  de  la  part  de  l'évêque  ne  suffit  pas  ;  il 
faut  que  le  confesseur  auquel  s'adressent  les  reli- 
gieuses soit  spécialement  apjjrouvé  pour  elles  : 


(l)  Consiil.  Apostolici  ministerii,  §  20,  BuUar.  Rom.  ïom. 
Xlll,  pag.  03,  Edit.  Luxemb.  1740. 

.'2)  Viva,  quaest.  IX,  art.  11,  n.  1  ;  Collet,  chap.  VI,  §  II,  n.  XV. 
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Dwmmodo  confessnrius  approbnius  sit  pro  moniali- 
hiis,  portent  les  induits  des  Papes  les  plus  récents.^ 
Par  cette  clause,  ils  ont  mis  fin  à  la  discussion  qui 
existait  entre  les  auteurs.^  Quelques-uns  étendant 
outre  mesure  la  concession  des  souverains  Pontifes, 
permettaient  aux  religieuses  de  choisir  un  confes- 
seur ])armi  les  prêtres  simplement  approuvés  par 
l'évoque.^  L'opinion  la  plus  commune  et  la  plus 
fondée  exigeait  que  le  confesseur  eût  été  spéciale- 
ment approuvé  pour  les  religieuses.^   La  clause 


(1)  Los  anciennes  formules  leur  permeUaienl  de  choisir 
«  confessarios  prsesbyteros  saeculares,  vel  cujusvis  ordinis 
Regulares  ab  iisdeni  ordiuariis  locorum  ad  id  probatos,  qui 
ctinî'essionibus  eorum  diligenter  audilis...  »  V.  la  bulle  d'Inno- 
cent X  dans  Gobât,  cap.  YI,  n.  28. 

(2)  Il  est  étonnant  qu'en  examinant  cette  question,  Bouix  ne 
fasse  aucune  mention  de  la  clause  adoptée  par  les  Papes  les  plus 
récents.  11  discute  encore  la  clause  de  Clément  X,  et  ajoute  qu'il 
soupçonne  l'existence  de  quelques  décisions  de  la  S.  Congréga- 
tion, mais  qu'il  n'en  a  pas  sous  la  main.  «  Suspicor  autem 
haud  déesse  aliquas  S.  Congregationum  decisiones,  quae  hanc 
praxim  firmenl.  Nullas  tamen  in  prsesentiarum  prae  manibus 
habeo.  »  Traciatus  de  jure  regularium,  part.  V,  sect.  III, 
quaest.  XXIII,  5°,  tom.  II,  pag.  261 .  De  bonne  foi,  est-ce  ainsi 
qu'on  écrit  le  droit  canon?  Pourquoi  Bouix  n'inlerroge-t-il  pas 
les  bulles  jubiléaires  de  Benoit  XIV  et  de  ses  successeurs?  Ce 
serait  beaucoup  plus  que  de  présumer  l'existence  de  décrets  des 
S. Congrégations. 

(3)  Cette  opinion  était  soutenue  par  Bonacina,  De  sacramenlo 
pœniteniiœ,  disp.  V,  quaest.  VII,  punct.  IV,  §  I,  n.  22;  Diana, 
tom.  IV,  tract.  IV,  resol.  XI,  §  2;  Bossius,  De  iriplici  jubilœi 
piivilegio,  sect.  III,  cas.V,  n.  2;  Pasqualigo,  Theoria  et  praxis 
magni  jubilœi,  aique  eliam  exlraordinarii,  quaest.  210. 

(4)  C'était  l'opinion  de  Yiva,  quaest.  IX,  art.  II,  n.  Ill;  Théo- 
dore du  Saint-Esprit,  cap.  VIII,  §  V,  u,  2-4;  Collet,  chap.  VI, 
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que,  depuis  Benoit  XIV,  les  souverains  Pontifes 
insèrent  dans  leurs  induits,  ne  pern:iet  plus  de 
s'écarter  du  second  sentiment. 

XLII.  On  sait  qu'en  principe  un  confesseur  ap- 
prouvé pour  un  couvent  n'est  pas  censé  approuvé 
pour  les  autres  maisons  religieuses.^  Cette  règle 
est-elle  applicable  en  temps  de  Jubilé? 

Ferraris^  et  Matthseucci^  sont  d'avis  qu'on  doit 
suivre  cette  règle,  même  en  temps  de  Jubilé,  de 
sorte  que  les  religieuses  ne  jjeuvent  choisir  alors 
poui'  confesseur  un  prêtre  qui  n'a  pas  été  approuvé 
spécialement  pour  leur  maison,  le  fût-il  pour 
d'autres  couvents.  Le  principe  de  Clément  X  est 
général. 

Bouix  embrasse  le  même  sentiment,  et  il  le  doit, 
puisque  pour  lui  le  confesseur  jubiléaire  ne  peut 
être  autre  que  celui  qui  a  cette  qualité  hors  le 

§  II,  n.  XVII;  Ferraris,  V»  Jubilœum,  art.  II,  n.  8  sq.;  Mal- 
thœucci,  Officialis  curiœ  ecdesiasiicœ,  cap.  XIII,  u.  10. 

(1)  «  Et  generaliter  approbatos  ab  Episcopo,  dit  Clément  X, 
ad  personarum  sœcularium  confessiones  audiendas,  nequaqiiam 
censeri  approbatos  ad  audiendas  confessiones  monialium  sibi 
subjectarum,  sed  egere  quoad  lioc  speciali  Episcopi  approba- 
tione  :  atque  approbatos  pro  audiendis  confessionibus  monialium 
unius  monasterii  minime  posse  audire  confessiones  monialium 
alterius  nionaslerii.  »  Constit.  Superna,  §  4,  Bitllar.  Rom.  tom. 
V,  jtag.  496,  Edit.Lugd.  '1G97. 

(2)  \<>  Jubilœiwi,  art.  II,  n.  0;  V"  approbalio,  art.  III,  n.  \i. 

(3)  Officialis  curiœ  ecclesiasticœ.  cap.  XIII,  n.  10  et  11; 
Cautela  confessarii,  lib.  I,  cap.  IX,  n.  10. 


DIRECTEMENT    ACCORDÉ    AUX    FIDÈLES.  361 

temps  du  Jubilé,  k  Iiitclligondi  vcniiinl  confoss:i- 
lii...  relative  ;id  unuRKiuemiiiie  inonialinm  con- 
veiitiim,  illi  soli  qui  pro  isto  conventu  s|iecialiler 
approbati  lueriint.'  « 

XLIII.  Théodore  du  Saint-Esprit  rejeta  ce  senti- 
ment, parce  que  de  cette  manière  aucun  privilège 
n'était  réellement  accordé  aux  religieuses,  et  l'in- 
tention des  souverains  Pontifes  demeurait  inetli- 
cace.^  Cette  raison  décida  Benoît  XIV  à  admettre 
l'interprétation  de  Théodore  du  Saint-Esprit.  «  Su- 
per quo,  dit-il,  nos  animadvertentes,  quod  si 
monialibus  necesse  esset  confessarium  pro  earum 
dumtaxat  monasterio  approbatum  eligere,  frustra- 
neum  fere  remaneret  privilegium  hoc  tempore 
eisdem  concessum  ;  facile  adducli  sumus,  ut  decla- 
raremus,  licere  monialibus,  earumque  novitiis,  in 
hoc  praesenti  jubilcBO,  ad  efïéctum  ejusdem  iubilaîi 
consequendi,  confessarium  eligere,  ab  actualiOrdi- 
nario  loci,  etiam  pro  alio  monasterio,  vel  pro  mo- 
nialibus in  génère  approbatum,  nec  unquam  ob 
démérita  expresse  reprobatum  ;  quum  nos  non 
magis  ab  opinionibus  Iaxis,  quam  ab  iis,  quae  ni- 
mium  et  intolerabilem  rigorem  inducunt,  alienos 
nos  esse  profiteamur.^»  Pie  IX,ayant  déclaré  encore 

fl)  Tractatus  de  jure  regularium,  pari.  V,  sect.  III,  quœst. 
XXIII,  o»,  lum.II,  pag.  2<3I. 

(2;Gap.  Vin,§Y,n.  o. 

(3)  Con.s/if.Celebralionem,  §  11,  BuUar.  vol.  VIII,  pag.  219. 
Ci.Constil.  Paterna  Charitas,  §  8,  Ibid.  pag.  18i-. 

i-  32 
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;ij)|)lical)|p  aujoiiid'hui  rinterjut'tation  dontK'C  par 
Benoît  XIY  ',  nous  tiendrons  comme  certain  le  sen- 
timent de  Théodore  du  Saint-Esprit  et  nous  dirons 
avec  lui  qu'il  sullit  que  le  confesseur  ait  été  ap- 
prouvé pour  l'un  ou  pour  l'autre  couvent. 

XLIV.  Ici  se  présente  un  autre  doute  :  faut- il 
que  le  confesseur  soit  encore  autorisé  à  entendre 
les  confessions  des  religieuses,  lors  de  l'ouverture 
du  Jubilé?  ou  peut-il  être  choisi  par  elles,  quoique 
le  temps  [lour  lequel  il  a  été  approuvé  soit  écoulé? 
Par  exemple,  de  droit  commun,  l'ollice  de  confes- 
seur ordinaire  ne  dure  que  trois  ans,  l'approbation 
jirend  fin  au  bout  de  ce  terme. ^  Supposons  que 
celte  disposition  légale  soit  observée,  et  que  le 
confesseur  ordinaire  qui  a  exercé  ses  fonctions 
pendant  cette  période,  reçoive  un  successeur.  De 
droit  commun  encore,  le  confesseur  extraordinaire 
des  leligieuses  doit  recevoir  une  députation  spé- 

fl)  V.  ci-dfîssiis,  chap.  III,  n.  III,  page  89. 

f2)  C'est  la  règle  établie  par  la  S.  Congrégation  des  évéques 
el  réguliers ,  comme  l'atteste  Bar  bosa ,  Jus  ecclesiasHcitm 
iiniversum,  lib.  I,  cap.  XLIV.  n.  'I'24;  Pignatelli,  Considta- 
linnes  canonicœ,  tom.  VI,  consiilt.  LXXXV,  n.  238;  Ferraris, 
V»  Moniales,  art.  V,  n.  19.  C'est  aussi  un  principe  admis  par  la 
S.  Congrégation  du  concile.  Cf.  Bullar.  Bom.  tom.  III,  pag. 
Wi,  ad  VI.  Plus  tard  on  lui  soumit  ce  doute  :  «  III.  An  confessa- 
rii  ordinarii  pnssint  ultia  triennium  durare,  et  maxime  per 
longum  tempus?  »  Le  20  septembre  \&h'î,  elle  répondit  : 
«  Ad  III.  Singulis  trienniis  mutari  debere.  »  Ap.  Monacelli, 
Formularium  légale  praclicum  fort  ecclesiasiici,  tom.  II,  titul. 
XV,  form.XV,  n.9. 
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ciale  ^thaqiie  fois  qu'il  remplit  cet  ollice  :  l'appro- 
bation nécessaire  cesse  avec  ses  fonctions.^  Sup- 
posons qu'après  une  première  nomination ,  la 
commission  du  confesseur  extraordinaire  ne  soit 
plus  renouvelée.  Dans  ces  deux  hypothèses,  le 
confesseur  soit  ordinaire,  soit  extraordinaire,  peut- 
il,  après  l'expiration  de  ces  fonctions,  et  par  suite, 
de  son  approbation,  être  choisi  par  les  religieuses 
en  temps  de  Jubilé?  Sont-ils,  l'un  et  l'autre,  pour 
cette  circonstance,  au  nombre  des  confesseurs 
approuvés  par  l'Ordinaire? 

A  la  première  vue,  on  serait  tenté  de  le  nier  : 
car  l'approbation  de  l'évèque  était  temporaire.  Le 
temps  pour  lequel  elle  avait  été  accordée  étant 
écoulé,  cette  approbation  est  périmée,  et  a  cessé 
d'exister  d'après  les  principes  qu'on  vient  de  rap- 


(1)  «  Decernimus  et  declaramus,  dit  Clément  X,  confessores 
extraordinarios  semel  députâtes,  atqiie  approbatos  ab  Episcopo 
ad  moiiialium  confessiones  pro  una  vice  aiidiendas,  haud  posse 
expleta  depulatione  in  vim  approbationis  hujusmodi  illarnm 
confessiones  audire,  sed  loties  ab  Episcopo  esse  approbandos, 
quoties  casus  deputationis  contigerit.  »  Conslit.  Superna,  §  4, 
Bullar.  Rom.  tom.  V,  pag.  495.  Le  2  décembre  -1747,  le  doute 
suivant  fut  proposé  à  la  S.  Congrégation  du  concile  :  «  XIV.  An 
pro  exercendo  munere  confessarii  exlraordinarii  sufficiat  pariter 
quempiam  idoneum  a  superioribus  regularibus  deputari,  et  ab 
Episcopo  approbari  semel  per  annum  vel  poiius  requiratur 
approbatio  Episcopi  pro  qualibet  vice  infra  annum  occurrenle  in 
casu,  etc  ?  »  Le  27  janvier  17 48  la  S.  Congrégation  répondit  : 
"  Ad  XIV.  Négative  ad  prim?m  partem,  et  affirmative  ad  secun- 
dam,  et  amplius.  »  Tliesarirus  rei^olni.ionum  S.  Congregaiionis 
Coticilii,  tom.  XVII,  pag:.  0.  Cf.  Bullar.  Rom.  tom.  III,  pag. 
404,  ad  XI. 
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peler.  On  ne  peut  déj;i  plus  dire  que  ces  confes- 
seurs sont  approuvés  par  l'évètjue  pour  entendre 
les  confessions  des  religieuses.  Ils  l'ont  été  autre- 
fois ;  mais  ils  ne  le  sont  plus  actuellement.  Il  leur 
manque  donc  une  condition  requise  pour  être 
éligibles  :  l'approbation  actuelle.  Il  doit  en  être 
d'eux  comme  du  curé  qui  a  perdu  son  bénéfice 
paroissial.^ 

XLV.  Cette  interprétation,  toute  raisonnable 
qu'elle  paraisse,  ne  s'accorde  pas  avec  les  termes 
de  la  bulle  de  Benoît  XIV  :  Nec  unquam  oh  démé- 
rita expresse  reprobatum.  Il  ne  suffit  pas,  pour 
Benoît  XIV,  que  l'approbation  ait  cessé  par  le  laps 
du  terme  de  sa  concession.  Pour  que  le  confesseur 
ne  soit  pas  éligible  en  temps  de  Jubilé,  il  faut 
qu'il  s'en  soit  rendu  indigne,  il  faut  qu'il  ait  démé- 
rité et  que,  pour  ce  motif,  l'approbation  lui  ait 
été  expressément  retirée  :  expresse  reprobatum. 
Benoît XIV  pose  donc  ici  une  exception  au  principe 
du  renouvellement  de  l'approbation.  Ce  n'est  pas 
la  règle  que  l'on  suivra  en  temps  de  Jubilé  en  ce 
qui  concerne  lé  confesseur  des  religieuses  :  on  s'en 
tiendraàla disposition  exceptionnelle  deBenoîtXIV. 
Qu'on  ne  dise  pas  que  cette  interprétation  n'a 
aucun  fondement,  que  c'est  une  pure  supposition 
de  notre  part.  Nous  ne  pouvons  douter  de  sa 
vérité,  quand  nous  voyons  la  S.  Pénitencerie  pro- 

f1)V.  ci-<lessu5,  n.XVI,  pag.331. 
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clamer  que  telle  est  l'intention  des  souverains  Pon- 
tifes. En  effet,  quelque  temps  après  que  Benoît  XIV 
eut  publié  sa  bulle  Paterna  charifas,  fi  7  décembre 
1749\  des  religieuses  de  Turin  s'adressèient  à  la 
S.  Pénitencerie  pour  obtenir  la  solution  du  doute 
que  nous  examinons,  et  la  S.  Pénitencerie  répondit 
qu'il  suffisait  que  le  confesseur  eût  été  autrefois 
approuvé,  même  une  seule  fois,  pourvu  que  sa 
conduite  ne  lui  ait  point  attiré  une  révocation 
expresse  de  l'approbation.  Voici  le  texte  de  la  suj)- 
plique  des  religieuses  et  du  rescrit  de  la  S.  Péni- 
tencerie, tel  que  le  rapporte  Cuniliati.^ 

Eminentissimes  Seigneurs, 

Quelques  religieuses  professes  de  la  ville  de  Turin, 
humblement  prosternées  aux  pieds  de  vos  Eminences, 
exposent  qu  elles  ont  reçu  de  la  S.  Pénitencerie  la  faculté, 
rédigée  dans  les  termes  ordinaires,  de  pouvoir  se  confes- 
ser trois  fois  l'an  à  un  confesseur  approuvé  par  1  Ordinaire: 
en  cuire,  que  le  souverain  Pontife  actuellement  régnant, 
à  l'occasion  du  Jubilé  dont  il  vient  de  favoriser  les 
monastères,  a  permis  aux  religieuses  de  se  confesser  pen- 
dant ce  temps  à  tout  confesseur  approuvé  pour  les  reli- 
gieuses. Or,  ces  dispositions  oi^t  fait  naître  quelques 
doutes. 

Elles  supplient  donc  vos  Eminences  de  déclarer,  quant 
au  premier  point,  si  les  paroles  :  à  un  confesseur  ajyprouré 
par  l'Onlitiairr,  qui  se  lisent  dans  les  lettres  ou  iiidull;- 


(I;  i'»ivers(i>  Iheoloijiœ  niorolis  nccurala  coinpkxio.  trai  l. 
XIV,  cap.  IV,  §  Vi,  n.  XI.  On  le  trouve  aussi  dans  Ferrari.*. 
Bibliotheca  canonica,  \°  Confessarius,  art.  IV,  n.  58. 
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de  la  S,  Pénilenrerie,  s'étendent  au  confesseur  (jui  a 
autrefois  été  ordinaire  ou  extraordinaire  du  même  cou- 
vent, sans  qu'il  ait  besoin  d'une  nouvelle  approbation; 
et  sur  le  second  point,  si  la  susdile  constitution  s'entend, 
comme  ci-dessus,  du  confesseur  qui  a  été  autrefois  ap- 
prouvé comme  ordinaire  ou  extraordinaire,  ou  de  quelque 
autre  confesseur.^ 

DECRETUM  SACRE    POEMTENTIARI.E. 

Sacra  Pœnitentiaria  ex  deductis  in  hoc  supplici  libello 
respondet  :  Indulta,  de  quibus  agitur,  per  ejusdem  Sacrae 
Pœnitentiaria?  organum  a  Summo  Pontifice  concodi  mo- 
nialibus  consueta,  ex  eorumdem  Summorum  Pontificum 
mente,  ac  voluntate  non  cadere  sub  régulas  in  Constitu- 
tione   sanctae  mémorise   ('lementis    Papte    X   incipiente 

fl}  Voici  le  texte  italien  de  la  supplique. 
Eminentissimi  Signori, 

Alcune  niouache  professe  esistenti  in  questa  ciltà  di  Toriuo, 
umilmenle  prostrate  a  piè  dell'  Emiaenze  Vustie,  espongono 
qualmente  avendo  ricevuto  dalla  carità  di  cotesta  sacra  Peniten- 
ziaria  la  facolta  in  terniini  consueli,  di  potersi  tre  volte  l'anno 
confessare  sacramentalniente  da  confessore  approvato  dall'  ordi- 
nario;  anzi  dalla  récente  Gonstituzione  del  régnante  soramo 
Pontefice  per  il  Guihileo  di  cui  ha  aggraziato  li  nionasteri, 
essendo  concesso  aile  mbnache,  potersi  nel  tempo  ivi  preflsso 
confessare  da  qualunque  confessore  approvato  per  monache, 
insorlo  percio  qualche  dubbio  : 

Supplicano  le  Eminenze  Vostre  degnarsi  dichiare  in  riguardu 
al  primo  punto,  se  quelle  parole  :  a  confessario  approhato  ab 
Ordinario,  quali  si  leggono  nelle  lettere,  o  indulti  délia  S.  Peni- 
tenziaria,  possono  nel  caso  surriferito  stendersi  assolutamenlea 
confessore  già  stato  ordinario,  o  straordinario  del  medesimo 
monaslero  supplicante  senz  allra  nuova  approvazione;  in 
riguardoal  seconde  punto,  se  la  predetta  Gonstituzione  s'inlenda 
pure,  come  sopra,  di  confessore  stato  già  approvato  per  ordi- 
nario, o  straordinario,  o  di  qualunque  aUro.  Che  délia. grazia. 
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Superna  sive  in  aliis  consimilibus  conteiilas.  Quare  dé- 
clarai sutlicere,  quod  confessarius  vigore  luijiismodi 
indulti  ejusdeiu  sacrse  Pœnitenliaiia'  a  moniali  eligendiis. 
fuerit  alias,  eliam  seniel,  ad  monialium  confessionos 
audiendas  ab  ordinario  approbatus,  nisi  conslet  euindt'in 
confessarium  fuisse  postea  ob  démérita,  quae  ipsas  con- 
fessiones  concernant,  ab  eodeni  Ordinario  positive  re- 
probatum. 

Datum  RonKe  in  sacra  Pœnitenliaria  die  1 0  niartii  I  750 
Loco  7  sigilli. 

J.  Cardin.  Besutiis.  Pœnit.  Maj. 
Franciscus  Petrlcciolu.s,  6'.  Pœnit.  secret. 

N'oublions  pas  que  Benoît  XIV  exige  l'approba- 
tion de  l'Ordinaire  actuel  :  ah  actuali  Ordinario 
loci  approbatiim.  On  ne  pourrait,  par  conséquent, 
appliquer  ce  décret,  si  les  confesseurs,  dont  nous 
parlons,  n'avaient  pas  été  approuvés  par  l'Ordi- 
naire actuel,  mais  par  son  prédécesseur  éenlement. 

XLVI.  En  combattant  l'interprétation  donnée  à 
la  bulle  Paterna  Chnritas  de  Benoît  XIV  par  Théo- 
dore du  Saint-Esprit,  Collet  ajoute  :  <(  Ensup|josanl 
qu'un  Pape  facile  ,  comme  l'éloit  Benoit  XIV,  eût 
eu  l'intention  qu'un  prêtre  approuvé  pour  une  com- 
munauté religieuse,  le  fût  pour  toutes  les  autres, 
il  me  semble  qu'un  évéque  pourroit  arranger  les 
choses  autrement,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  bulle 
qui  ne  l'autorise  à  faire  tel  règlement  (ju'il  jugera 
plus  convenable  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut 
des  ames.^  »  Nous  ne  saurions  admettre  ce  senti- 

(IjCtiap.  M,  §  ir  n.  XIX. 


368  PRIVILÈGE 

nu'iil,  il  moins  quo  l'induit  du  Jubilé  ne  donne  ce 
pouvoir  ù  révècjue.  Si  autrefois  les  souverains  Pon- 
tifes accordèrent  exjDressément  aux  évéques  le 
droit  de  modifier,  changer  les  règles  fixées  par 
l'induit  du  Jubilé,^  nous  ne  trouvons  plus  de  clause 
semblable  dans  les  induits  modernes.  Et  reconnaî- 
tre ce  pouvoir  aux  évéques,  sans  une  disposition 
expresse  de  la  bulle,  ne  serait-ce  pas  aller  contre 
les  i)rincipes  du  droit,  qui  proclament  que  l'infé- 
rieur ne  peut  changer  la  loi  de  son  supérieur?^  Ce 
seiait  rendre  illusoire  ou  plutôt  anéantir  une  faveur 
que  le  souverain  Pontife  accorde  aux  religieuses  ; 
ce  serait  les  priver  d'une  grâce  spéciale;  ce  serait, 
de  la  part  de  l'évêque,  faire  acte  d'autorité  sur  les 
lois  de  son  supérieur  ;  ce  qui  n'est  pas  permis. 

XLVII.  On  conçoit  que  ces  réflexions  ne  seront 
|)as  applicables,  quand,  au  lieu  d'accorder  lui-même 
le  privilège  de  choisir  un  confesseur,  le  Pape 
chargera  l'évêque  de  dispenser  cette  faveur  à  ses 


(I)  On  trouve  effectivement  dans  la  bulle  par  laquelle  Inno- 
cent X  étend  le  Jubilé  de  l'année  sainte  au  diocèse  de  Constance 
la  clause  suivante  :  «  Denique  in  prsemissis  omnibus,  et  singulis 
ejus  arbitrio  facere,  ordinare,  providere,  et  qusecumque  sibi  visa 
remédia  opportima  adhibere  possit,  prout  animarum  saluti 
expedire  judicaverit,  facullatem  tribuimus  et  impendinuis.  » 
Ap.  Gobât,  cap.  L,  n.  412.  C'est,  fondés  sur  cette  clause,  que 
quelques  auteurs  ont  donné  aux  évéques  un  droit  illimité  de 
changer  les  dispositions  paiiales.  Y.  Belleganibe,  part.  II,  scct. 
V,  (piresl.  ',). 

{'i]  Cap.  16,  De  majoritate  et  i ibedieii lia ;C[em.  2,  De  elcclioiie 
et  elecli  poteslale. 
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diocésyins,  comme  il  le  lit  pour  le  Jubilé  de  1854. 
Nous  lisons  en  eft'et  dans  l'induit  du  1  "  iioùt  1 8oi  : 
a  En  outre,  nous  vous  donnons  la  permission 
d'accorder  aux  fidèles  de  vos  diocèses ,  tant  laïcs 
qu'ecclésiastiques,  séculiers  et  réguliers,  et  de 
quelque  institut  que  ce  soit,  même  de  ceux  qui 
auraient  besoin  d'une  désignation  spéciale,  la  fa- 
culté de  se  choisir  à  cette  occasion  pour  confesseur 
le  prêtre  qu'ils  voudront,  soit  séculier,  soit  régu- 
lier, parmi  les  prèlres  approuvés,  et  d'accorder  la 
même  faculté  aux  religieuses,  même  h  celles  qui 
sont  exemptes  de  la  juridiction  de  l'Ordinaire,  et 
aux  autres  femmes  qui  demeurent  dans  les  cloî- 
tres 1  »  Cette  clause  donne  toute  latitude  aux 
évêques.  Us  peuvent  dans  ce  cas  exiger  que  le 
confesseur  soit  approuvé  pour  chaque  maison  en 
particulier.  Mais,  d'un  autre  côté,  les  évêques 
auront  soin  d'approuver  pour  chaque  maison  un 
nombre  suffisant  de  confesseurs,  afin  de  satisfaire 
au  vœu  du  souverain  Pontife,  dont  l'intention  est 
de  donner  à  chaque  fidèle  une  grande  liberté  sous 
le  rapport  de  la  confession. 

XLVIII.  Benoît  XIV  mit  une  seconde  restriction 


(I)  ((  Insuper  vobis  veniam  tribuimus  concedénrU  vesU-anim 
diœcesium  fidelilnis  luni  laicis,  tum  ecclesiasticis  ssecularibus  et 
regularibus,  et  cujusvis  instituti,  eliam  spccialiter  nominandi, 
faciiltatem,  ut  sibi  ob  banc  causarn  eligere  possinl  qiiemcumque 
pvesbyterura  confessarium  ssecularcm,  seii  rcgularnii  ex  ap|iiu- 
bstis,  ipsamque  faciillatcm  tribueiidi  etiam  monialibus  Hcet  ab 
Ordinaiii  juiisdictione  cxeraptis,  aliisque  mulieribus  intra 
claustra  comniuranlibus.  » 
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à  la  faculté  de  choisii-  son  confesseur.  Après  avoir 
défendu  aux  confesseurs,  sous  peine  do  nullité  de 
Tabsolution  et  sous  peine  d'excommunication  ma- 
jeure réservée  au  souverain  Pontife,  d'absoudre 
leurs  complices  inpeccato  turpi^,  Benoît  XIV  ajoute 
que  cette  défense  est  maintenue  même  lorsqu'en 
vertu  d'un  Jubilé  quelconque  ou  de  la  bulle  de  la 
croisade,  les  pénitents  ont  la  faculté  de  choisir 
leur  confesseur,  nonobstant  tout  induit,  tout  pri- 
vilège, toute  coutume  et  statut  contraire.^  Appli- 

f'I)  «  Auctoritate  apostolica,  et  nostrse  potestatis  pleniUidiue 
interdicimus  et  prohibemus,  ne  aliquis  eorum,  exli'a  casum 
extremae  necessilalis,  nimirum  in  ipsius  mortis  articula,  et 
déficiente  tune  quocumqiic  aliosacerdote,  qui  confessarii  munus 
obire  possit,  confessionem  sacramentalem  personœ  coniplicis  in 
peccato  turpi,  atque  inhonesto,  contra  sextum  Decalogi  prae- 
ceptum  conimisso,  excipere  audeat,  sublata  propterea  illi 
ipso  jure  quacumque  auctoiitate,  et  jurisdictione  ad  qualem- 
curaque  personani  ab  hujusmodi  culpa  alisulvendam  ;  adeo 
quidem,  ut  absolutio,  si  qnam  impertierit,  nuUa.  atque  irrita 
omnino  sit,  tanquam  impertila  a  sacerdote,  qui  jurisdictione 
ac  facultate  ad  valide  absolvendum  necessaria  privatus  existit, 
quam  ei  per  prsesentes  lias  nostras  adimere  intendiraus;  %t 
nihilominus,  si  quis  confessarius  secus  facere  ausus  fuerit, 
majoris  quoque  exconiniunicationis  pœnam,  a  qua  absolvendi 
potestatem  Nobis  solis,  nostrisque  successoribus  dumtaxat 
reservamus,  ipso  facto  incurrat.  »  Conslit.  Sacramentum  pœni- 
tenliœ,  §  4,  Bullar.  vol.  I,  pag.  103. 

(2)  «  Déclarantes  etiam,  et  decernentes,  quod  nec  etiani  in 
vira  cujuscumque  jubii;ei,  aut  etiani  bullaj,  qure  appellatur 
Cruciatœ  sanclœ,  aut  alterius  cujuslibet  indulti,  confessionem 
dicti  coniplicis  Inijusmodi  quisquam  valeal  excipere,  eicjue  sacra- 
mentalem absolutionem  elargiri  ;  cura  ad  hune  effeclum  et  in  hoc 
casu  nullus  confessarius,  utpote  qui  in  hujusmodi  jteccati  et 
pœnitentis  génère,  jurisdictione,  ut  pr?efertur,  careat,  et  absol- 
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quant  ce  principe  au  Jubile  de  l'année  sainte  qui 
eut  lieu  sons  son  pontificat,  il  donna  aux  confes- 
seurs l'avis  suivant:  «Primo  itaque  meminerint, 
nulli  penitus  confessario  dari  in  prsesenti  jubilseo, 
aut  in  quovis  alio,  facultatem  absolvendi  complicem 
in  quolibet  inhonesto  contra  sextum  praeceptunn 
peccato;  atque  oinnem  confessarium ,  respectu 
hujusmodi  complicum,  esse  omni  tum  jurisdictione, 
tum  approbatione  destitutum,  et  prorsus  ineligibi- 
lem,  cujuscumque  Jubilaei,  sive  indulli  beneficio  ; 
ad  normam  consfitutionis  nostrae  incipientis  Sacra- 
mentum  pœ)uteiiliœ,  anno  Incarnationis  Dominicge 
1741 ,  kalend.junii,  Pontitîcatus  nostri  anno  primo 
editae.^  )>  Le  pénitent  ne  pourra  donc  s'adressera 
son  complice  in  peccato  turpi,  quand  même  l'induit 


vendi  facultate  a  Nubis  privatus  exislat,  habendus  sit  pi'o  cou- 
fessario  legitimo,  et  approbato.Nun  ubstanlil)us  consliUitiunibus, 
et  ordinationibus  apnstolicis,  praesertim,  cpise  nuncupatiir, 
Cruciatae  sanctse,  vel  jubilœi  universalis,  et  plenarii,  necnon 
quibusvis  ecclesiarum,  et  monasteriorum,  et  ordinum  quoriim- 
libet,  quorum  ipsi  sacerdotes  fuerint,  etiam  juramenlo,  et  con- 
firmalione  apostolica,  vel  quavis  firmitate  alla  roboratis, 
statulis,  et  constitutionibus,  privilegiis  quoque,  indultis,  et  literis 
apostolicis  sub  quibuscunique  tenoribus,  et  furmis,  ac  cum 
quibusvis  clausubs,  et  decrelis,  etiam  motu  proprio,  aut  alias 
quomodulibec  concessis,  etiam  iteralis  vicibus  approbatis,  et 
innovatis;  quibus  omnibus,  eorum  tenores  prfEseiitibus  pro 
expressis  habentes,  hac  vice  dumtaxat  specialiter,  et  expresse 
derogamus,  cseterisque  contrariis  qnibuscumque.  »  §  5,  Ibid. 
pag. 106. 

fl)  Constit.  Convocatis,  n.  XXIII,  Bullar.  vol.  VU,  pag.  Vt't. 
Cf.  Conslit.  inter  praeteiilos,  §59  et<iO,  Bullar.  vol.  VIII,  pag. 
96  et  98. 
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du  Jubilé  n'en  ferait  pas  mention.  (',ar,  nous  venons 
de  le  voir,  Benoît  XIV  établit  une  règle  générale 
applicable  à  tous  les  Jubih'»  futurs  :  in  vim  cujus- 
cuniqiie  Jiibilœi...  in  (juovis  nlio  Jubilœu...  ntjiis- 
cumque  Jubilœi  benejicio. 

XLIX.  Toutefois,  pour  que  cette  règle  reçoive 
son  application,  dilf(M'entes  conditions  sont  requi- 
ses. D'abord  1°  il  faut  (|uo  le  péché,  dont  le  con- 
fesseur est  le  complice,  soit  contre  le  sixième  com- 
mandement :  in  quolibet  inhonesto  contra  sextum 
prœceptini>ppccato.  2"  Il  faut  que  ce  péché  ait  toutes 
les  qualités  des  péchés  réservés  ;  il  est,  |)ar  consé- 
quent, nécessaire  qu'il  s'agisse  d'un  péché  certaine- 
ment commis,  et  non  d'un  |)éché  douteux  ;  d'un 
péché  externe;  d'un  pé(?hé  ceitainement  mortel  ; 
et  cela  des  deux  cotés,  tant  de  la  part  du  pénitent 
que  de  la  part  du  confesseur.  Si  l'une  de  ces  con- 
ditions fait  défaut,  rien  n'empêche  le  pénitent  de 
choisir  son  complice  pour  confesseur.  3"  Il  faut  que 
le  péché  soit  commun  au  confesseur  et  au  pénitent, 
et  par  suite  qu'il  y  ail  eu  relation  réciproque  dans 
l'acte  extérieur.  Il  peut  donc  se  faire  qu'il  y  ait  eu 
péché  grave  de  paît  et  d'autre,  et  cependant  qu'on 
ne  tombe  pas  sous  la  prohibition  de  Benoît  XIV. 
Par  exemple,  s'il  n'y  a  eu  que  péché  de  pensée,  ou 
de  désir  non  manifesté,  ou  de  paroles  auxquelles 
l'autre  n'a  pas  répondu,  ou  aj)plaudi,  quoique  inté- 
rieureint'nl  il  y  eût  j)ris  |)laisir;  ou  même  péché 
d'actions  auxquelles  l'autre  partie  a  résisté  exté- 
rieurement, quoique  sa  volonté  y  adhérât  intérieu- 
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nierit.^  4"  Enfin  il  faut  (pie  le  pénitent  n'ait  pas 
encore  reçu  d'un  autre  confesseur  l'absolution  de 
ce  péché. ^  S'il  en  a  été  légitimement  absous,  il  peut 
s'adresser  a  son  complice  pour  les  autres  péchés 
qu'il  a  commis  par  la  suite  et  confesser  de  nou- 
veau ce  péché  sans  contrevenir  à  la  défense  de 
Benoît  XIV. 

L.  Lorsque  ces  circonstances  se  rencontrent, 
le  pénitent  n'a  pas  la  faculté  de  choisir  son  com- 
plice pour  confesseur.  11  faut  j)Ourtant  excepter 
un  cas  :  celui  où  le  pénitent  serait  à  l'article  de  la 
mort,  et  où  aucun  autre  prêtre  n'étant  présent, 
l'on  ne  pourrait  en  appeler  sans  un  véritable 
danger  de  scandale  ou  d'infamie  soit  du  confesseur, 
soit  du  pénitent.  La  loi  ecclésiastique  n'oblige  pas 
dans  de  telles  circonstances  ;  l'Eglise  permet  que  le 
pénitent  s'adresse  alors  à  son  complice.^ 


(1)  Y.  S.  Alplions.  Theolofjia  moraJis,  lib.  YI,  n.  554; 
Pauwels,  De  casibus  reservatis,  n.  59o  ;  Gousset,  Théologie 
morale,  tom.  II,  u.  i88. 

(2)  S.  Alphons.  Ibid.  n.  o5o  ;  Gousset,  Ibid.  n.  489.  Collet 
interprète  autrement  la  bulle  de  Benoît  XIY  :  il  y  voit  une  inca- 
pacité absolue  et  perpétuelle  pour  le  confesseur  d'absoudre 
désormais  ce  pénilent.  Chap.  YI,  §  III,  n.  XX.  Nous  n'avons 
rencontré  aucun  auteur  qui  ait  adopté  son  interprétation. 

(3j  Constil.  Sacramenlum  pœnitentise,  §  4,  Bullar.  vol.  I, 
pag.  105;  et  Consul.  Apostolici  muncris,  §  2,  et  §  3,  où  nous 
lisons  ;  «  Porro  si  casus  urgentis  qualitas,  et  concurrentes 
circumslantipe,  quse  vitari  non  possint,  ejusmodi  fuerint,  ut  alius 
sacerdos  ad  audiendam  conslitutc'e  in  dicto  articulo  personse 
confessionem  vocari,  aut  accedere,  sine  gravi  aliqua  esoritura 
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LI.  Une  difficulté  peut  être  soulevée  pour  les 
pays  qui  prétendent  que  la  bulle  de  Benoît  XIV 
n'y  est  point  obligatoire  par  défaut  de  publication. 
((Constituliones  ilhB  Pontitîciae,  dit  Mgr  Bouvier,  m 
Galliis  non  fuei'unt  publicatae  ;  idcirco  sec-lusis  spe- 
cialibus  diœceseon  statutis,  stricte  non  obligant.i  » 
Sans  examiner,  sans  discuter  le  principe  de  cette 
opinion,  en  nous  plaçant  dans  l'hypothèse  de  ces 
auteurs,  nous  demandons  si  dans  ces  pays  la  res- 
triction établie  par  Benoît  XIV  doit  être  observée 
en  temps  de  Jubilé?  L'affirmative  ne  nous  paraît 
pas  douteuse.  En  effet,  on  ne  peut  profiter  de  la 
faveur  offerte  par  les  souverains  Pontifes  que  dans 
les  limites  tracées  par  eux,  qu'en  observant  les 
conditions  dont  ils  entourent  leurs  concessions. 
Or,  tous  les  induits  de  Jubilé,  depuis  Benoît  XIV, 
mentionnent  cette  restriction  ;  tous  déclarent  le 
confesseur  inhabile  à  absoudre  son  complice  pen- 
dant le  Jubilé. 

LU.  Le  pénitent  peut-il  choisir  son  confesseur 
hors  du  diocèse? 

1  "  Si  le  pénitent  ne  veut  pas  profiter  des  privi- 

infaniia  vel  scandalo,  nequeat  ;  tuuc  alium  sacerdoteni  perinde 
haberi,  censerique  posse,  ac  si  rêvera  abesset,  atque  deficeret; 
ac  proinde  in  eo  reritm  statu  non  prohiberi  socio  rriminis  sacer- 
doti  absolutionem  pœnitenti  ab  eo  quoque  criniine  imperliri.  » 
Bullar.  vol.lII,pag.  84.. 

(I)  Dissertalio  in  sextuin  decalogi  prœceplum,  cap.  II, 
Appendix,  4",  pag.  40,  Edit.  Mecldin.  1840.  V.  aussi  Gury, 
Compendlum  theoJoijiœ  moralh,  tom.  II,  n.  444,  not.  \. 
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léges  extraordiruiires  du  Jubilé  et  n'a  en  vue  que 
l'indulgenee,  nous  pensons  qu'il  peut  choisir  son 
confesseur  hors  du  diocèse.  C'est  une  conséquence 
de  ce  que  nous  avons  enseigné  ci-dessus  ^  que, 
l)Our  gagner  l'indulgence,  il  n'est  point  nécessaire 
de  se  confesser  à  un  confesseur  jubiléaire. 

LUI.  2"  Si  le  pénitent  veut  profiler  des  pouvoirs 
extraordinaires  accordés  aux  confesseurs  jubiléai- 
res,  il  doit,  d'après  Collet,  se  confessera  un  prêtre 
du  diocèse  où  le  Jubilé  est  ouvert.  S'il  se  confesse 
à  un  autre,  «  il  gagneroit  l'indulgence,  sans  pou- 
voir jouir  des  autres  privilèges  du  Jubilé,  qui 
sont  l'absolution  des  censures,  la  commutation  des 
vœux,  et  quelquefois  la  dispense  de  certaines  irré- 
gularités. —  La  raison  est  que  pour  jouir  de  ces 
privilèges,  il  faut  se  confesser  à  un  prêtre  approuvé 
de  l'évêque  pour  en  faire  l'application.  Or,  dans 
notre  hypothèse,  selon  laquelle  le  Jubilé  n'est  pas 
encore  ouvert  dans  ce  lieu,  il  n'y  auroit  point 
encore  de  prêtre  approuvé  à  cet  effet.  Ainsi  comme 
l'on  ne  pourroit  y  continuer  ses  stations,  quoiqu'on 
les  eût  commencées  dans  un  lieu,  où  le  Jubilé 
étoit  ouvert,  parce  qu'il  n'y  auroit  point  encore 
d'églises  marquées  ;  on  ne  pourroit  s'y  faire  com- 
muer ses  vœux,  parce  qu'il  n'y  auroit  point  encore 
de  confesseur  marqué  pour  le  faire. ^))  Monseigneur 
Bouvier  adopte  cette  opinion.  «Néanmoins,  dit-il, 

(l]N.  IX,  pag.  325. 
^2)Chap.  IV.  n.XU 
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celui  qui  se  confesser.iil  dans  un  des  lieux  oi'i  le 
Jubilé  n'existe  pas,  ne  |iourrait  avoir  j)arf  aux  pii- 
viléges  dont  jouissent  les  confesseurs  du  Jubilé.'  » 

LIV.  Collet  part  du  principe  qu'une  approbation 
spéciale  est  requise  pour  le  Jubilé.  Nous  avons 
combattu  cette  théorie  émise  d'une  manière  géné- 
rale. Ce  n'est  que  quand  l'induit  du  Jubilé  le 
requiert  expressément,  qu'on  doit  admettre  la 
nécessité  d'une  approbation  spi-ciale.^  Or,  jusqu'à 
présent,  les  souverains  Pontifes  n'ont  pas  coutume 
d'exiger  une  semblable  a|)piobation.  llsullit,  pour 
satisfaire  aux  termes  des  induits,  qu'on  se  confesse 
h  un  prêtre  approuvé.  Comme  nous  l'avons  vu 
ci-dessus "^,  c'est  l'évéque  du  lieu,  où  l'on  entend 
la  confession,  qui  doit  donner  l'approbation;  et 
c'est  au  confesseur  choisi  par  le  pénitent  que  le 
souverain  Pontife  conOe  immédiatement  les  pou- 
voirs extraordinaires  du  Jubilé.  11  ne  met  pas  à  cette 
concession  la  condition  que  le  Jubilé  soit  ouvert 
dans  ce  diocèse,  ou  cette  paroisse  :  il  n'exige  que 
l'approbation  de  l'Ordinaire  du  lieu  où  la  confession 
est  reçue,  et  le  choix  du  pénitent.  En  général  donc, 
du  moment  que  le  confesseur,  auquel  le  pénitent 
s'adresse,  est  approuvé  par  l'évéque  diocésain,  il 
peut  user  des  pouvoirs  extraordinaires  du  Jubilé 

(1)  Part.  IV,  chap.  IV,  quesl.  1",  pag.  4-01 . 

(2)  V.  ci-dessus,  n.  XetXI,  pag.  326  sq. 
(3]N.  XXVI  sq.  pag.  340  sq. 
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CMiveis  les  pénitents  des  endroits  où  le  Jubilé  est 
oiiveit,  et  qui  s'ndicssent  à  lui  pour  le  giigner. 
Nous  répondons  donc  à  la  question  qu'en  génénsl, 
le  pénitent  peut  choisir  un  confesseur  étranger  à 
son  diocèse  et  qu'en  vertu  de  ce  choix,  le  confes- 
seur se  trouve  investi  des  pouvoirs  spéciaux  du 
Jubilé  par  rapport  à  ce  pénitent. 

LV.  L'induit  du  Jubilé  peut  contenir  une  clause 
du  même  genre  que  celle  des  lettres  apostoliques 
du  .21  novembre  185'!  :  «Item  ipsis  vestrarum 
diœcesium  fidelibus  tiim  laïcis,  tiim  ecclesiasticis 
ssecularibus  et  regularibus,  et  cujusvis  institut! 
etiam  specialiternominandi  licentiam,  etfacultatcm 
concedimus,  ut  sibi  ob  hanc  causam  eligere  pos- 
sint  quemcumque  presbyterum  confessarium  ssecu- 
larem,  seu  regularem.ex  illis,  quos  veluti  magis 
idoneos  ad  hnnc  *efïectum  designare  existimave- 
litis.  »  Comme  une  approbation  spéciale  est  alors 
requise,  il  est  clair  que  le  pénitent  ne  pourra  choi- 
sir qu'un  confesseur  qui  a  reçu  cette  approbation, 
et  qui  appartient  par  conséquent  à  un  diocèse  où  le 
Jubilé  est  ouvert. 

LYI.  Peut-être  même  prétendra-t-on  qu'en  vertu 
de  cette  clause,  on  doit  nécessairement  se  confesser 
dans  son  diocèse.  C'est  aux  confesseurs  que  chaque 
évêque  aura  désignés  comme  les  plus  propres  à 
remplir  ces  fonctions,  que  les  fidèlesdeson  diocèse 
doivent  s'adresser.  N'est-ce  pas  l;i  la  [)ortée  natu- 
relle   des    termes  de   l'induit?  Si.   au    lieu    de 

3;^ 
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s'adresser  à  luus  les  évêques  en  général,  l'induit 
s'adressait  à  chacun  d'eux  en  particulier,  cette 
interprétation  ne  nous  paraîtrait  point  douteuse. 
Les  confesseurs  désignés  par  l'évêque  seraient 
seuls  aptes  à  entendre  les  confessions  de  ses  dio- 
césains. Nous  n'oserions  dire  que  tel  soit  le  sens  de 
la  clause  actuelle.  A  la  rigueur,  on  ne  sort  pas  des 
termes  de  l'induit  en  s'adressant  à  un  confesseur 
approuvé  pour  le  Jubilé  dans  un  autre  diocèse.  Et 
comme  on  ne  doit  [)as  restreindre  outre  mesure  la 
liberté  que  le  souverain  Pontife  accorde  aux  fidè- 
les, nous  ne  nous  écarterons  pas  de  cette  manière 
de  voir. 

LVlI.Le  confesseur  choisi  par  un  ])énitent, peut-il 
refuser  d'entendre  sa  confession?  Bellegambe  est 
d'avis  qu'il  ne  peut  refuser,  son  ministère,  qu'il  y 
aurait  même  faute  grave  de  sa  part  si,  le  pouvant 
commodément,  il  refusait  d'entendre  ce  pénitent, 
ou  d'user  en  sa  faveur  des  |)riviléges  extraordinai- 
res du  Jubilé  ;  car  il  se  soustrait  lui-même  à  un 
devoir  que  le  souverain  Pontife  lui  imjiose  et  prive 
le  lidele  d'un  droit  qui  lui  est  octro\é  par  l'induit 
du  Jubilé  :  «  Quia  talis  confessarius  est  judex  dele- 
gatus  a  supremo  omnium  Pastore  in  pœnitentis 
favorem,  petentis  jus  ex  privilegioillo  sibi  conces- 
sum.*  »  Cette  solution,  qui  est  communément 
admise  en  ce  qui  concerne  le  refus  du  confesseur 

(1]  Fart,  lll.sect.  IX,  quaest.  10. 
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d'user  des  pouvoirs  du  Jubilé*,  nous  j)araîl  rai- 
sonnable. 

LVIIl.  Le  confesseur  est -il  tenu  d'imposer  une 
])énitence  en  temps  de  Jubilé?  Les  auteurs  qui 
libèrent  le  pénitent  de  l'obligation  d'accepter  et 
d'accomplir  la  pénitence  sacramentelle  en  temps 
de  Jubilé"^,  doivent,  pour  être  conséquents  avec 
eux-mêmes,  tenir  qu'il  n'y  a  aucune  obligation  ])Our 
le  confesseur  d'imposer  une  pénitence.  Ne  serait-il 
pas  absurde,  en  effet,  d'obliger  le  confesseur  à  im- 
poser une  pénitence  et  de  permettre  au  j^énitent 
de  la  refuser? 

LIX.  Bellegambe-*  et  Théodore  du  Saint-Esprit^ 
enseignent  que  le  confesseur  est  tenu  d'unposer 
une  pénitence.  11  peut  à  h  vérité  tenir  conqjte  de 
la  circonstance  du  Jubilé  et  imposer  une  pénitence 
plus  légère,  mais  il  ne  peut  s'exempter  d'en  impo- 
ser une.  Car  il  est  tenu,  aussi  bien  que  le  pénitent, 
à  ne  pas  mutiler  le  sacrement  de  pénitence,  à 
pourvoir  à  son  intégrité.  En  outre  la  |)ratique  de 
l'Eglise  ne  nous  permet  pas  de  nous  écarter  de  ce 
sentiment.  En  effet  les  souverains  P(3ntifes  ont 
coutume  de  rappeler  aux  confesseurs  du  Jubilé 

Mjdf.  Gobât,  cap.  XXXIX,  n.  298;  vSanchez,  Opus  morale  in 
prœcepla  dccaloçi'i,  lib.  IV,  cap,  LIV,  n.  l'i;  Diana,  tom.  IV, 
tract.  III,  resol.  LXXII,  §  I. 

(2)  V.  ci-dessus,  chap.  1,  art.  1.  n.  X  sq.,  pag.  19  sq. 

(3)  Part,  m,  sect.  IV,  quaest.  t. 

(4)  Cap.  VIII,  §  VI,  n   2  sq 
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l'obligation  d'imposer  une  pénitence  salutaire  : 
«  Niinc  autem,  dit  Grégoire  XIII  dans  l'induit  du 
Jubilé  qu'il  accorda  à  la  Belgique  en  1516,  singnlis 
concediinus,  ut  quoscumque  sa^uilares,  vel  regu- 
Icircs  c'onfe.ssarios  eligere  possint  approbatos,  qui 
eos  ab  omnibus  peccatis  loci  Ordinario  ac  Nobis 
etiam  in  Bulla  cœnae  resei'vatis,  injuncta  lamen  pro 
modo  culpœ  pœnitentia  salutari,  absolvere...  va- 
leant.^  »  On  lit  aussi  dans  la  bulle  du  Jubilé  publié 
à  l'avènement  de  Sixte-Quint  :  «  Omnibus  christi- 
fidelibus...  ut  hac  vice  tantum  confessores  idoneos 
presbyleros,  saeculares,  vel  cujusvis  ordinis  regu- 
lares,  ab  Oïdinariis  tamen  approbatos  eligere,  qui 

eorura   confessionibus  diligenter    auditis,   eos 

i:)juncfn  indeei>i  pro  culpœ  modo  pœnitentia  salutari 
absolvei'c.valeant,  per praesentes  concedimus.'^» 
Enfin,  dans  ses  instructions  aux  confesseurs  du 
Jubilé,  Benoit  XIV  s'exprime  en  ces  termes  :  «Non 
j)ra3termittant  suam  cuique  pœnitenti  salutarem 
pœnitenliam  imponere  in  sacramento,  ne  prœtextu 
quidem  jubilaei  per  eumdern  pœnitentem  conse- 
quendi.^  »  Il  n'y  a  donc  plus  de  doute  :  le  confes- 
seur est  obligé  d'imposer  une  pénitence  salutaire. 

LX.  Toutefois  nous  ajouterons,  avec  les  au- 
teurs, que  le  confesseur  peut  avoir  égard  à  l'indul- 

(1)  Conslit.  PiTslnris  aeterni,  ap.    Amort,  pari.  I,  sect.  III, 
n.  XXIX,  pag.  105. 

(2)  Co»s(j/. Yiariim  coslraiiim,  §  I,  Bullar. iom.  Il,  pag.  491. 

(3)  Constit.  Gonvocatis.  n.  XXVI,  Bullar.  vol.  VII,  pag.  345. 
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trencedn  Jubilé  pour  imposer  une  pénitence  moins 
toile  :  a  Tout  le  monde  convient,  dit  le  bienheureux 
Léonard  de  Porl-Mdurke,  que  dans  un  temps  de 
Jubilé,  ou  quand  le  pénitent  a  l'occasion  de  gagner 
une  indulgence  plénière,  on  peut  donner  une 
[(énilence  plus  légère,  qui  néanmoins  demeure 
proportionnée,  à  raison  des  mérites  de  Notre-Sei- 
gneur,  appliqués  à  la  rémission  de  nos  péchés  par 
le  tiésor  de  l'Eglise.^  » 

ARTICLE  II. 

PKIVlLEGtS    UIRKCTEME.NT    ACCOUDÉS    AIX    CONFESSEURS. 

Cet  article  sera  divisé  en  trois  sections.  Dans  la 
première  nous  énumérerons  et  nous  examinerons 
les  différents  privilèges  que  le  souverain  Pontife 
accorde  directement  aux  confesseurs  pendant  les 
Jubilés  extraordinaires;  dans  la  seconde  nous  don- 
nerons Jes  privilèges  des  confesseurs  de  l'année 
sainte  ;  dans  la  troisième  nous  tracerons  quelques 
règles  qui  concernent  l'usage  de  ces  privilèges. 

SECTION  I. 

Privilèges  des  confesseurs  pendant  les  .lubilés  extraordinaires. 

Ces  privilèges  sont  au  nombre  de  cinq,  savoir: 
1°  le  ]  ouvoir  d'absoudre  des  censures  et  des  cas 
réservés  ;  2"  celui  de  dispenser  de  l'irrégularité  ; 
3"  celui  de  commuer  les  vœux  ;  4"  celui  de  com- 

(1)  Discours  mystique  elmoral,n.  30.  V.  Beliegambe,  loc.  cil. 
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muer  les  œuvres  prescrites  pour  le  Jubilé;  5"  enfin, 
celui  de  proroger  le  Jubilé.  Nous  consacrerons  un 
j)ara2:raphe  spécial  h  chacun  de  ces  privilèges. 

M- 

Du  pouvoir  (rabsoudre  des  censures  et  des  eus  réservés. 

I.  Les  souverains  Pontifes  ont  coutume  d'accor- 
der aux  confesseurs  du  Jubilé  le  pouvoir  «  d'ab- 
soudre et  de  délier,  dans  le  for  de  la  conscience 
et  pour  cette  fois  seulement,  d'excommunication, 
suspense  et  autres  condamnations  ecclésiastiques, 
soit  a  jure,  so\l  ab  homine,  prononcées  et  po^tées 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  et  aussi  de  tous 
péchés,  excès,  crimes  et  délits,  quelque  graves  et 
énormes  qu'ils  puissent  être,  même  réservés  en 
quelque  manière  que  ce  soit  aux  Ordinaires  des 
lieux  ou  au  Siège  apostolique,  même  par  la  bulle 
in  cœna  Domiiii,  ou  par  toute  autre  constitution 
de  leurs  prédécesseurs.^  «  C'est  la  formule  em- 


H)  «Qui  eos  ab  excommunicationis.  suspeiisionis,  et  aliis  eccln- 
siasticis  sententiis  et  censuris  a  jure  vel  ab  humiue  (juavis  causa 
lalis  »eu  inflictis,  necnon  ab  omnibus  peccatis,  excessibus,  cri- 
minibus  et  delictis  quatumvis  gravibus  et  enormibus,  etiam 
locorum  Orciinariis,  Sive  Nobis  et  Sedi  .Apostolicœ,  etiam  in 
litteris  die  Cœnaî  Domini  legi  solitis  couteutis,  et  alias  per 
quascunique  nostras  aut  Romanorum  Punlitjcum  prœdecessorum 
nostrorum  coustitutiones,  quarum  tenores  prœsentibus  haberi 
volumus  pro  expressis,  qurmioducumque  nservatis,  in  foro 
ronscientise,  et  hac  vice  tantuni  absolvere  et  liberare  valeant.  » 
Consul.  Laetiora,  §  4,  Bullar.  Beiied.  XIV,  vol.  1,  pag.  o. 
Cf.  Constit.  Benedictus  Deus,  §  i,  BuUar.  vol.  YIII,  [)ag.  199. 
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jiloyee  ]jar  Benoit  Xl^',  pour  le  Jubilé  qu'il  publia 
à  son  avènement  au  trône  pontifical.  Pie  VI  et 
Léon  XII,  suivis  par  Pie  IX,  ont  introduit  dans 
cette  formule  quelques  changements  que  nous  si- 
gnalerons dans  le  cours  du  |.)aragraphe. 

En  vertu  de  cette  concession,  les  confesseurs 
jouissent  donc  d'un  double  pouvoir  :  1"  d'absoudre 
des  censures,  et  2°  des  cas  réservés  tant  au  Saint- 
Siège  qu'aux  évéques.  Examinons  l'étendue  de  ces 
pouvoirs. 

II.  D'abord,  et  la  clause  l'exprime  formellement, 
les  confesseurs  jubiléaires  peuvent  absoudre  de 
toutes  les  censures  et  de  tous  les  cas  réservés  aux 
évéques.  Les  auteurs,  du  reste,  accordent  générale- 
ment ce  droit  aux  confesseurs,  même  quand  l'induit 
du  Jubilé  n'en  fait  pas  mention  expresse.  Le  [mou- 
voir d'absoudre  des  censures  et  des  cas  réservés 
au  Saint-Siège,  disent-ils,  emporte,  en  temps  de 
Jubilé,  celui  d'absoudre  des  censures  et  des  cas 
léservés  aux  évéques  ;  car  en  donnant  le  pouvoir 
d'absoudre  des  cas  qui  lui  sont  réservés,  le  souve- 
rain Pontife  permet  aux  confesseurs  jubiléaires 
d'absoudre  de  tous  les  péchés  que  lui-même  peut 
remettre ,  et  par  conséquent  de  ceux  dont  l'abso- 
lution est  réservée  aux  évéques.^  Quoi  qu'il  en  soit 

Clément  XIII  se  servit  également  de  cette  formule  pour  le 
Jubilé  qu'il  accorda  en  montant  sur  le  siège  de  S.  Pierre.  Conslil. 
Venimus,  §  6,  Continuât.  Bullar.  Rom.  tom.  I,  pag.  26. 

(i)  Cf.  Suarez,  De  censuris,  Disj).  Vil,  sect.  Y,  n.  43  sq.; 
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de  cette  opinion,  qui  avait  ses  contiadieteuis,* 
depuis  longtemps  les  souverains  Pontifes  mention- 
nent expressément  les  cas  réseï  vés  aux  évèques  et 
décident  ainsi  pratiquement  la  question. 

III.  Celte  eoncession  comprend-elle  les  censures 
ou  cas  dont  i'évéque  se  serait  réservé  l'absolution 
depuis  la  publication  du  Jubilé?  Nous  pensons^ 
avec  Diana^,  qu'elle  s'étend  à  ces  cas;  la  conces- 
sion est  générale  ;  nous  ne  devons  donc  pas  la  res- 
treindre, et  nul  motif  ne  nous  pousse  à  le  faire. 
L'induit  permet  d'absoudre  de  tous  les  cas  réservés 
que  l'on  a  encourus  jusqu'à  la  fin  du  Jubilé.^ 

IV.  Le  texte  de  l'induit  est  général  ;  il  permet 
d'absoudre  de  toutes  les  censures,  même  de  celles 
qui  sont  contenues  dans  la  bulle  que  les  souverains 
Pontifes  avaient  coutume  de  publier  le  jeudi  saint.  ^ 

Gobât,  cap.  L,  n.  491  sq.;  Bellegambe,  part.  III,  sect.  X,  qiuest. 
i,  hinc  I;  Viva,  qugest.  XI,  aii.  II;  Ferraris,  art.  II,  n.  21  ; 
Diana,  tom.  IV,  tract.  IV,  resol.  XXI;  Van  Ranst,  quaest. 
X,n.7. 

(1)  Cf.  Bonacina,Z}ece»sttns,disp.I,  qufEst.III,art.  XV,  n.tO. 

(2)  Loc.  cit.  §  2. 

(3)  Puurvu  que  l'on  n'ait  pas  encore  profité  de  ce  privilège 
dans  le  cours  du  .lubilé.  V.  cliap.  IV,  n.  XXIX,  pag.  128. 
V.  encore  ci-dessous,  n.  XXVIII  sq.  pag.  408  sq. 

(4)  Depuis  ClC'raenl  XIV  celie  publication  n'a  plus  lieu. 
V.  Tiieiner,  liisloire  du  ponlificat  de  Clcmcnl  XIV,  année  1770, 
n.  XXXVII.  Quant  à  la  lecture  des  livres  défendus  par  cette 
bulle,  voyez  un  avis  de  benoît  XIV,  ci-après,  section  11,  §  1,  n.  III. 
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Les  confesseurs  ont-ils,  en  vertu  de  cette  conces- 
sion, le  pouvoir  d'absoudre  de  l'hérésie? 

Le  cardinal  de  Lugo^,  Gobat^,  Bellegambe^  et 
Ferraris^  accordent  ce  pouvoir  aux  confesseurs. 
Telle  est  la  pratique,  assurent-ils,  fondée  sur  une 
réponse  de  la  S.  Pénitencerie,  et  le  Pape,  qui  ne 
l'ignore  pas,  est  censé  l'approuver.  En  outre,  ce 
pouvoir  leur  est  nécessaire  pour  que  tous  les  fidè- 
les puissent  participer  au  bienfait  du  Jubilé.  Enfin, 
les  bulles  contenaient  autrefois  une  clause  excep- 
tant l'hérésie  ;  cette  exception  n'étant  pas  repro- 
duite dans  les  induits  récents,  ne  peut-on  pas  en 
conclure  légitimen:ient  que  l'intention  des  souve- 
rains Pontifes  est  d'attribuer  aux  confesseurs  le 
pouvoir  d'absoudre  de  ce  cas? 

V.  Malgré  ces  raisons,  un  grand  nombre  d'autres 
théologiens,  avec  Diana ^,  Suarez*^,  Viva"^,  et  Théo- 
dore du  Saint-Esprit^,  refusent  ce  pouvoir  aux  con- 
fesseurs en  s'appuyant  d'abord  sur  la  règle  du  droit 
qu'une  concession  générale  ne  comprend  pas  les 

{\]De  virtute  fidei  divinœ,  disp.  XXIII,  n.  102 et  103. 

(2)  Cap.  XXXIII,  n.  248. 

{3}  Part.  III,  sect.  X,  quaest.  1,  hinc  II. 

(4)  Art.  II,  n.  18. 

(5j  Tom.  V,  tract.  YIII,  resol.  XXIX,  §  8. 

(6)  De  censuris,  disp.  YII,  sect.  V,  n.  12. 

{7)Quaest.  XI,  art.I,  n.IV. 

(SjCap.  IX,  §111,  n.  3. 

i.  34 
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choses  que  le  supérieur  n'accorderait  vraisembla- 
blement pas  en  particulier.^  Or,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer ici  cette  règle  ;  car  dans  les  concessions  les 
plus  étendues  n'est  pas  comprise,  d'après  la  décla- 
ration du  Saint-Siège,  la  faculté  d'absoudre  de 
l'hérésie.  Grégoire  XIII  avait  donné  une  décision 
à  ce  sujet  poLU"  le  privilège  de  la  biilla  Cruciata} 
Les  auteurs  ne  regardaient  pas  la  question  comme 
décidée  pour  les  Jubilés.  Soumise  au  jugement  de 
l'Inquisition,  ce  tribunal  décida  que  l'absolution  de 
l'hérésie  n'est  pas  comprise  parmi  les  facultés 
extraordinaires  du  Jubilé,  h  moins  que  l'induit 
n'en  fasse  mention  spéciale.  Voici  le  décret  qui 
fat  approuvé  par  Alexandre  VII  : 

Feria  V,  die  23  martii  1636. 
In   coiigrcgatione   generali   S.    Rom.    et   Universalis 

(I)  «  In  generali  conœssione  non  veniunt  ea,  quae  quis  non 
esset  verisimiliter  in  specie  cuncessurus.  »  Reg.  81  juris  in  G". 

(2]  En  voici  le  texte  tel  qu'il  se  lit  dans  le  bullaire  romain, 
Tom.  II,  pag.  404-  :  «  Molu  proprio  et  ex  certa  nostra  scienlia, 
fel.  record.  Pii  Papge  V  Prœdecessoris  nostri,  ac  nostrae  inten- 
tionis  nunquara  fuisse,  vel  esse  dictis  confessoribus,  aliquo 
modo  absolvendi  ab  incursu  in  hœresim,  quod  crimen  uti 
cseteris  gravissimum  speciali  nota  est  dignum,  facultateni  conce- 
dere,  nec  illam,  per  dictum  Prsedecessorem,  et  Nos  unquam 
coucessam  fuisse,  vel  esse  censeri,  aut  ipsis  confessoribus, 
dictorum  privilegiorum  auctoritate  electis,  absolutionem  imper- 
tiri  licuisse,  neque  in  posterum  licere,  aut  absolutiones,  qua) 
jam  forsan  in  casu,  sub  datorum  privilegiorum  prsetextu,  i)er 
confessores  irapensae,  uemiui  sufîragari  potuissc,  sive  posse, 
Auctoritate  Apostulica  tenore  praesentium  decernimus  et  de- 
clararaus.  » 
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mquisitionis  habita  in  palalio  Aposlolico  apud  Saactuin 
Petrum  corani  Sanctissimo  D.  N.  Alexandro  Papa  VII  ac 
Eminentissimis,  etc. 

Memoriali  D.  Francisci  de  Cabrera  audito,  etc.  Sanc- 
tissimus  D.  N.  Alexander  VU  prœdictus  iiihserendo  decla- 
rationibus,  alias  a  Prœdecessoribus  suis  factis,  ad  renio- 
vendam  omnem  dubilandi  occasionem,  et  ne  circa  id  in 
posterum  ullo  tenipore  heesitari  contingat;  cum  crimen 
haeresis  prœ  caeteris  gravissimum  speciali  nota  dignum 
sit,  decrevit,  facultatem  absolvendi  ab  haeresi,  in  jubilœis 
vel  aliis  similibus  concessionibus  non  censeri  comprehen- 
sam,  nisi  expressis  verbis  concedatur  facultas  absolvendi 
ab  haeresi. 

Jo.  Lupus,  S.  Rom.  et  Univ.  Inquis.  not.* 

VI.  Quelque  clair  que  soit  ce  décret,  quelques 
auteurs  trouvèrent  encore  moyen  de  l'éluder.  Van 
Ransl^  et  Amort^  ne  le  trouvent  applicable  cju'à 
l'Italie.  Ferraris  le  restreint  aux  pays  où  l'inquisi- 
tion est  en  vigueur,  ou  aux  bulles  des  Papes  qui 
ont  approuvé  ces  décrets.^  C'est  pour  mettre  fin 
à  toute  controverse  que  Benoît  XIV  déclara  expres- 
sément que  l'hérésie  échappe  au  pouvoir  des 
confesseurs  jubiléaires,  ci  moins  que  le  souverain 
Pontife  n'en  fasse  mention  expresse  :  «  Reliqui 
omnes  noverint,  in  concessione  facultatis  absol- 
vendi a  censuris  in  Bulla  Cœnae  reservatis,  non 

(I)  Ap.  Diana,  tom.  III,  tract.  II,  resol.  LXIV,  §  7. 
(2)Quaest.  X,  n.  4. 

(3j  Quœsliones  ac  resoluliones  praclicœ,  Quaer.  79,  r.  3. 
(4)  Art.  II,  n.  4  9. 
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eomprehendi  facultatem  absolvcndi  n  consiiris 
propter  ha^rcsiin  formalem,  externam,  etiam  occul- 
tam,  incursis,  nisi  specialiter  et  expresse  hujus- 
modi  facilitas  concedatur.^»  Cette  règle  est  encore 
applicable  aujourd'hui.^ 

VII.  Il  ne  reste  donc  plus  de  doute  que,  quand 
l'induit  accorde  simplement  le  pouvoir  d'absoudre 
des  cas  réservés  par  la  bulle  m  Cœna  Domini,  les 
confesseurs  ne  soient  dépourvus  de  la  faculté  d'ab- 
soudre de  l'hérésie.  Remarquons  cependant  que 
depuis  Pie  VI,  la  formule  a  subi  une  modification  : 
Elle  porte  :  «Pourra  les  absoudre...  de  tous  pé- 
chés, excès,  crimes  et  délits,  quelque  graves  et 
énormes  qu'ils  puissent  être,  même  réservés  en 
quelque  manière  que  ce  soit  aux  Ordinaires  des 
lieux,  ou  à  Nous  et  au  Siège  Apostolique,  et  dont 
l'absolution  ne  serait  pas  censée  accordée  par  toute 
autre  concession,  quelque  étendue  qu'elle  fût.  »^ 

(I)  ConsHt.  Convocatis,  n.  LUI,  BuUar.  vol.  VU,  pag.  352. 
Cf.  Couslit.  Inler  praeterilos,  §  80,  BuUar.  vol.  YUI,  pag.  154. 

(2j  V.  ci-dessus,  chap.  lit,  n.  III,  pag.  89  sq. 

(3)  «  Necnon  ab  omnibus  peccatis,  excessibus,  criminibus  et 
deliclis  quantumvis  gravibus  el  enoimibus,  etiam  locorum 
Ordinariis,  vel  superioribus  Ordinum,  sive  Sanclitali  Suœ  et 
Sec'.i  Apostolicae  speciali  licet  forma  reservatis,  el  quorum  abso- 
lulio  in  quacumque  alia  quantumvis  ampla  concessione  non 
inlelligeretur  comprehensa.  »  C'est  la  formule  de  l'induit  du  25 
juillet  1850.  Les  autres  induits  de  Pie  IX  n'en  diffèrent  point 
quant  au  fond,  pas  plus  que  ceux  de  Pie  VI,  Constit.  Summa  Dei, 
§  Vi,.Contin.  BuUar.  Rom.  tom.  V,  pag.  183,  et  de  Léon  XII, 
Constit.  Exultabat,  §  0,  Ibid.  tora.  XVI,  pag.  376. 
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Cette  clause  ne  produira-t-elle  pas  d'autre  effet 
que  celle  usitée  par  Benoît  XIV?  Devra-t-on  encore 
en  sa  présence  considérer  l'hérésie  comme  excep- 
tée des  pouvoirs  du  confesseur  jubiléaire?  Mgr 
Bouvier  est  d'avis  que,  en  vertu  de  cette  clause, 
les  confesseurs  peuvent  absoudre  :  ce  Les  induits  de 
Pie  IX,  conçus  en  termes  on  ne  peut  plus  géné- 
raux et  absolus,  paraissent  l'avoir  comprise.^  « 
Nous  adoptons  le  sentiment  de  Mgr  Bouvier,  pas 
j)récisément  à  cause  de  la  généralité  des  termes  : 
cette  généralité  existait  déjà  du  temps  de  Be- 
noît XIV.  Le  motif  décisif,  à  notre  avis,  réside  dans 
le  changement  même  delà  formule.  Les  souverains 
Pontifes  ont,  sans  doute,  voulu  ajouter  quelque 
chose  au  pouvoir  des  confesseurs^;  ce  quelque 
chose,  que  serait-ce,  sinon  le  pouvoir  d'absoudre 
de  l'hérésie?  Du  reste,  celte  clause  déroge  au  prin- 
cipe d'Alexandre  VII  et  de  Benoît  XIV,  elle  le  rend 
inopérant  pour  ces  Jubilés,  elle  donne  tout  pouvoir, 
nonobstant  toute  constitution  qui  exigerait  une 
mention  spéciale. 

Tant  donc  que  les  induits  contiendront  cette 
clause,  nous  croirons  pouvoir  nous  écarter  de  la 
règle  tracée  parBenoîtXIV:  mais  nous  continuerions 

(I)  Part.  IV,  chap.  III,  art.  II,  §  I,  I",  pag.  388. 

(2;  C'est  un  principe  de  druil  qu'on  doit  interpréter  les  lois  de 
manière  qu'aucun  mot  ne  suit  inutile,  cum  verba  aliqiiid  operari 
debeani,  dit  Boniface  VIII,  Cap.  Si  l'aiia,  De  privilcgiis  in  6". 
Cf.  Reiffenstuel,  jus  canonicum  universum,  lib.  1,  tit.  II,  n.  3l'6. 
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à  l'appliquer  lorsque  la  clause  en  question  ne  se  lirait 
point  dans  l'induit. 

VIII.  L'induit  du  Jubilé  actuel  fait  une  mention 
spéciale  des  personnes  atTiliées  à  des  sectes  pro- 
hibées :  ((  En  outre,  voulant  rendre  la  voie  du 
salut  plus  facile  à  tout  le  monde,  nous  donnons 
encore  aux  mêmes  confesseurs,  pour  le  terme  du 
susdit  mois,  le  pouvoir  d'absoudre  tous  ceux  qui 
s'étant  malheureusement  afTiliés  à  des  sociétés 
défendues,  s'approcheraient  avec  un  vrai  repentir 
du  sacrement  de  la  réconciliation,  et  nous  permet- 
tons de  les  dispenser,  à  l'effet  de  gagner  l'indul- 
gence, de  l'obligation  de  dénoncer  leurs  complices, 
en  observant  toutefois  les  conditions  ordinaires  et 
en  faisant  exception  des  cas  pour  lesquels  la  dé- 
nonciation paraîtrait  absolument  nécessaire  pour 
éviter  de  plus  grands  maux. M)  Les  sectes  dont  il 
est  ici  question,  sont  les  sociétés  de  Cnrbonari  ou 
Francs-maçons,  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
existent.  Pour  l'intelligence  de  cette  clause,  nous 
ajouterons  quelques  éclaircissements. 


(I)  «  Insuper,  ut  omnibus  faciliorem  sternaraus  viam,  quo  ad 
salulis  iter  possint  redire,  iisdem  confessariis  commemorato 
unius  mensis  spalio  facultatem  quoque  imperlimur,  ut  eos  omnes 
qui  sectis  se  misère  adscripserunt,  ac  vere  pœnitenlos  ad  recon- 
ciliationis  sacramentum  accédant,  absolvere,  illosque  ab  obHga- 
tione  denunciandi  complices  dispensare  queant  ad  effectum 
consequendi  eamdem  plenariam  indulgenliam,  consuetis  adhi- 
bilis  condilionibus  et  exceplis  casibus  in  quibus  ad  evitanda 
majora  et  graviora  damna  denuncialio  omnino  necessaria 
videatur.  » 


DIRECTEMENT    ACCORDÉS    AUX    CONFESSEURS.     SOI 

IX.  Clément  XÏTIi  d'abord,  puis  Benoît  XIV» 
défendirent  sous  peine  d'excommunication  majeure, 
réservée  au  souverain  Pontife,  non-seulement  de 
faire  partie  de  ces  sociétés,  mais  encore  de  les  fa- 
voriser de  quelque  manière  que  ce  fût.  Pie  VII 
confirma  cette  condamnation  et  prit  quelques  nou- 
velles mesures  qu'il  jugea  les  plus  propres  à  faire 
disparaître  ce  fléau.  Après  avoir  imposé  à  tous  les 
fidèles,  sous  la  même  peine  d'excommunication 
réservée  au  souverain  Pontife,  l'obligation  de 
dénoncer  tous  ceux  qui  font  partie  de  ces  sociétés, 
ou  qui  les  favorisent  d'une  manière  quelconque. 
Pie  Vil  ajoute  :  «  Poslremo,  ut  omne  erroris  peri- 
culum  eflicacius  arceatur,  damnamus  et  proscribi- 
mus  omnes  Carbonariorum,  ut  aiunt,  catechismos 
et  libros,  quibus  a  Carbonariis  describuntur  quae 
in  eorum  conventibus  geri  soient,  eorum  etiam 
statuta,  codices  ac  libros  omnes  ad  eorum  defen- 
sionem  exaratos,  sive  typis  editos,  sive  manuscrip- 
tos,  et  quibuscumque  fidelibus  sub  eadem  pœna 
majoris  excommunicationis  eodem  modo  reservatai 
prohibemus  memoratos  libros  vel  eorum  aliquem 
légère  aut  retinere,  ac  mandamus  ut  illos  vel  loco- 
rum  Ordinariis,  vel  aliis,  ad  quos  eosdcm  recipiendi 
jus  pertinet,  omnino  tradant."*  «  Léon  XII  confirma 

(1)  Conslit.  In  eniinenti,  §  3  et  4,  Didlar.  Rom.  tom.  XV, 
pag.  184. 

(2)  Consul.  Providas,  §  6,  Bullar.  vol.  VIII,  pag.  422. 

(3)  Conslit.  Ecclesiam,  §11,  Contm.  Bullar.  Rom.  tom.  XV, 
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les  décrets  de  ses  prédécesseurs  par  sa  bulle  du 
15  mars  1825.  Il  y  défend  de  donner  dorénavant 
l'absolution  aux  membres  de  ces  sociétés,  h  moins 
qu'ils  n'aient  auparavant  dénoncé  leurs  complices, 
ou  prêté  le  serment  de  les  dénoncer  aussitôt  qu'ils 
le  pourront  :  a.  Nec  absolutionem  deinceps  impe- 
trare  j)0terit,  nisi  denunciatis  antea  complicibus, 
vel  saltem  juramento  emisso  de  iis  quam  primum 
denunciandis.^  » 

X.  Quant  h  l'obligation  de  dénoncer  ses  com- 
plices, l'induit  du  Jubilé  actuel  en  dispense  :  le 
confesseur  ne  devra  donc  pas  exiger  cette  condition 
des  francs-maçons  qui  se  présenteront  h  son  con- 
fessionnal. Nous  pensons  même  que  quand  l'induit 
se  tairait  sur  ce  point,  on  ne  devrait  point,  dans 
notre  pays,  imposer  cette  condition  au  pénitent. 
Cela  résulte  des  principes  généralement  admis  par 
les  auteurs.  En  effet  l'obligation  de  dénoncer  les 
personnes  affiliées  aux  sociétés  secrètes  n'est  ni  plus 
grave  ni  plus  importante  que  celle  de  dénoncer  les 
hérétiques.  La  S.  Pénitencerie  elle-même  a  déclaré, 
le  8  novembre  1 821 ,  que  ces  deux  obligations 
marchent  de  pair  :  «  Ad  Vl  (judicat)  obligationem 
in  constitutione  impositam  de  carbonariis  denun- 
ciandis,  eadem  ratione  esse  interpretandam,  qua 

pag.  44-8.  V.  aussi  cette  bulle  dans  le  second  volume  de  la  théo- 
logie de  Busenibaum,  inijirimée  à  Tournai  en  184-8,  pag.  106. 

(1)  Consiit.  Quo  graviora,  §  19,  Conlin.  Dullar.  Rom.  tom. 
XVI,  pag.  354. 
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leges  ecclesiasticae,  quibus  haereticorum  denun- 
ciatio  prsecipitur,  quoniam  utramque  denunciatio- 
nem  publicum  Ecclesiae  bonum  postulat.^  ))  Or, 
dans  un  pays  comme  le  nôtre,  cette  dernière  obli- 
gation n'existe  plus,  parce  qu'elle  serait  sans  but  : 
on  doit  donc  en  dire  autant  de  la  première.  «  Non 
est  necesse,  dit  Syrus,  complices  vel  conscios 
denuntiare,  scilicet  quando  iidem  complices  vel 
conscii...  sunt  ex  regionibus  palam  infectis,  et  in 
illis  degunt,  cum  finis  legis  locum  habere  non  pos- 
sit  :  secus  autem  si  ex  illis  regionibus  essent,  in 
quibus  viget  auctoritas  S.  Olficii.^  »  «  Non  urget 
denunciandi  obligatio,  dit  Scavini,  quando  nulla 
omnino  est  spes  punitionis,  nam  ad  opus  inutile 
nemo  tenetur,  ut  esset  in  iis  locis  ubi  haeretici 
catholicispermixtisunt.^  «  On  pourrait  ajouter  que 
cette  condition  serait  de  nature  a  empêcher  un 
grand  nombre  de  conversions.  Ce  motif,  joint  à 
l'inutilité  de  cette  dénonciation,  nous  paraît  sulfi- 
sant  pour  dire  que  cette  obligation  n'existe  pas 
dans  notre  pays. 

XI.  Lorsque  le  souverain  Pontife   accorde   la 
faculté  d'absoudre  les   francs-maçons,   il  y   met 


(I)  Scavini,  Theologia  moraîis  iiniversa,  tom.  III,  appendix 
II,  pag.  488.  Edil.  Bruxelles  1847. 

{2]Dilucidatio  facultatum  minorum  Pœnitenliariorum,  ])arl. 
1,  cap.  I.  Cf.  Theodorus  a  Spirilu  Saiicto,  cap.  XIII,  §  II,  n.  5. 

'3)  Theiihyia  moralis  universa,  tract.  VIII,  disp.  I,  cap.  V, 
art.  II,  quaer.Go. 
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toujours  quel(]ues  conditions.  D'abord  ils  doivent 
cesser  de  faire  ])artie  de  la  société,  l'abjurer;  ils 
doivent  en  outre  remettre  ou  à  l'évêque,  ou  au 
prêtre  qui  entend  leur  confession,  les  livres,  insi- 
gnes et  manuscrits  qui  concernent  la  société,  s'ils 
en  ont  chez  eux.  Enfin  ils  doivent  dénoncer  leurs 
complices.'  Les  confesseurs,  qui  useront  de  la 
faculté  que  leur  accorde  l'induit  du  Jubilé,  ne  pour- 
ront se  dispenser  d'exiger  des  pénitents  l'accom- 
plissement des  deux  premières  conditions  :  l'abju- 
ration et  la  remise  des  livres  et  insignes  ;  cai'  leur 
pouvoir  n'est  pas  illimité,  mais  restreint  par  la 
clause:  consuelis ndhibitis  conditionihus }  Le  Pape 


(1)  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  des  pouvoirs  spéciaux  accor- 
dés, par  l'organe  du  Grand  Pénitencier,  à  un  évêque  de  notre 
pays  :  «  Absolvendi  a  censuris  et  poenis  ecclesiaslicis  eos  qui 
vetitis  seclis  massonicis  aul  carbonariis,  aliisque  similibus 
nomen  dederunt  vel  favorem  praestiterunt,  poslquam  tamen  a 
respectiva  secta  se  separaverint,  eamque  abjuraverint,  libres 
signa  et  manuscripta  sectam  respicientia,  si  ea  retineant,  in 
manus  absolventis  consignaverint,  ad  Ordinarium  quam  pri- 
mum  caute  transmiltenda,  verseque  pœnilentiae  signa  exhibue- 
rint,  firma  obligatione  denunciandi  sectse  socios  et  magistros, 
prout  de  jure  et  quoad  carbonarios,  eos  omnes  de  quibus  in 
Pontificia  prrecipitur  bulla,  Ecclesiam  a  Jesu  Christo  fel.  record. 
Pii  P.  P.  VII  édita  et  a  Leone  P.  P.  XII  confirmata  injuncla 
gravi  pro  modo  culparum  pœnitenlia  salutari,  cuni  frcquenlia 
confessionis  sacramenlalis,  aliisque  injunctis  de  jure  injun- 
gendis.  » 

(2)  Cette  condition  est  également  exigée  lorsqu'on  temps  de 
Jubilé,  le  souverain  Pontife  accorde  aux  Pénitenciers  le  pouvoir 
d'absoudre  ces  personnes  :  «  Absolvere  possint,  d'il  Léon  XII, 
pro  foro  conscienliBe  a  censuris  eos,  qui  nomen  dederint  sectis  ab 


I 
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dispense  de  l'observance  de  la  troisième  ;  excepté 
le  cas  où  In  dénonciation  paraîtrait  absolument  né- 
cessaire pour  éviter  de  plus  grands  maux. 

XII.  Le  pouvoir  du  confesseur  s'étend  donc 
pendant  ce  Jubilé,  à  toutes  les  censures.  Toutefois 
le  confesseur  ne  peut  absoudre  les  personnes  qui 
ont  été  nommément  frappées  d'excommunication, 
de  suspense  ou  d'interdit,  ou  qui  ont  été  publique- 
ment dénoncées  comme  ayant  encouru  l'une  ou 
l'autre  de  ces  peines.  «  Non  intendiraus  autem... 
easdem  preesentes  iis,  qui  a  Nobis,  et  Apostolica 
sede,  vel  alio  Pra^lato,  seu  judice  ecclesiastico  no- 
minatim  excommunicali,  suspensi,  interdicti,  seu 
alias  in  sententias  et  censuras  incidisse  declarati, 
vel  publiée  denunciati  fuerint,  nisi  intra  tempus 
dictarum  trium  hebdomadarum  satisfecerint,  aut 
cum  partibus  concordaverint,  ullo  modo  suffragari 
posse  autdebere.  »  Ce  sont  les  termes  de  l'induit 
du  Jubilé  publié  par  Pie  IX,  lors  de  son  avènement 
au  trône  Pontifical,  et  cette  clause  se  retrouve  dans 
tous  ou  presque  tous  les  induits  de  Jubilé.^  L'induit 
du  Jubilé  actuel  la  contient. 

Apostolica  sede  etiam  nuper  damnatis,  servatis  taraen  eis,  quae 
in  apostolicis  conslitutionibus  prsescribuntur.  »  Conslit.  Annum 
auspicatissimum,  §  12,  Conlin.  Bullar.  Rom.  tom.  XVI, 
pag  274. 

(i)  Les  bulles  de  Benoît  XIV  la  reproduisaient.  V.  Conxtil. 
Lc-ptiora,  §  6,  Bullar.  vol.  I,  pag.  G;  Constil.  Benedictus  Deus, 
§5,  Ibid.  vol.  VIII,  pag.  200;  de  même  celles  de  Pie  VI,  Cows/«<. 
Summa  Dei,  §  M-,  Cuntin.  Bullar.  Rom.  tom.  V,  pag.    184; 
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XIII.  Mgr  Bouvier  1  et  Collet ^  limitent  celte 
exception  aux  personnes  frappées  de  censures 
pour  une  injustice  commise  envers  un  tiers.  Cette 
restriction  se  fonde  sur  les  termes  même  de  la 
clause  :  «  à  moins  ,  dit  le  Pape,  que  dans  l'espace 
desdites  trois  semaines  fou  d'un  terme  plus  long, 
si 'le  Jubilé  dure  plus  longtemps),  ils  n'aient  satis- 
fait ,  ou  ne  se  soient  accordés  avec  les  parties  inté- 
ressées. »  Ces  termes  montrent  qu'il  s'agit  ici  de 
censures  portées  à  l'occasion  d'un  délit  violant  les 
droits  d'un  tiers.  C'était  l'opinion  commune^,  et 
elle  fut  consacrée  par  Benoît  XIV. ^ 

XIV.  L'induit  du  Jubilé  du  25  juillet  1850  ne 
contenait  pas  cette  dernière  partie  de  la  clause  :  à 

et  de  Léon  XII,   Constit.  Exultabat,  §  10,  Ibid.   tom.   XVI, 
pag.  376. 

fi]  Part.  IV,  chap.  III,  art.  II,  §  I,  n.  2,  pag.  388. 

(2)Chap.  VI,  §111,  n.  Il  et  VI. 

(3)  Cf.  Suarez,  De  censwis,  disp.  VII,  sect.  V,  n.  47;  Diana, 
tom.  IV,  tract.  III,  resol.  LVI,  §  3;  Bellegambe,  part.  III,  sect. 
XI,  qusest.  4;  Viva,  quaest.  X,  art.  II,  n.  I;  Theodorus  a 
Spiritu  Sancto,  cap.  IX,  §  IV,  n.  2. 

(4)  u  Quando  Pœnitentiariis  facultales  conceduntur  absolvendi 
a  censuris  occultis  propter  damnura  alicui  datum  incursis, 
adjecta  conditione,  ne  eisdem  utantur,  hoc  est,  ne  pœnitentem 
abhujusmodi  censuris  absolvant,  nisi  ïs  parti  lœsœ  satisfecerit, 
aiit  saltem,  anie  absoliitionem,  jurejurando  spondeat,  se  eidem 
satisfactiirum;  Nos  sub  nomine  pa)'/(s  lœsœ,  non  intelliginius, 
siciit  a  quibusdam  inteilectum  est,  judicem,  veriini  illiim,  qui 
damnuni  passus  est.  »  Consul.  Inter  praeteritos,  §  66,  Bnllar. 
vol.  VIll,pag.  112. 
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moins  que,  etc.:  il  déclarait  seulement  que  le  con- 
fesseur ne  i)eut  absoiidie  les  personnes  nommé- 
ment frappées  d'excommunication,  de  suspense 
ou  d'interdit,  ou  publiquement  dénoncées  comme 
ayant  encouru  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines.^  Dans 
ce  cas,  quelle  que  soit  la  cause  pour  laquelle  la 
censure  a  été  contractée,  le  confesseur  ne  peut 
user  de  ses  pouvoirs  avec  cette  catégorie  de  péni- 
tents. L'exception  est  générale;  rien  ne  la  res- 
treint ;  elle  comprend,  pensons-nous,  toutes  les 
personnes  nommément  excommuniées,  etc.,  ou 
publiquement  dénoncées  comme  telles.  Le  confes- 
seur ne  pourrait  donc  leur  donner  l'absolution, 
même  dans  le  for  de  la  conscience  seulement,  à 
l'effet  de  leur  faire  gagner  le  Jubilé,  mais  devrait 
les  renvoyer  au  supérieur  à  qui  la  censure  est 
réservée,  ou  se  pourvoir  près  de  lui  de  plus  amples 
facultés. 

XV.  Dans  les  autres  cas,  c'est-à-dire  quand  la 
clause  ordinaire  se  trouve  dans  l'induit,  le  confes- 
seur doit,  avant  de  donner  l'absolution,  faire  exé- 
cuter la  condition  posée  par  le  souverain  Pontife, 


(1)  «  Qui  eos  ab  excommunioationis,  suspensionis,  aliisque 
ecclesiasticis  sententiis,  et  censuris  a  jure  vel  ab  hominequavis 
de  causa  latis,  vel  inflictis...  exceptis  tantum  casibus,  in  quibus 
agitur  de  persnnis,  quae  ab  Apostolica  Sede,  vel  aliquo  Prselato 
seu  judice  ecclesiaslico  nominatim  excommunicatae,  suspensae, 
inlerdictse,  seu  alias  in  senlentias  et  censuras  incidisse  decla- 
ratse,  vel  publiée  denunciatse  fuerint,  hac  vice  absolvere 
valeant.  » 
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exiger  que  les  pénitents  aient  satisfait  on  qn'ils  se 
soient  accordés  avec  les  parties  intéressées. 

Quelques  auteurs  ont  regardé  l'exécution  préa- 
lable de  cette  condition  comme  tellement  néces- 
saire, qu'ils  déclarèrent  nulle  toute  absolution 
donnée  auparavant,  le  pénitent  fùt-il  même  dans 
l'impossibilité  absolue  de  satisfaire.  Cette  opinion, 
dont  Soto  s'était  constitué  le  défenseur  ^  était  trop 
rigide  ;  aussi  fut-elle  généralement  abandonnée  par 
les  auteurs.  S'il  y  a  impossibilité  pour  le  pénitent 
de  satisfaire,  on  pourra  donc  l'absoudre.^ 

XVI.  Cependant  les  auteurs  requièrent  généra- 
lement que  le  pénitent  s'engage  sous  caution  ou  du 
moins  sous  la  foi  du  serment,  h  satisfaire  aussitôt 
qu'il  le  pourra.  A  la  vérité,  un  petit  nombre  d'au- 
teurs, entre  autres  Viva^,  enseignent  que  cette 
précaution  n'est  pas  nécessaire  dans  le  for  intérieur, 
mais  seulement  au  for  extérieur,  de  sorte  que  le 
pénitent  peut  être  absous,  du  moment  qu'il  a  le 
ferme  propos  de  satisfaire.  Viva  conseille  cepen- 
dant d'exiger  la  caution  juratoire,  afin  que  le  péni- 
tent soit  plus  fortement  pressé  de  satisfaire  :  «  Con- 
sultius  tamen  est,  et  sacrorum  canonum  verbis,  et 

(1)  In  IV,  dist.  XXII,  quœst.  2,  art.  3. 

(2)  Cf.  Diana,  tom.  IV,  tract.  III,  resol.  LVIII,  §  2,  et  resol. 
LIX,  §4;  Viva,  quaest.  X,  art.  II,  n.  IV;  Theodorus  a  Sp.  S.  cap. 
IX,  §IV,  n.  3;  VanRanst,  quaest.  IX,  n.  16  et  17. 

(3)  Quœst.  X,  art.  II,  n.  VI.  Cf.  ReiffensUiel,  jus  canonicum 
universum,  lib.  V,  lit.  XXXIX,  n.  270. 
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communion  doctorum  sensui  accommodatius,  etiam 
pro  foro  inteino  cautionem  saltem  juratoriam  a 
pœnitente  ante  absolutionem  exigere,  ut  ad  satis- 
faciendum  fortius  adigatur.  >^  Le  pénitent  pourrait 
demander  à  Viva  de  quel  droit  il  exige  le  serment. 
Si  l'on  ne  peut  exiger  cette  caution  qu'au  for  exté- 
rieur, le  pénitent  sera  autorisé  à  la  refuser  dans 
notre  cas,  et  à  recevoir  l'absolution  malgré  son 
refus.  En  tout  cas,  Benoît  XIV  a  levé,  pour  son 
Jubilé,  le  doute  alors  existant.  Il  n'impose  pas  au 
pénitent,  comme  les  auteurs  le  faisaient  générale- 
ment i,  l'obligation  de  fournir  un  gage  ou  une  cau- 
tion personnelle  ;  il  demande  seulement  que  le 
pénitent  s'engage  sous  serment  à  satisfaire  aussitôt 
qu'il  le  pourra.  «  Ab  occultis  censuris  ob  partem 
Isesam  incursis  non  prius  absolvant  quam  parti 
laesse  pœnitens  satisfecerit  ;  vel  si  prius  pœnitens 
nequeat,  non  eum  absolvant,  nisi  juret  se  satisfac- 
turum,  cum  primum  poterit.^  » 

XVII.  Cette  règle  de  Benoît  XIV  est-elle  appli- 
cable à  tous  les  Jubilés  postérieurs?  Ou  ne  rece- 
vra-t-elle  son  application  que  quand  l'induit  du 
Jubilé  la  reproduira  ? 

Rien  n'indique  de  la  part  de  Benoît  XIV  l'inten- 
tion d'établir  une  règle  pour  l'avenir,  ni  de  résoudre 

('l)Cf.  Diana,  tom.  IV,  tract.  III,  resol.  LVI,  §  3;  resol. 
LVIII,  §  4;  Theodorus  a  Sp.  S.  cap.  IX,  §  IV,  n.  3  et  4.  Cf.  Van- 
Ranst,  quaest.  IX,  n.  15. 

(2)  Constil.  Gonvocalis,  n.  XXVII,  Bullar.  vol.  VII,  pag.  343. 
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théoriquement  le  doute  agité  par  les  auteurs.  Ajou- 
tons que  Pie  IX,  qui  trace  à  cet  égard  les  devoirs 
du  confesseur,  ne  fait  aucune  mention  de  cette 
condition  ;  il  rappelle  seulement  aux  confesseurs 
qu'ils  doivent  imposer  au  pénitent  l'obligation  de 
satisfaire  aussitôt  qu'il  le  pourra  :  «  Quod  si  intra 
praefmitum  terminum  judicio  confessarii  satisfacere 
non  potuerint,  absolvi  posse  concedimus  in  foro 
conscientiae  ad  eflectum  dumtaxat  assequendi  in- 
dulgentiasjubilaei,  injunctaobligatione  satisfyciendi 
statim  ac  poterunt,^  »  Le  silence  de  Pie  IX  sur 
l'obligation  de  prêter  serment  est  d'un  grand  poids 
dans  la  décision  de  ce  doute. 

XVIII.  Toutefois,  le  décret  du  15  mars  '1852, 
qui  déclare  applicables  à  tous  les  Jubilés  les  règles 
établies  par  Benoît  XIV,  lorsque  l'induit  du  Jubilé 
n'y  est  pas  contraire^,  permet-il  de  suivre  cette 
opinion  ?  L'induit  de  Pie  IX  n'est  pas  contraire  à 
la  règle  tracée  par  Benoît  XIV  :  dès  lors  ne  doit-on 
pas  s'en  tenir  à  cette  règle?  Ajoutons  que  la  règle 
de  Benoît  XIV  n'introduisait  aucune  innovation  ; 
c'était  la  simple  reproduction  des  principes  du 
droit,  qui  exige  ou  la  satisfaction,  ou  du  moins  une 
caution  suffisante  avant  l'absolution."^  Puisque  cette 


(i)  Induit  du  20  novembre  1840.  Celui  du  21  novembre  4851 
est  conçu  dans  les  mêmes  termes. 

(2)  V.  Documents,  n.  IV. 

(3)  V.  Cap.  Qua  fronte,  25,  De  appellationibus,  recusalioni- 
bus  et  relationibus,  et  Cap.  Cum  desideres,  15,  De  sententia 
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règle  elle-même  n'est  que  rappjication  d'un  prin- 
cipe, il  semble  raisonnable  qu'on  ne  puisse  s'en 
écarter  dans  aucun  cas. 

XIX.  En  tout  cas,  les  auteurs  s'accordent  à  pro- 
clamer que  le  confesseur  se  rendrait  gravement 
coupable  devant  Dieu  s'il  ne  difl'érait  l'absolution, 
jusqu'à  ce  que  le  pénitent  ait  satisfait,  lorsqu'il  est 
en  état  de  le  faire. ^  La  raison  en  est  qu'il  transgresse 
une  défense  formelle  de  ses  supérieurs  en  matière 
grave,  qu'il  expose  le  tiers  à  ne  pas  recevoir  la 
satisfaction  qui  lui  est  due^,  et  enfin  qu'il  expose 
aussi  le  sacrement  au  péril  de  nullité  ;  car  l'opinion 
la  plus  communément  reçue  parmi  les  auteurs"*. 


excommtinicaliouis .  Cf.  Leiirenius,  Forum  ccclcsiaslicum.  \\h. 
V,   lit.   XXXIX,   qunest.  DLVUl,   n.   3;    Schmalzgrupber,  Ju.^ 

ecclesiaslicum  universum,  lib.  V,  lit.  XXXIX,  n    100. 

• 

(l]  V.  Schmalzgriieber,  loc.  cit.  n.  101;  Lcurenius,  loc.  cil. 
Bellegambe,  part.  III,  sect.  XI,  qutest.  7;  Gobât,  cap.  XXXV, 
n.  271 . 

(2)  Diana  l'oblige  même  clans  ce  cas  à  réparer  le  dommage  qui 
résulte  de  cette  omission  :  «  Adde  tamen  euni,  qui  absque 
dicta  satisfaclione,  aut  cautione,  absolvit  excommunicatum, 
teneri  ad  restitutionem  damni  inde  seculi  parti  Isesœ,  quia 
absolvens  tenetur  ad  non  absolvendum  ante  praedicta  atten- 
dendo  ad  favorem  partis  laesse.  »  Tom.  IV,  tract.  III,  resol. 
LVII,  §  2. 

(3)  Cf.  Suarez,  De  censwis,  disp.  Yll,  sect.  V,  n.  41;  Belle- 
gambe, part.  III,  sect.  XI,  quœst.  7;  Van  Ranst,  quaest.  XI, 
n.  4  et  18;  Yiva,  qusest.  X,  art.  II,  n.  IX  ;  Collet,  chap.  VI, 
§111,  n.  VI;  Théodore  du  Saint-Esprit,  cap.  VI,  §  IV, n.  2;  Gobai, 
cap.  XXXV,  n.  271.  Diana  est  d'un  avis  opposé,  tom.  IV,  tract. 
III,  resol.  LVI,  §  2  ;  et  resol.  LVII,  §  2. 

j.  35 
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est  que  l'absolution  donnée  à  un  pénitent,  avant 
qu'il  ait  satisfait,  lorsqu'il  le  peut,  est  invalide. 
C'est  une  condition  du  pouvoir  que  le  Pape  confère 
aux  confesseurs  jubiléaires.  Si  cette  condition  ne 
se  réalise  pas,  le  confesseur  est  sans  pouvoir  et 
la'bsolution  qu'il  donne  est  nulle  :  «  Nous  n'enten- 
dons pas,  disent  les  souverains  Pontifes,  que  les 
présentes  puissent  servir  en  aucune  manière  à  ceux 
qui  auraient  été  nommément  excommuniés,  etc., 
à  moins  que,  dans  l'espace  fixé,  ils  n'aient  satisfait, 
ou  ne  se  soient  accordés  avec  les  parties.  » 

XX.  A  qui  le  pénitent  doit-il  cette  satisfaction? 

Quelques  auteurs  avaient  cru  que  cette  satisfac- 
tion regardait  l'injure  faite  au  supérieur  dont  on 
avait  encouru  l'indignation.  Mais  Benoît  XIV,  adop- 
tant l'opinion  communément  reçue,  déclare  que 
cette  satisfaction  consiste  à  réparer  le  to^  que  l'on 
a  fait  au  prochain  dans  son  honneur,  sa  réputation 
ou  ses  biens,  et  pour  lequel  on  a  mérité  Tanimad- 
version  du  juge  ecclésiastique  :  «  Nos  sub  nomine 
partis  lœsœ  non  intelligimus,  sicut  a  quibusdam 
intellectum  est,  judicem,  verum  illum,  qui  dam- 
num  passus  est.^  »  Il  faut  donc  que  le  pénitent 
donne  satisfaction  à  la  partie  lésée,  ou  s'accorde 
avec  elle. 


(I]  Conslit.  Inter  prœteritos,  §  G6,  Buîlar.  vol.  VIII,  pag. 
113.  Cf.  Viva,  quaesl.  X,  art.  II,  n.  I;  Saarez,  De  censuris, 
disp.  Vil,  sect.  V,  n.  47,  Bellegambe,  part.  111,  sect.  XI, 
quaest.  4, 
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XXI.  Le  pénitent  est  censé  avoir  donné  cette 
satisfaction,  ou  s'être  accordé  avec  la  paitie  inté- 
ressée, quand  celle-ci  lui  a  pardonné  ou  remis 
l'injure  qui  lui  avait  été  faite  ;  ou  encore  lorsqu'il  a 
offert  une  juste  satisfaction  à  la  partie  intéressée 
qui  refuse  de  l'accepter  ;  ou  enfin  quand  il  a  com- 
mencé, dans  les  limites  de  son  pouvoir,  à  donner 
cette  satisfaction.  1 

XXII.  Le  pénitent  qui  s'était  engagé  sous  caution 
ou  sous  serment  à  donner  satisfaction  et  manque 
ensuite  à  sa  parole  après  avoir  reçu  l'absolution, 
relombe-t-il  dans  la  censure  ? 

Diana  le  pense,  appuyé  sur  un  texte  positif  du 
droit.  Boniface  VIII  y  déclare  en  effet  que  la  réin- 
cidence a  lieu,  quand  celui  qui  a  reçu  l'absolution 
sous  la  condition  de  satisfaire  à  la  partie  lésée, 
néglige  de  le  faire  lorsqu'il  le  peut  :  a  Idem  statui- 
mus(ne  sic  censuras  illudant  ecclesiasticaB,  in  eam- 
dem  sententiam  recidere  ipso  jure)  de  his,  quibus, 
cum  a  Sede  Apostolica  vel  a  legatis  ipsius,  absolu- 
tionis  beneficium  a  quibusvis  sententiis  consequun- 
tur,  injungitur,  utOrdinariorum  suorum  vel  aliorum 
quorumlibet  suscepturi  pœnitentiam  ab  eisdem,  se 
conspectui  reprœsentent,  et  passis  injuriam,  seu 
his  quibus  propter  hoc  obligati  existunt,  satisfactio- 
ncm  exhibeant  competentem  :  si  hœc  cum  primum 
commode  poterunt,  non  curaverint  adimplere.^  » 

(1)  Cf.  Theodorus  a  Sp.  S,  cap.  IX,  §  IV,  n.  i. 

(2)  Cap.  Eos  qui,  il.  De  senientia  excommunication is  in  6°. 
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XXIII.  Quelque  clair  que  paraisse  ce  texte,  la 
presque  totalité  des  auteurs  enseigne  qu'on  ne 
retombe  pas  dans  la  censure.^  La  raison  en  est  que 
le  pouvoir  d'absoudre  est  donné  aux  confesseurs 
jubiléaires  d'une  manière  absolue,  et  n'est  point 
soumis  h  la  condition  de  réincidence.  Le  confesseur 
peut  donc  et  doit  en  user  de  la  même  manière, 
c'est-cî-dire  absoudre  le  pénitent  absolument  et  sans 
la  condition  de  réincidence.  Les  bulles  de  Jubilé 
de  Benoît  XIV  fournissent,  pour  cette  opinion,  un 
argument  qui  paraît  d'un  grand  poids.  Immédiate- 
ment après  avoir  établi  la  règle  que  le  pénitent  ne 
peut  être  absous  avant  d'avoir  satisfait  ou  promis 
sous  serment  de  satisfaire,  Benoît  XIV  passe  à  un 
autre  cas.  Il  statue  que  le  confesseur  intimera  à 
ceux  qui  ont  violé  la  clôture  religieuse  dans  un 
mauvais  dessein,  la  défense  d'entrer  à  l'avenir  dans 
un  monastère  ou  une  église  de  religieuses,  et  que 
si  le  pénitent  n'observe  pas  cette  défense,  il  re- 
tombe par  le  fait  même  dans  les  censures  dont  il  a 
reçu  l'absolution.^  Si  Benoît  XIV  avait  voulu  la 
réincidence  dans  le  cas  précédent,  ne  l'eiit-il  pas 
exprimé  comme  il  le  fait  pour  le  violateur  de 
la  clôture  religieuse?  Dans  un  autre  endroit,  le 
même  Pontife  établit  clairement  le  principe  de  la 

(1)  Cf.  Gobai,  cap.  XXXV,  n.  270:  Bellegambe,  part.  III, 
sect.  XI,  qusest.  6  ;  Yiva,  quœst.  X,  art.  II,  n.  YII. 

(2)  Constit.  Convocatis,  n.  XXVllI,  Bullar.  vol.  VII,  pag. 
345  sq.  V.  ci-apiès,  n.  LVIll. 
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non-réincidence,  sauf  pour  les  cas  expressément 
exceptés.^  Or,  les  induits  ne  contiennent  aucune 
exception  expresse  pour  notre  cas.  Le  texte  de 
Boniface  VIII  est  une  règle  générale  -à  laquelle  le 
Jubilé  apporte  une  dérogation.  Il  semble  donc 
que  c'est  à  tort  que  Diana  y  cherche  la  solution  de 
notre  doute. 

XXIV.  Le  confesseur  peut-il  absoudre  de  toutes 
les  censures  et  de  tous  les  cas  réservés  dans  les- 
quels on  est  tombé  depuis  l'ouverture  du  Jubilé? 

Sanchez^  et  le  cardinal  de  Lugo^  distinguent  si 
le  pénitent  est  tombé  dans  ces  cas  après  avoir 
gagné  le  Jubilé  ou  avant.  Dans  le  premier  cas,  le 
confesseur  n'a  plus  le  pouvoir  d'absoudre  des  cen- 
sures et  des  cas  réservés  ;  parce  que  ces  facultés 
sont  accordées  afin  que  le  pénitent  puisse  gagner 
le  Jubilé.  Le  Jubilé  ayant  été  gagné,  la  fin  de  la 
concession  cesse  et  par  suite  la  concession  elle- 
même.  Toutefois  ces  auteurs  limitent  leur  décision 
au  cas  où  le  pénitent  aurait  accompli  toutes  les 
œuvres  prescrites,  et  aurait  jjar  conséquent  gagné 
réellement  le  Jubilé.  Hors  ce  cas,  le  confesseur 
pourrait  absoudre  de  nouveau  des  cas  réservés  ; 


(I)  Const.  ConvocaUs,  n.  LIV,  BiiUar.  vol.  VII,  pag.  332. 
Cf.  Consiil.  Inter  prœteritos,  §  86,  Ibid.  vol.  Vlil,  pag.  1.36. 
V.  ci-après,  n.  LYI. 

(2j  Opus  morale  in  prœcepla  decalofji,  lib.  IV,  cap.  LIV, 
n.  28. 

(3)  De  sacramenlo  pœnitentiœ,  disp.  XX,  n.  140. 


406  PRIVILÈGES 

«  Quia,  du  Lugo,  facultas  illa  durât,  donec  lucra- 
tus  sit  jubilaeum.  »  Collet  adopte  également  cet 
avis.^ 

XXV.  Gobat^,  Bellegambe^,  Viva^,  et  Pontas  * 
permettent  d'absoudre  le  pénitent  qui  aurait  en- 
couru ces  cas,  après  avoir  gagné  le  Jubilé,  pourvu 
qu'il  réitère  les  œuvres  du  Jubilé.  Us  sont  consé- 
quents avec  leur  principe  qu'on  peut  gagner  le 
Jubilé  autant  de  fois  qu'on  renouvelle  les  œuvres 
prescrites.  Ferraris  va  plus  loin  ;  il  accorde  même 
ce  droit  au  confesseur,  quoique  le  pénitent  ne 
réitère  point  les  œuvres  du  Jubilé. •^ 

XXVI.  Distinguons  deux  hypothèses.  Ou  le  péni- 
tent a  déjà  profité  de  ce  privilège  du  confesseur, 
ou  c'est  la  première  fois  qu'il  se  présente  au  con- 
fessionnal, du  moins  avec  de  semblables  cas, 
depuis  l'ouverture  du  Jubilé.  Dans  ce  dernier  cas, 
quoi  qu'en  ait  pensé  l'auteur  de  la  glose'',  le  con- 

(1)  Traité  des  dispenses,  Livre  111,  chap.  111,  n.  IX. 

(2)  Cap.  XXXllI,  n.  2o6. 

(3)  Part,  m,  sect.  X,  qu.-Bst.  2,  r.  1;  sect.  XI,  qiisest.  2. 
(4)0uœst.  XI,  art.  III,  n.  III. 

(5)  \°  Jubilé,  cas  17. 

(6)  Art.  II,  n.  24. 

(7)  u  Dicta  verba  respiciinit  peccala  rommissa,  non  conimit- 
tenda...  et  induitum  non  respicit  futuras  pœnas,  sed  prsete- 
ritas...  Et  sic  haec  indulgenlia  non  respicit  culpas  commissas 
post  lier  peregrinationis  arreptum,  sed  anle.  »  Glossa  in 
Extravag.  Antiqiioruni,  De pœniientiis  et  remissionibus. 
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fesseur  peut  donner  l'absolution.  Le  Pape  donne 
aux  confesseurs  le  pouvoir  d'absoudre  de  toutes 
les  censures  et  cas  réservés  sans  distinction  du 
temps  où  le  pénitent  y  est  tombé.  De  quel  droit 
viendrait- on  limiter  le  pouvoir  des  confesseurs  et 
restreindre  le  privilège  accordé  par  le  souverain 
Pontife?  Aussi  les  auteurs  sont-ils  unanimes  sur  ce 
point.  ^ 

XXVIl.  Il  n'y  a  pas  même  lieu  à  distinguer  si 
ces  péchés  ont  été  commis  ou  non  dans  l'espérance 
d'être  plus  facilement  absous  pendant  le  Jubilé.  La 
raison  en  est  la  même  :  c'est  que  le  souverain  Pon- 
tife ne  distingue  pas,  et  là  où  la  loi  ne  distingue 
pas,  nous  ne  devons  pas  introduire  de  distinction. 
11  est  bien  vrai,  comme  le  remarque  Collet^,  qu'un 
homme  que  l'idée  d'un  privilège  rend  plus  hardi  à 
faire  le  mal,  mériterait  d'en  être  privé;  mais  il  est 
vrai  aussi  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  l'en  prive. 
C'est  encore  un  point  sur  lequel  les  auteurs  sont 
presque  unanimes.^ 

XXVIILSi  au  contraire  le  pénitent  a  déjà  profité 

(1;  Cf.  Collet,  chap.  Yl,  §  III,  n.  XII;  Viva,  quœst.  XI,  art. 
II,  n.  III  ;  Gobât,  cap.  XXXIII,  235  ;  Theodorus  a  Spiritu  Sancto, 
cap.  IX,  §  m,  n.  1  ;  Ferraris,  art.  II,  n.  23. 

(2)  Chap.  III,  n.  XI. 

(3)  Gobât,  cap.  XXXIII,  n.  255  ;  card.  de  Lugo,  De  sacramento 
pœnilenliœ,  disp.  XX,  n.  130;  Van  Raiist,  quœst.  X,  o.  9;  Viva, 
quaest.  XI,  art.  III,  n.  I;  Theodorus  a  Spiritu  Sancto,  cap,  IX, 
§  III,  n.  8  ;  Ferraris,  art.  il,  n.  22. 
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du  jjriyilége  accordé  au  confesseur  d'absoudre  des 
censures  et  des  cas  réservés,  nous  pensons  avec 
Van  Ranst^  et  Collet^,  que  les  nouvelles  censures 
qu'il  encourra,  les  nouveaux  cas  réservés  dans  les- 
quels il  tombera,  ne  pourront  lui  être  remis  en  vertu 
du  Jubilé.  Cela  résulte  des  termes  de  la  concession: 
hac  vice  tantum,  qui ,  pris  dans  leur  sens  naturel, 
doivent  être  restreints  à  une  seule  absolution.  C'est 
de  plus  un  corollaire  de  la  règle  par  laquelle 
Benoît  XIV  statue  que  le  pénitent  ne  peut  jouir 
qu'une  seule  fois  des  privilèges  du  Jubilé.^  D'où  il 
suit  qu'on  doit  rejeter  la  distinction  qu'établit  le 
cardinal  de  Lugo  entre  le  pénitent  qui  a  gagné  le 
Jubilé  et  celui  qui  ne  l'a  pas  gagné.  Une  seule  chose 
est  à  examiner  :  le  confesseur  (lui,  ou  un  autre) 
a-t-il  déjà  usé  de  ses  pouvoirs  en  faveur  de  ce 
pénitent?  S'il  l'a  fait,  il  ne  peut  plus  l'absoudre. 

XXIX.  Nous  avons  rencontré  dans  une  instruc- 
tion épiscopale ,  en  date  du  10  mars  1847,  une 
interprétation  de  la  bulle  de  Benoît  XIV  qui  ne 
concorde  pas  pleinement  avec  la  nôtre.  D'après 
cette  interprétation,  qui  repose  sur  l'opinion  du 
cardinal  de  Lugo'%  le  pénitent  peut  être  absous 

{\)  Ouaest.  IX,  II.  9-1 1 .  Cf.  quaest.  VI,  n.  16. 

(2)  Ghap.  VI,  §  III,  n.  XVI;  Traité  des  dispenses,  livre  III, 
chap.  III,  n.  LXIX,  4». 

(3)  V.  ci-dessus,  chap.  IV.  n  XXIX,  pag.  128  sq. 

(4)  De  sacramento  pœnitenliœ,  disp.  XX,  n.  140. 
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lies  censures  et  cas  réservés  aiilanl  de  fois  qu'il  se 
i;onl'esse  pendant  les  (rois  semaines  dans  le  but  (h^ 
gagner  le  Jubilé,  c'est-à-dire  tant  qu'il  n'auia  pas 
accompli  la  dernière  œuvre  du  Jubilé.  La  règle  de 
Benoît  XIV  ne  recevrait  son  application  que  quand 
on  aurait  déjà  gagné  l'indulgence.  Voici  le  texte  de 
l'instruction  :«  1"  Potest  confessarius  absolvere  a 
peccatis  et  censuris   quibuscumque   pœnitentem 
quoties  confitetur  tempère  trium  hebdomadarum  in 
ordineadjubilapum.  Qui  verojam  lucratusjubilagum 
novum  casum  reservatum  incurrit,  hoc  privilegio 
jubilaei  non  amplius  frui  potest.  «Nous  doutons  que 
le  Prélat  ait  bien  saisi  la  pensée  de  Benoît  XIV.  En 
effet,  Benoît  XIV  met  en  présence  l'indulgence  du 
Jubilé  et  les  autres  privilèges  du  Jubilé.  Comme  le 
Jubilé  durait  une  année  entière,  il  permet  de  gagner 
deux  fois  l'indulgence  ;  mais  pour  les  autres  privilè- 
ges, il  veut  qu'on  ne  puisse  en  profiter  qu'une  fois. 
N'est-ce  pas  aller  contre  son  intention  d'en  permet- 
tre l'usage  plusieurs  fois,  comme  on  le  fait  dans 
l'instruction  épiscopale?  S'appuierait-on,  pour  dé- 
fendre cette  instruction,  sur  le  texte  du  n.  XXIV 
de  la  constitution  Convocatis?  Mais  si  ce  texte  peut 
s'interpréter  dans  le  sens  de  l'instruction  épisco- 
pale, il  n'en  est  pas  de  mèm.e  du  texte  du  n.  LU, 
auquel,  du  reste, le  n.  XXIV  nous  renvoie.  Le  der- 
nier texte  est  clair  et  positif,  il  ne  permet  de  jouir 
de  ces  faveurs  qu'une  seule  fois,  semel,  idest,  prima 
lantum  vice.  Et  le  souverain  Pontife  ne  nous  ma- 
nifeste-t-il  pas  encore  clairement  son  intention  dans 
j.  36 
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la  constitution  fnter  prœteritos,  en  disant  que  celui 
qui  en  a  profité  une  fois,  semel,  lorsqu'il  a  gagné 
l'indulgence  pour  la  première  fois,  ne  peut  plus  y 
prétendre  par  la  suite?*  Ces  considérations  nous 
font  croire  qu'on  s'écarterait  de  l'intention  de 
Benoît  XIV  en  usant  plusieurs  fois  de  ces  privilèges 
en  faveur  de  la  même  personne. 

XXX.  Si  le  confesseur  a  dû  différer  l'absolution 
au  pénitent  jusqu'après  le  Jubilé,  pourra-t-il  l'ab- 
soudre des  cas  réservés  dans  lesquels  le  pénitent 
n'est  tombé  qu'après  la  clôture  du  Jubilé? 

Van  Ranst^,  Ferraris"*  et  le  cardinal  de  Lugo^, 
dont  Gobât  trouve  l'opinion  plus,  probable^, 
pensent  que  le  confesseur  est  sans  pouvoir  pour 
absoudre  de  ces  péchés.  A  la  vérité,  comme  la 
confession  est  commencée,  la  juridiction  du  confes- 
seur se  prolonge  à  l'égard  du  pénitent  au  delà  du 
Jubilé  ;  mais  ce  n'est  que  pour  les  péchés  qui 
existaient  au  moment  du  Jubilé.  «  Ratio  est,  dit 
Lugo,  quia ,  licet  propter  causam  jam  incœptam  pro- 

(I)  «Declaravimus  illuni,qui  semel  illarum  particcps  factus  est 
prima  vice,  qua  jubilfcum  consecutus  fuit,  ilerum  earum  parti- 
eipem  fieri  non  posse,  si  post  primara  jubilaîi  acquisitionem, 
iterum  in  censuras  incurrerit,  aut  casus  réservâtes  commiseril, 
vel  uovis  votorum  commutationibus  aut  dispensationibus 
indigeat.  »  §  84,  BuUar.,  vol.  VIII,  pag.  Id'i. 

(2j  Quœst.IX,  n.  \\. 

(3]  Art.  I[,n.33. 

(4]  De  sacramenlo  pœnitentiœ,  disp.  XX,  n.  134. 

(oj  Cap.  XXXIV.  n.  268. 
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rogetur  jiirisdictio,  non  tamen  |iioiogatiir  al;a 
jtirisdictio  ;  sod  illa  sola,  quae  prius  concessa  fiie- 
rat,  et  ad  eadem  facienda  :  prior  aulem  jnrisdiclio 
fuerat  ad  absoivendiim  a  peccalis  et  censuris  con- 
tractis  intra  taie  tempus,  et  non  ad  aliud  :  ei  go  si 
manet  eadem  jurisdictio,  manet  ad  idem  objectiim, 
nempe  ad  eadem  pcccata  et  censuras,  riam  si  esset 
ad  alla,  esset  alia  juiisdictio  de  novo  acquisita,  non 
eadem  prorogata.  « 

XXXI.  Diana  \  Bellegambe^,  Viva^  et  Collet  ^ 
sont  d'un  avis  opposé.  La  raison  en  est  que  le 
pénitent  peut  profiter  des  privilèges  du  Jubilé  tant 
que  le  Jubilé  dure  pour  lui.  Les  pouvoirs  sont 
accordés  aux  confesseurs  pour  tous  les  [)écliés  que 
le  pénitent  aura  commis  jusqu'au  moment  de  l'ab- 
solution. Rien  ne  justifie  la  restriction  que  le  car- 
dinal de  Lugo  veut  mettre  à  leurs  pouvoiis.  Ce 
n'est  pas  une  nouvelle  juridiction  que  nous  accor- 
dons aux  confesseurs  ;  c'est  le  même  pouvoir  qu'ils 
avaient  d'absoudre  les  pénitents  de  toutes  les  cen- 
sures, de  tous  les  cas  réservés.  Ce  sentiment  nous 
plaît  davantage,  parce  qu'il  est  plus  conforme  au 

;l;  Tom.  IV,  tract.  IV,  rcsol.  XLI,  §  2.  Ailleurs  cependant, 
en  reconnaissant  que  ce  sentiment  est  probable,  il  adhère  à 
celui  de  Lugo,  Ibid.  resol.  XLII,  §  4.  Cf.  tom.  IV,  tract.  III, 
resol.  LIV,  §  8. 

(2)  Part.  III,  sect.  XV,  queest.  2. 

(3)  Qusest.  XI,  art.  uU.,n.IIF. 
(4]Cliap.VI,  §  m,  n.XlV. 
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prinripo  généralement  admis,  et  par  Liigo  lui- 
même^,  que  le  pouvoir  général  et  indéterminé 
d'absoudre  des  cas  réservés,  s'étend  à  tous  les 
péchés  commis  après  la  concession,  jusqu'au  mo- 
ment de  l'absolution. 

Nous  ajouterons  à  l'appui  de  cette  opinion  l'au- 
torité du  cardinal  Caprara.  Nous  lisons,  en  effet, 
l'avertissement  suivant  a  la  fin  des  pouvoirs 
extraordinaires  qu'il  accorda  aux  confesseurs  pour 
le  Jubilé  qui  suivit  la  conclusion  du  concordat  de 
1801  :  ((  Si  absolutionis  beneficium  ultra  jubilaei 
terminum  discrète  difïerri  conligerit  alicui  pœni- 
tenti  occasionario,  consuetudinario,  recidivo,  et 
necessaria  religionis  mysteria  ignoranti,  idem  pœ- 
nitens  emendationis  indicia  tandem  exhibens, 
absolvi  potest  a  confessario  concessarum  faculta- 
tum  usum  faciente,  etiara  post  elapsum  jubilaei 
terminum,  perinde  ac  si  jubilaei  dies,  pro  eodem 
pœnitente  adhuc  decurrerent."^  »  Le  confesseur  a 
donc  vis-à-vis  de  son  pénitent,  les  mêmes  pouvoirs 
que  si  les  jours  du  Jubilé  duraient  encore  pour  lui. 
N'est-ce  pas  dire  équivalemment  qu'il  peut  l'ab- 
soudre de  toutes  les  censures  qu'il  a  encourues 
jusqu'au  moment  de  l'absolution? 

XXXII.  Nous  avons  jusqu'à  {) résent  examiné  les 
pouvoirs  du  confesseur  jubiléaire  par  rapport  aux 

{\]Ibid.n.  124. 

(2)  Monilum  pro  confessariia. 
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censures  et  aux  cas  i-éservés.  Voyons  mainlcnaiil 
où  il  peut  en  user.  1  "  Quant  aux  cas  réservés,  il  est 
hors  de  doute  qu'il  ne  peut  en  faire  usage  hors  du 
tribunal  de  la  pénitence.  Les  auteurs  enseignent 
d'un  concert  unanime  que  la  réserve  peut  être 
enlevée  hors  de  la  confession  par  celui-là  seulement 
qui  a  le  pouvoir  ordinaire  sur  les  péchés  réservés. 
Le  confesseur  qui  ne  peut  en  donner  l'absolution 
que  par  délégation,  comme  cela  a  lieu  en  temps  de 
Jubilé,  doit  user  de  son  pouvoir  au  tribunal  même 
de  la  pénitence^  :  «  11  est  évident,  dit  Benoit  XIV, 
que  l'absolution  des  cas  réservés  ne  peut  être 
accordée  en  dehors  de  la  confession  sacramen- 
telle.2  » 

XXXin.  En  est-il  de  même  des  censures?  Le 
confesseur  jubiléaire  peut-il  au  contraire  en  don- 
ner l'absolution  hors  de  l'acte  même  de  la  con- 
fession ? 

Diana ^,  Gobât ^  et  Bellegambe '"*  sont  d'avis  qu'il 

(1)  V.  De  Lugo,  De  sacramento  pœniienliœ,  disp.  XX,  n.  404 
et  III;  Suarez,  tom.  IV  in  3  part.  Disp.  XXXI,  sect.  IV,  n.  3; 
Gobât,  cap.  XXXVI,  n.  279;  Bellegambe,  part.  III,  sect.  X, 
qugest.  8. 

(2)  «  Quod  attinet  ad  absolulioneni  a  casibus  reservatis, 
manifuslum  quidem  est,  ipsam  extra  sacramentalem  confessio- 
netn  dari  non  posse.  «  Constit.  luter  prœteritos,  §  03,  Bullar. 
vol.  VIN,  pag.  102. 

:3J  Tom.  IV,  tiact.  III,  resol.  LXV,  §  2. 

:i]  Cap.  XXXIV,  n.257sq. 

!'ô}  Part.  III,  sect.  XI,  (lUitïst.  I . 
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en  a  le  pouvoir  ;  et  cela  quand  môme  le  Pape  exi- 
gerait (|ue  l'absolution  des  censures  se  donnât  in 
foro  pœmlentiali.  La  raison  en  est,  dit  Diana,  qu'il 
n'existe  aucune  connexion  nécessaire  entre  l'abso- 
lution des  péchés,  et  l'absolution  des  censures;  et 
le  plus  souvent  il  convient  d'en  agir  de  la  sorte , 
car  il  arrivera  assez  fréquemment  que  le  pénitent 
ne  soit  pas  prêt  à  se  confesser,  et  qu'il  soit  utile 
cependant  de  le  délier  des  censures.  Appuyé  sur 
ces  motifs,  Diana  avoue  qu'il  a  souvent  conseillé 
et  suivi  cette  pratique. 

XXXIV.  De  ce  principe,  Diana  conclut  que  l'ab- 
solution des  censures  peut  être  valablement  accor- 
dée à  un  absent.^  Toutefois,  il  avoue  que,  par 
respect  pour  la  censure,  pour  éviter  le  scandale, 
et  pour  inspirer  une  plus  grande  et  plus  salutaire 
confusion  au  pénitent,  cela  ne  se  peut  faire  que 
dans  un  cas  bien  rare.  «  Non  expedit  taraen,  dit 
Bellegnmhe,  et,  ut  licite  fiai,  requiritur  causa 
urgens,  ad  reverentiam  censurarum,  et  majorem 
humilitatem  et  cautionem  censurati.  « 

XXXV.  Suarez^,  Viva^,  Van  Ranst*,  Ferraris^, 

(Ij  Tom  IV,  tract  III,  resol.  GXXXIII,  §  2. 
(%  De  censuris,  disp.  VII,  sect.  V,  n.  36. 
'3)  Quœst.  X,  ail.  ult.,  n.  IV. 
(4)nutBst.  IX,  n.  19. 
'ol  Alt.  Il,  n.  (32. 
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Collet  S  Théodore  du  Saint-Esprit-,  et  avec  eux  !a 
majeure  partie  des  théologiens  et  des  canonistes, 
soutiennent  que  le  confesseur  ne  peut  lever  la 
censure  hors  du  sacré  tribunal.  La  raison  en  est 
que  le  pouvoir  d'absoudre  des  censures  est  donné 
en  vue  de  l'absolution  des  péchés  ;  la  levée  des 
censures  est  une  disposition  préalable  à  cette  abso- 
lution ;  séparer  ces  deux  absolutions,  serait  donc 
aller  contre  l'intention  des  souverains  Pontifes, 
intention  qu'ils  nous  ont  manifestée  eux-mêmes^, 
et  que  nous  manifeste  la  pratique  de  la  S.  Péniten- 
cerie.*  Aujourd'hui,*  tout  doute  a  disparu,  depuis 
que  Benoît  XTY  a  traduit  cette  opinion  en  règle  : 
«  Advertant  insuper,  dit-il,  supradictas  absolutio- 
nes,  commutationes,  dispensationes  non  possea  se 
exercer!  extra  actum  sacramentalis  confessionis.^» 
Cela  lui  paraissait  plus  convenable  à  l'importance 
de  ces  actes,  et  à  la  qualité  du  ministère  :  «  Idque 
nobis  et  congruum  esse,  et  materise  gravitati,  ac 
ministerii  quahtati  conveniens  visum  est,  atque 
praeterea  omnem  controversiae  ansam  eripit,   et 

(l)Chap.  VI,  §IlI,n.  IX. 

(2)  Cap.  IX,  §111,  n.  13  et  14. 

(3y  S.  Pie  V  l'a  déclaré  pour  le  Jubilé  de  1568.  En  outre, 
Sixte  V  ne  permettait  d'absoudre  des  censures  et  cas  réser- 
vés, etc.,  qu'après  avoir  entendu  les  confessions  :  Auditis  âih- 
genter  confessionibus  absohat. 

{'*]  Cf.  Thésaurus,  De  pœnis  ecclesiasticis,  part.  1,  cap.  XXIi. 

fo)  Constil.  Convocatis,  n.  XXV,  Bullar.  vol.  VIL  pas  34o 
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conforme  est  |)raxi  Pœnilentiarity  nostrse  Aposto- 
licae.^  »  Par  suite  du  décret  de  Pie  IX-,  celte  règle 
doit  encore  être  suivie  aujourd'hui. 

XXXVI.  Examinons  maintenant  les  effets  de 
l'absolution  donnée  par  le  confesseur  jubiléaire. 
Les  induits  de  Jubilé  ne  donnent  pas  aux  confes- 
seurs le  pouvoir  pur  et  simple  d'absoudre  des 
censures  et  cas  réservés;  ils  contiennent  une  clause 
qui  limite  les  effets  de  l'absolution  au  for  de  la 
conscience  :  //;  foro  conscientiœ  tantum. 

XXXVII.  Laymanest  d'avis-que  cette  clause  doit 
toujours  être  sous-entendue,  de  sorte  que,  quand 
même  on  ne  la  lirait  pas  dans  l'induit  du  Jubilé, 
l'absolution  n'aurait  de  force  qu'au  for  intérieur.^ 
Suarez,  qui  avait  d'abord  combattu  cette  manière 
de  voir*,  s'y  rallia  depuis.^ 

XXXVIII.  Gobât  «  et  Yiva",  se  fondant  sur  ce 
que  le  Jubilé  doit  être  interprété  favorablement, 

l\]ConsliL  Inter  prseteritos ,  §  63,  BuUar.  vol.  VIII, 
pag.  106. 

(2)  Y.  ci-dessus,  chap.  III,  n.  III,  pag.  89  sq. 

(3j  Theolocjia  moralis.  lib.  I.  tract.  Y,  part.  I,  cap.  YII, 
n.  6. 

(4;  De  censuris,  disp.  YII,  sect.  Y,  n.  21. 

(5;  De  viriute  cl  statu  religionis,  toin.  lY,  tract.  X,  lib.  IX. 
cap.  11.  n.  XXXIY  sq. 

;6;Cap.  XXXY,  n.  277. 

'7)Quœst.  X,  art.  III,  11.111. 
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veulent  que  rabsolution  ail  ses  efiets  dans  l'un  et 
l'autre  for,  quand  l'induit  ne  les  restreint  pas  au 
loi"  intérieur. 

XXXIX.  L'opinion  de  Laynian  nous  paraît  j)ré- 
férable.  Comme  nous  venons  de  le  voir^,  le  con- 
fesseur ne  peut  faire  usage  de  son  pouvoir  qu'au 
tribunal  de  la  pénitence,  que  dans  l'acte  mêmede 
la  confession.  Or,  pour  que  l'absolution  obtienne 
ses  effets  au  for  extérieur,  il  faut  que  l'on  puisse 
constater  en  public  l'exist'ence  de  cette  absolution. 
Comment  cela  se  fera-t-il?  Certes,  on  ne  s'en  tien- 
dra pas  à  l'assertion  du  pénitent  qui  assure  avoir 
été  absous  par  son  confesseur.^  11  faudra  donc 
recourir  au  témoignage  du  confesseur.  Mais  qui  ne 
voit  le  danger  de  faire  intervenir  ici  le  confesseur? 
Celui-ci  ne  peut  rendre  témoignage  que  d'une 
chose  qui  s'est  passée  en  confession.  N'a-t-on  pas 
à  craindre  que  le  peuple  ne  se  scandalise  en  voyant 
révéler  ce  qui  s'est  fait  au  tribunal  de  la  pénitence? 
Ne  perdra-t-il  pas  sa  confiance  au  secret  de  la 
confession?  Du  reste,  comme  nous  allons  le  dire,  le 
juge  n'est  pas  obligé  d'admettre  le  témoignage  du 
confesseur. 

XL.  L'absolution  n'a  donc  d'effet  qu'au  for  de  la 
conscience,  c'est-à-dire,  que  devant  Dieu  le  péni- 
tent est  réellement  absous  des  censures,  quoiqu'il 

IJN.  XXXV,  pag.  415. 
"2j  Vi\a,  quœst.  X,  aii.  III.  n.  11. 
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ne  le  soil  pas  entièrement  devant  l'Eglise.  Libéfanl 
le  jténitent  devant  Dieu,  elle  le  rétablit  dans  la 
communion  de  l'Eglise,  et  l'appelle  ainsi  à  la  parti- 
cipation de  ses  suffrages.  En  outre,  elle  fait  dispa- 
raître toutes  les  incapacités  dont  le  i)énitent  était 
lié,  et  par  conséquent  le  rend  capable  de  posséder 
les  bénéfices  et  de  recevoir  la  juridiction  ecclé- 
siastique. Enfin,  si  la  censure  est  occulte,  le  péni- 
tent peut  se  comporter  et  en  particulier  et  en  public 
comme  absous  ;  si  au  contraire  elle  est  publique, 
le  pénitent  ne  pourra  agir  de  la  sorte  qu'en  secret  ; 
il  ne  le  pourra  en  public.^ 

XLl.  De  ce  que  l'absolution  ne  produit  d'effet 
qu'au  for  de  la  conscience,  il  suit  :  1"  Que  le  juge 
ecclésiastique  peut,  nonobstant  l'absolution,  con- 
naître du  délit  qui  a  fait  porter  la  censure,  rendre 
son  jugement  et  imposer  une  i)eine  convenable  au 
for  extérieur.  Le  délit  est  public,  le  bien  commun 
demande  que  le  châtiment  du  coupable  le  soit 
également. 

XLII.  2°  Que  si  la  censure  devient  publique,  le 
pénitent  doit  s'en  faire  absoudre  au  for  extérieur. 
En  attendant,  il  doit,  en  public,  se  comporter 
comme  lié  par  une  censure,  pour  éviter  le  scandale 
et  par  respect  pour  l'autorité  ecclésiastique. 

XLIII.  3"  Si  le  pénitent  enfreint  cette  règle,  par 


■'1)  Cf.  Suaivz,  De  virtute  cl  statu  reh(jio»ii',  toni.  IV,  tracl. 
X,  lib.  IX,  cap.  II,  n  XXXVII. 
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exemple,  si  malgré  l;i  censure  dont  il  n'a  obtenu  l'ab- 
solution qu'au  for  intérieur,  le  pénitent  célèbre  en 
public  ou  exerce  solennellement  quelque  acte  d'un 
ordre  sacré,  le  supérieur  peut  au  for  extérieur 
déclarer  qu'il  a  encouru  l'irrégularité  et  le  traiter 
comme  irrégulier. ^ 

XLIV.  Cela  est  vrai  lorsqu'il  ne  conste  pas  publi- 
quement de  l'absolution.  Or,  Gobât  ^  et  Viva  ^ 
estiment  que  l'existence  de  l'absolution  sera  sutïï- 
samment  prouvée  par  le  témoignage  du  confes- 
seur^, et  que  le  juge  sera  obligé  de  s'en  tenir  à  ce 
témoignage;  parce  qu'un  seul  témoin  sulîit  dans 
les  cas  où  l'utilité  du  pénitent  résulte  sans  aucun 
dommage  pour  un  tiers. ^ 

XLV.  Suarez*'  au  contraire  est  d'avis  que  le  juge 

(1)  Cf.  Viva,  quagst.  X,  art.  III,  n.  I;  Suarez,  De  censuris, 
disp.  VU,  secl.  Y,  n.  25;  Thésaurus,  De  jiœnis  ecclesiasticis, 
part.  I,  cap.  XXII  ;  Amort,  Quœsliones  ac  resolutiones  practicœ, 
quaer.  79,  res.  5. 

(2)  Cap.  XXXV,  n.  214  sq. 

(3)  Ouœr.  X,  art.  III,  n.  II. 

(4)  Tout  le  monde  sait  que  le  confesseur  ne  peut  donner  ce 
témoignage  qu'avec  l'autorisation  du  pénitent.  «  Ut  ijjsemet 
absolvens,  dit  Suarez,  possit  hujusniodi  fidem  facere  necesse 
est,  si  absolutio  data  fuerit  intra  sacramentum  pœniteutia?,  ul 
ex  facultate  ipsius  personœ  absoluta?,  extra  illud  forum  ad  hune 
effectum  extendatur.  »  De  censuri^,  Disp.  VU,  sect.  V,  n.  26. 

('■Vj  Cap.  110,  De  consecralione,  dist.  IV. 

'6;  De  virlute  el  statu  rcligionis,  tom.  IV,  tract.  X.  lih  IX, 
cap.  II,  n.  XXXVl. 
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n'est  [)ns  oblige  do  suivre  le  témoignage  du  con- 
fesseur. La  raison  en  est  que  l'induit  du  Jubilé 
restreint  les  pouvoirs  du  confesseur  au  for  de  la 
conscience.  Donnez  h  son  absolution  et  ;i  son  témoi- 
gnage l'effet  que  leur  attribuent  Gobât  et  Viva,  vous 
dépassez  les  limites  fixées  par  le  souverain  Pontife; 
vous  sortez  du  for  de  la  conscience,  vous  entrez 
dans  le  domaine  du  for  extérieur.  Ce  sentiment, 
que  Thésaurus  adopte^  et  que  Suarez  atteste  être 
confirmé  par  l'usage  général'^,  nous  paraît  ])Ouvoir 
seul  s'accorder  avec  la  teneur  des  induits  de  Jubilé. 
L'impartialité  nous  fait  cependant  un  devoir  de 
reconnaître  que,  dans  un  cas  qui  a  beaucoup  d'ana- 
logie avec  celui-ci,  Benoît  XIV  adopte  les  princi- 
pes de  Gobât  et  Viva.-* 

XLVL  L'absolution  ne  produit  donc  d'effet  qu'au 
for  de  la  conscience.  A-t-elle  pour  effet  d'enlever 
les  censures  ou  la  l'éserve  lorsque  la  confession  est 
nulle,  et  le  pénitent  pourra-t-il  dorénavant  rece- 
voir l'absolution  d'un  confesseur  qui  n'a  pas  juri- 
diction pour  les  cas  réservés  ? 

Distinguons  deux  hypothèses:  1°  Celle  où  la 
confession  est  sacrilège  ou  volontairement  nulle  ; 
2'  celle  où  le  pénitent  n'est  pas  de  mauvaise  foi, 
mais  croit  sa  confession  bonne  et  légitime.  Dans  la 

(I)  De pœnis  ecclesiasticis,  jiait.  I,  caii.  XXII. 

'2)  u  Ita  etiam  lialiel  usus  vi  cnnsueludo.  »  Loc.  cit. 

'3j  Inslilulioncs  ccclcsiaslicœ.  inslit.  LXXXVli,  a.  51. 
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première  hypothèse,  les  auteurs  s'accordent  assez 
généralement^  à  dire  que  la  réserve  persévère: 
car  personne  ne  doit  tirer  quelque  avantage  de  ses 
méfaits  :  a  Une  confession  sacrilège,  remarque 
Collet^,  ne  mérite  que  le  feu  éternel;  le  vicaire  de 
Jésus-Christ  récompensera-t-il  |iar  les  privilèges 
d'un  Jubilé,  ce  que  Jésus-Christ  doit  éternellement 
punir,  s'il  n'est  réparé?  «  En  outre,  les  souverains 
Pontifes  ne  veulent  pas  que  le  confesseur  use  de 
ses  pouvoirs,  sinon  en  faveur  des  pénitents  qui 
veulent  sérieusement  et  sincèrement  obtenir  la 
grâce  du  Jubilé.^  Or,  celui  qui  fait  une  confession 
sacrilège  n'a  évidemment  pas  cette  disposition. 
S'il  veut  donc  obtenir  la  rémission  de  ses  péchés 
après  la  clôture  du  Jubilé,  il  doit  s'adresser  à  un 
confesseur  investi  du  jiouvoir  d'absoudre  des  cas 
réservés. 

XLVII.  Le  cardinal  de  Lugo,  qui  admet  cette 
solution  en  règle  générale  '%  excepte  le  cas  où  le 
pénitent  aurait  l'intention  de  faire  ensuite  une  con- 
fession valide  et  de  gagner  le  Jubilé  :  la  réserve 
serait  alors  enlevée,  pourvu  que  sa  confession  ne 

f  I)  Diana  cite  quelques  auteurs  qui  enseignent  le  contraire,  et 
défend  leur  opinion  comme  probable.  Tom.  IV,  tract.  III,  rcsol. 
L  et  LI.  Ce  sentiment  nous  paraît  devoir  être  rangé  au  nombre 
des  opinions  relâchées. 

('2)Chap.  VI,§III,  n.XVI. 

(3)  Y.  ci-après,  section  III,  n.  I. 

(4j  De  sacramento  pœnileiiliœ.  disp.  XX,n.  lûlL 
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fût  p;is  nulle  pour  di>f;iiit  d'iiitégrilô  touch;int  les 
péchés  réservés.  «Quia,  sicut  confessarius  ex  [>ri- 
vilegio  et  clelegatione  absolvcns,  valide  tollit  reser- 
vationem  peccati,  licet  confessio  sit  invalida  ob 
defectum  etiam  pœnitenli  cognitum,  dum  lamen 
non  sit  circa  integritatem  debitam  in  reservatis  ; 
non  video  cur  non  possit  etiam  virtute  jubilcBi  con- 
fessarius solvere  vinculum  reservationis  peccati  in 
paribus  circumstantiis,  licet  non  absolvat  ab  ipso 
peccatopropterindispositionem  pœnitentis.*  «  Cette 
exception  du  cardinal  de  Lugo  est  communément 
rejetée,  et  cela  avec  raison,  dit  saint  Alphonse  de 
Liguori^  ;  car,  «  omnes  quse  tribuuntur  facultates, 
ce  sont  les  paroles  de  Benoit  XI V^,  adjubilaei  con- 
secutionem  directas,  ac  veluti  ipsius  praeparatio 
sunt.  »  Il  faut  donc  que  la  confession,  dans  laquelle, 
on  fait  usage  de  ces  facultés,  puisse  servir  de 
préparation  au  Jubilé. 

XL  Vin.  2"  Si  la  confession  n'est  pas  sacrilège, 
si  le  pénitent,  de  bonne  foi,  la  croit  valide,  la 
question  est  plus  douteuse.  Un  point  paraît  cepen- 
dant hors  de  contestation.  Si  la  confession  est  nulle, 

[^}  De  sacramenio pœniienliœ,  disp.  XX,  n.  113. 

(2)  Theologia  moralis,  lib.  YI,  n.  537,  quaer.  II.  Cf.  Gobât, 
cap.  XXXVI,  n.  280;  Bellegamb^,  part.  III,  sect.  X,  qusesl.  (3  ; 
Suarez,  toin.  IV,  in  3  part.  disp.  XXXI,  sect.  IV,  n.  22;  Vivo, 
qusest.  XI,  art.  ult.  n.  II;  Van  Ranst,  quœst.  X,  n.  12;  Ferraris^ 
art.  II,  n.  29  ;  Theodorus  a  Spiritu  Sancto,  cap.  IX,  §  III,  n.  9. 

(3)  ConsHt,  Inter  prœteritos,  §  62,  Bullar.  vol.  VIII  ^ 
pag.  100. 
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parce  que  le  pénitent  s'est  adressé  à  un  confesseur 
qui  n'est  pas  investi  des  pouvoirs  extraordinaires 
du  Jubilé,  on  est  d'accord  que  ni  les  censures,  ni 
la  réserve  ne  sont  enlevées,  a  Si  tamen,  dit  Vim, 
confessio  fuerit  invalida  ex  defectu  confessarii  non 
habenlispotestatemabsolvendi,  constat  etiam,  nec 
censuras  sublatas  esse  nec  reservationem.^  » 

XLIX.  Le  doute  n'a  lieu  que  quand  la  nullité  de 
la  confession  provient  du  défaut  de  douleur  suffi- 
sante. Pour  ce  cas,  Gobai  2,  Viva  et  Ferraris  se 
joignent  au  cardinal  de  Lugo,  et  déclarent  que  la 
réserve  est  enlevée  ;  parce  que,  dit  Ferraris,  le 
confesseur  en  donnant  l'absolution,  a  voulu  faire 
tout  ce  qu'il  pouvait  ;  or,  il  pouvait  enlever  la 
réserve,  nonobstant  la  permanence  des  péchés.^ 
Le  cardinal  de  Lugo  a  recours  à  un  autre  argu- 
ment. Il  se  fonde  sur  ce  que  la  confession  n'est 
pas  nécessaire  pour  ceux  qui  n'ont  pas  la  con- 
science d'avoir  commis  un  péché  mortel.^  Viva 

(1)  Quaest.  XI,  art.  ult.  n.  I.  Cf.  De  Lugo,  De  sacramento 
pœniientiœ,  disp.  XX,  n.  106. 

(2)Cap.  XXXlV,n.265. 

(3)  ('  Ratio  nostra  est,  quia  confessarius  absolvendo,  voluit 
facere  quantum  potuit;  reservatio  autem  potest  tolli,  non  subla- 
tispeccatis.  »  Art.  II,  n.  28. 

(4)  «  Probabile  est,  ut  vidimus,  non  peti  necessario  confes- 
sionem  in  ejusmodi  jubilfeis,  si  pœnitens,  facto  examine,  judicat 
non  esse  sibi  necessariam;  quia  non  invenit  peccatum  grave 
non  confessum.  Sed  facta  illa  confessione  invalida,  jam  pœni- 
tens, facto  examine,  non  invenit  peccatum  grave,  quod  debeat 
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enfin  fait  valoir  que  l'on  a  satisfait  an  hnt  de  la 
loi.  Le  pénitent  s'est  présenti' à  ini  supérieur  (|ni 
était,  plus  eapable  d(î  le  dirii^cr  et  de  lui  imposer 
une  [)énitenee  salutaire.' 

L.  Comme  nous  venons  de  le  voir,  les  souve- 
rains Pontifes  n'accordent  les  pouvoirs  extraordi- 
naires que  comme  moyen  de  gagner  le  Jubilé.  Si  la 
confession,  vu  sa  nullité,  ne  j)eut  être  considérée 
comme  une  préparation  au  Jubilé,  par  là  même 
les  pouvoirs  perdent  leur  but,  leur  utilité;  le 
pénitent  ne  peut  plus  y  prétendre.  Saint  Alphonse 
de  Liguori  combat  aussi  l'opinion  du  Cardinal  de 
Lugo,  en  s'appuyant  sur  la  bulle  de  Benoît  XIV  : 
«Cum  Pontifex  eoncedit  facultatem  absolvendi  a 
reservatis,  ut  fidèles  jubilaeum  lucrentur,  non 
praesumitur  illam  concedere  pro  lis  qui  nequeunt 
cum  illa  confessione  jubilfeum  lucrari.  Idque  vide- 
tur  confirmari  ex  verbis  Benedicti  XIV,  in  dicta 
Constitutione  Inter  prœterilos,  ubi  dicit  facultatem 
tribui  velut  pi-aeparationes  ad  consecutionem  jubi- 


confiteri  ;  ergo  si  ponatomnia  alla  requisita,  facit  quod  exigitur 
ad  obtinendam  facultatem  et  privilégia,  quae  in  jubilœo  conce- 
duiitur.  »  Ihid.  n.  110. 

(i)  «Quia  sic  conûtens  satisfecit  fini,  quem  superior  intendit 
par  reservationein  casuum,  qui  erat,  ut  suo  se  superinri  praesen- 
taret,  a  quo  possit  nielius  dirigi,  et  salutarem  pœnilentiam 
accipere,  quod  ipse  jam  praestilit  :  ergo  verisiniile  est  ponlifîcem 
velle,  ut  per  absolutiouem  huic  bnna  fide  collalara,  tollatur 
reservalio,  ita  ut  possit  deinde  valide  a  quolibet  abiolvi.  » 
Ihid.  n.  III. 
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Icçi  ;  ergo  non  praesumitur  velle,  ut  fucullatibus 
fruatur  ille,  cui  facultates  non  sunt  praeparatio  ad 
jiibilaeum  lucrandum.M) 

LI.  Les  arguments  de  Lugo  et  de  Fenaris  ne 
sont  aucunement  fondés  ;  car,  nous  l'avons  vu 
antérieurement,  la  confession  fait  partie  des  œu- 
vres prescrites  pour  le  Jubilé,  et  par  conséquent 
est  nécessaire  même  à  ceux  qui  n'ont  la  conscience 
chargée  d'aucun  péché  mortel^;  et  en  outre  le 
confesseur  ne  peut  enlever  la  réserve  que  dans 
l'acte  même  de  la  confession. ^  Si  l'argument  de 
Viva  était  concluant,  il  prouverait  également  que 
la  réserve  est  enlevée  quand  la  confession  est  sa- 
crilège; car  alors  aussi  on  a  rempli  le  but  de  la 
loi  :  on  s'est  adressé  à  un  prêtre  ajjpiouvé  pour 
les  cas  réservés  ;  mais  Viva  lui-même  rejette  cette 
conséquence  ;  sa  présomption  de  l'intention  du 
souverain  Pontife  ne  repose  donc  sur  aucun  fon- 
dement, et  elle  doit  céder  devant  leur  volonté  clai- 
rement manifestée  par  la  bouche  de  Benoit  XIV. 

LU.  Lorsque,  de  bonne  foi,  le  pénitent  omet 
en  confession  un  péché  réservé,  la  réserve  est-elle 
enlevée?  Peut-il,  après  le  Jubilé,  en  obtenir  l'abso- 


(1)  Theologia  moralis,  lib.  \I,  n  o37,  quaer.  II  ;  Cf.  Theodo- 
rus  a  Spiritu  Sancto,  cap.  IX,  §  III,  n.  1 0  ;  Bellegarabe,  part.  III, 
sect.  X,  quaest.  6. 


(2)  Y.  cliap.  V,  ait.  11,  §  II,  n.  IV,  pag.  HG  .sq. 

(3)  V.  ci-dessus,  n.  XXXll,  pag.  413. 
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)|jti()ii  de  (ont  confesseur  a|)prouvé  :  ou  doit-il 
recourir  à  un  confesseur  autorisé  pour  les  cas 
réservés? 

Si  le  confesseur  a  eu  l'intention  expresse  d'ab- 
soudre même  des  cas  réservés,  il  n'y  a  pas  de 
difficulté  :  tout  le  monde  est  d'accord  que  la  ré- 
serve est  enlevée.*  Il  n'y  a  de  doute  que  quand  le 
confesseur  n'a  pas  eu  cette  intention. 

LUI.  Quelques  auteurs^  pensent  que  la  réserve 
persévère  ;  car  l'absolution  n'opère  point  au  delà 
de  l'intention  du  prêtre  qui  l'accorde.  En  consé- 
quence, le  pénitent  ne  pourra  s'adresser  à  un  con- 
fesseur qui  n'a  pas  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas 
réservés. 

LIV.  L'opinion  commune,  soutenue  par  saint 
Alphonse^,  Suarez^*,    LugO'"»,    Gobat^    Bellegam- 

'I)  Cf.  s.  Alphonse,  Theologia  nioraUs,  lib.  VI,  u.  537, 
quaer.  IV. 

(2)  On  trouve  onlinairemenl  cités  comme  enseignant  cette 
opinion,  Vasquez,  Bonacina  et  Suarez.  (Cf.  Viva,  qu«st.  XI, 
art.  IV,  n.  I.  S.  Alphonse,  loc.  cit.,  attribue  ce  sentiment  aux 
deux  premiers.)  Mais  ces  trois  auteurs  enseignent  positivement 
le  contraire.  V.  Suarez,  tom.  IV  in  3  part.  disp.  XXXI,  sect.  IV, 
n.  20;  Bonacina,  De  sacramentis,  disp.  VII,  qua?st.  VII,  punct. 
V,  §  V,  n.  tj  et  8;  et  Vasquez,  in  3  part.  qua?st.  XCI,  art.  III, 
dub.  V,  n.  38  et  39. 

(3)  Loc.  cit. 

(4)  Loc.  cit. 

(o)  De  sacramento])œnilentiœ.  disp.  XX,  n.  96. 
(6)  Cap.  XXXIV,  n.  263. 
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be*,  Viva^,  Van  Ranst^,  Collet^  Ferraris^,  et  Théo- 
dore du  Saint-Esprit^,  rejette  ce  sentiment  et  en- 
seigne que  le  péché  cesse  d'être  réservé,  de  sorte 
que  tout  confesseur  approuvé  peut  ensuite  en 
donner  l'absolution.  La  raison  en  est,  dit  Viva, 
que  quoique  le  pénitent  ne  demande  pas  expres- 
sément d'être  absous  des  censures  et  des  cas  ré- 
servés, sa  démarche  cependant  contient  une  de- 
mande implicite.  Etant  bien  disposé,  il  prie  inter- 
prétativement  le  confesseur  de  l'absoudre  de  tout 
ce  qui  peut  gêner  sa  conscience,  et  par  conséquent 
de  toutes  les  censures  et  de  tous  les  cas  réservés 
qu'il  a  encourus.  D'un  autre  côté,  le  confesseur  est 
censé  lui  accorder  tout  ce  qu'il  peut  ;  or,  comme  le 
confesseur  remet  indirectement  les  péchés  oubliés, 
de  même  il  peut  indirectement  enlever  la  réserve 
de  ces  péchés.  Usant  par  conséquent  de  tout  son 
pouvoir  en  faveur  du  pénitent,  il  lui  donne  l'abso- 
lution des  cas  réservés  qu'il  a  involontairement 
oubliés.''  Sanchez   ajoute  un  autre  motif  tiré  de 

(1)  Pari.  III,  sect.  X,  qua\st.  (i. 
(•2)0usest.XI,  art.  lY,  n.  II. 

(3)  Quaest.  VI,  n.  1 7  ;  quœst.  X,  n.  1 1 . 

(4)  Chap.  VI,  §  m,  n.  XV. 
(o)  Art.II,  n.  27. 

(6)  Cap;  IX,  §111,  n.  11. 

(7)  «  Licet  talis  pœnitens  non  pelai  explicite  ahsulutionem 
reservatorum,  petit  tamen  interprétative  ;  quia  cum  veniat 
dispositus,  peleret  procul  dubio  et  absolutionem  conferri,  et 
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la  volonté  présumée  du  souverain  Pontife.  Celui-ci 
accordant  ces  pouvoirs  en  faveur  du  pénitent, 
veut,  autant  qu'il  est  en  lui,  que  la  réserve  soit 
enlevée,  si  le  j)énitent  a  usé  de  ce  j)rivilége  dans 
le  délai  fixé  avec  l'intention  de  gagner  l'indul- 
gence. Or,  c'est  ce  que  fait  le  pénitent,  qui  cesse 
par  conséquent  d'être  soumis  à  la  réserve,  quoi- 
que par  accident,  à  cause  de  l'oubli,  le  péché  ré- 
servé n'ait  pas  été  directement  remis  par  l'abso- 
lution sacramentelle;  malgré  cela,  le  pénitent  n'en 
a  pas  moins  acquis  le  droit  de  soumettre  ce  péché 
au  jugement  de  tout  confesseur  approuvé  par 
l'évêque.  En  un  mot,  la  réserve  a  cessé. ^ 

LV.  La  même  solution  est-elle  applicable  au 
cas  où  le  pénitent  a  négligé  de  gagner  le  Jubilé, 
par  exemple  en  ne  faisant  pas  toutes  les  œuvres 


reservalionem  tolli,  si  reservata  menti  occurrerent.  Prasleiea 
absolveus  censetur  conferre  absolutiunera,  quoad  ejus  fieri 
potest;  quare  sicul  tollit  culpam  oblitorum  indirecte,  eodem 
prorsiis  pacto  tollit  etiam  indirecte  eorumdem  reservationcm. 
Cum  enim  conférai  illi  quidquid  potest,  et  possit  reservalionem 
oblitorum  tollere,  de  facto  eam  tollit.  »  Loc.  cit. 

(I)  «  Superior  concedens  facultatem  hanc  in  favorem  pœni- 
tentis,  quantum  in  se  est,  voluit  illi  auferre  reservationein,  si 
ilio  piivilogio  inlra  signatum  tempus  uteretur  ad  indulgentiam 
consequendam;  sed  pœnilens  etiam  quantum  in  se  est,  ususest 
illo  privilégie  :  mansit  ergo  liber  a  rescrvationc,  et  licet  per 
accidens  proplcr  oblivionem  non  fuerit  directe  absolulus  sacra- 
mentaliter  a  poccato  reservato  intra  illud  tempus,  tamen,  ul  ita 
dicani  acquisivit  jus  per  ipsum  jubiteum,  ul  jiosset  postea  libère 
confiteii  taie  pcccalum.  seu  consecutus  est  libertatem  ab  ipsa 
reservalione.  »  Loc.  fil. 
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prescrites?  La  réserve  cesserait-elle  encore  pour 
les  péchés  involontairement  omis  en  confession? 

Nous  sup[)Osons  qu'au  moment  où  il  s'est  con- 
fessé, le  pénitent  avait  réellement  l'intention  de 
gagner  le  Jubilé.  Cette  intention  est  une  condition 
nécessaire  pour  que  le  confesseur  puisse  faire 
usage  des  jiouvoirs  extraordinaires  du  Jubilé  ;  nous 
le  verrons  par  la  suite. ^ 

LVl.  Pour  les  péchés  déclarés  en  confession,  il 
n'y  a  pas  le  moindre  doute  :  le  changement  de 
volonté  du  pénitent  n'influe  pas  sur  l'absolution  qui 
n'a  pas  été  donnée  sous  peine  de  réincidence,  mais 
absolument,  et  a  sorti  immédiatement  ses  effets. 
C'était  l'opinion  communément  reçue  ^  et  Benoît  XIV 
lui  a  donné  la  sanction  de  l'autorité  pontificale  : 
«Absolutiones  a  censuris...  commutationes  item 
votorum,  et  dispensationes,  juxta  concessas  hoc 
anno  respectivas  facultates,  somel  obtentse,  per- 
manent in  suo  vigore,  etiamsi  contigerit  eum,  qui 
ilhis  jam  obtinuerat,  mutato  postea,  quod  prius 
habuerat,  sincero  et  serio  proposito  jubilaeum  hoc 
lucrandi,  ac  proinde  reliqua  adid  lucrandum  neces- 
saria  opéra  adimplendi,  de  eodem  jubilaeo  conse- 

(Ij  V.  ci-après,  section  III,  n.  ï. 

(2)  Cf.  Suarcz,  tom.  IV  in  3  part.  disp.  XXXI,  sect.  IV,  n.  5; 
Gobât,  cafi.  XXXV,  n.  270;  Belleganibe,  part.  III,  sect.  X, 
qube-st.  i  ;  Van  Ranst,  qufest.  X,  n.  IG;  Viva,  quœst.  XI,  art  V, 
n.  I;  Theodorus  a  Spiritu  Sanclo,  cap.  IX,  §  III,  n.  12; 
Fcrraris,  art.  II,  n.  27;  S.  Alphuusus,  Thcologia  moralis.  lib. 
VI,  n.  537,  quaer.  III. 
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quenclo  amplius  non  hiborare.*  «  Mais  Benoît  XIV 
n'a  pas  décidé  l'autre  point  sur  lequel  les  auteurs 
sont  divisés  :  que  penser  dans  ce  cas,  si  des  pé- 
chés réservés  ont  été  omis  en  confession  ? 

LVII.  Une  opinion  que  Suerez  regarde  comme 
valde  probabilis  et  maxime  tuta'^,  prétend  que  la 
réserve  continue  à  subsister.  Mais  saint  Alphonse 
deLiguori^,  le  cardinal  de  Liigo*  et  Viva^  sont 
d'avis  que  la  réserve  a  cessé  comme  dans  la  ques- 
tion précédente.  Car,  au  moment  où  le  pénitent 
a  reçu  l'absolution,  il  avait  posé  toutes  les  condi- 

{\]Cons1it.  Convocatis,  ii.  LIV.  Bullar.  vol.  VII,  pag.  3o'2. 
Voici  en  quels  termes  il  motive  cette  règle,  dans  sa  constitution 
Inler  prœteriios  .-«Illud  reliquum  erat  dubium  eruendum,  num 
videlicet,  si  is  qui  antea  in  anirao  sibi  proposuerat  omnia,  qu;p, 
ad  hune  finem  necessaria  sunt  adimplere,  consilium  mutet,  nec 
praescripta  opéra  adimpleat,  in  censuras  a  quibus  absolutus  fuit, 
recidat,  ac  obtentœ  ab  eo  votorura  commutationes,  ac  dispensa- 
tiones  abolitae  intelligantur.  Verum,  quoniam  absolutio  a  censu- 
ris,  in  casu  de  que  agitur,  minime  quidem  cum  reincident ia 
sed  absolute  data  est,  ac  dalur,  idcirco  in  eadem  Constitutione 
Convocatis,  n.  LIV,  declaravimus,  illam  nequaquam  censuris, 
quibus  solutus  fuerat,  inn^datum,  aut  gratis  commutationum  ac 
dispensationum  obtentarum  expertem  remanere.  »  §  86,  Bullar. 
vol.  VIII,  pag.  lot). 

(2)  Loc.  cit.  n.  23.  Il  paraît,  du  reste,  embrasser  l'avis  con- 
traire, n.  24.  Du  reste,  l'opinion  ici  émise  est  défendue  par 
Vasquez,  Loc.  cil.  n.  40  ;  Collet  dit  qu'il  n'oserait  s'écarler  de  ce 
senlimenl  dans  la  pratique.  Chap.  VI,  §  111,  n.  XVll. 

(3)  Loc.  cit.  Qufer.  V. 

(4)  De  sacramcnlo  pœnitentiœ,  disp.  XX,  n.  101 
fo)  Quaest.  XI,  art,  IV,  n.  IV. 
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tions  requises  pour  (jiio  la  réserve  fût  enlevée  : 
l'absolution  a  été  donnée  absolument  et  a  })ar  con- 
séquent produit  ses  effets  d'une  manière  égale- 
ment absolue.  Le  motif  que  fait  valoir  Benoît  XIV 
est  aussi  applicable  à  ce  cas.  La  réserve  des  pé- 
chés déclarés  en  confession  ne  revifc-'^s,  dit-il, 
parce  que  la  faculté  d'absoudre  des  cas  réservés 
n'a  pas  été  donnée  cum  reincidentia,  mais  absolu- 
ment. Ce  sentiment  nous  paraît  beaucoup  plus 
probable  que  le  premier. 

LVllL  Dans  quels  cas  l'absolution  des  censures 
sera-t-elle  donnée  sous  la  condition  de  réinci- 
dence? 

1  "  Ceux  qui  violent  la  clôture  des  couvents  de 
religieuses  sont  frappés  d'une  excommunication 
majeure  réservée  aux  souverains  Pontifes.^  Les  in- 
duits de  Jubilé  peimettent  d'absoudre  de  toutes  les 
censures  réservées  au  saint-siége;  mais  Benoît  XIV 
a  établi  la  réincidence  pour  le  cas  où  la  violation 
de  la  clôture  a  eu  lieu  dans  un  mauvais  dessein, 
nd  maliim  finem.^  Le  confesseur  doit  défendre  au 
pénitent  tout  accès  aux  couvents  ou  aux  églises  de 
religieuses,  quelles  qu'elles  soient,  et  l'avertir  que 
s'il  enfreint  cette  défense,  il  retombe  par  le  fait 


(1)  Cf.  Constit.  Salutare,  §  2  sq.  Bullar.  Beiied.  XIV,  vol.  I, 
pag.  218  sq. 

(2j  C'est-à-dire,  dans  un  bul  déshonnétf,  luxurieux.  Cf.  Thé- 
saurus, De  pœnis  ecclesiasticis.  part.  H,  Y»  Clausura,  cap. 
Vll,n.  I. 
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même  ckins  ruxcoinmunication  dont  il  reçoit  alors 
l'absolution  :  «  Violant ibus  clausuram  monialium 
ad  malum  finem,  in  casibiis  etiam  oceultis,  impo- 
nant prohibitionem  accedendi  in  posterum  ad 
quaevis  monasteria  et  ecclesias  monialium  ;  mo- 
nendo  pœnitentes  hujusmodi,  ita  ipsos  absolvi  a 
censuris  ob  relatam  violationem  incursis,  ut  si 
impositam  illam  prohibitionem  non  servaverint, 
relabantur  eo  ipso  in  easdem  censuras.^  » 

LIX.  2°  Un  second  cas  de  réincidence  regarde 
les  apostats  a  religione.  En  permettant  de  les 
absoudre,  Benoît  XIV  ordonne  d'observer  le  mode 
prescrit  aux  pénitenciers.  Or,  voici  ce  mode, 
rapporté  par  Théodoi'e  du  Saint-Esprit.  L'apostat 
ne  peut  être  absous,  si  ce  n'est  après  sa  rentrée 
en  religion,  ou  du  moins,  après  qu'il  a  repris 
l'habit  religieux  avec  une  ferme  résolution  de  se 
présenter  sous  jieu  aux  supérieurs  de  son  ordre. 
Ou,  s'il  est  iiltramontain  (par  rap])ort  aux  Romains, 
par  conséquent  pour  nous,  cisalpin),  ou  si  l'éloi- 
gnement,  la  misère  ou  quelqu'autre  grave  obstacle 
l'empêche  de  reprendre  l'habit,  on  lui  assignera 
un  temps  convenable,  et  on  lui  donnera  l'absolu- 
tion sous  la  condition  de  réincidence,  et  pendant 
ce  temps,  on  lui  interdira  tout  exercice  des  saints 
ordres,  s'il  est  prêtre  ou  s'il  a  reçu  les  ordres 
majeurs.^ 

(1)  Constit.  Convocalis,  n.  XXVllI,  Bullar.  vol.  VII,  pag.  345. 

(2)  Apostatae  ab  ordinibus  seu  religionibus  approbatis  absolvi 
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Un  troisième  cas  de  réincidence  sera  signalé 
dans  la  seconde  section,  §  I,  n.  V. 

LX.  Voici  Id  formule  d'absolution  que  donne 
Théodore  du  Saint-Esprit^  :  «  Dominus  noster 
Jésus  Christus  te  absolvat,  et  ego  auctoritate  apo- 
stolica,  mihi  specialiter  delegata,  absolvo  te  in 
primis  ab  excommunicatione,  quam  incurristi  ob. . . 
et  restituo  te  sacramentis  Ecclesiae  et  communioni 
fidelium.  Deinde  absolvo  le  ab  omni  vinculo 
excommunicationis,  et  interdicti ,  etc.  Deinde 
ego  etc.  ))  Si  cependant  l'absolution  n'était  donnée 
que  sous  la  condition  de  réincidence,  on  emploie- 
rait la  formule  suivante  :  «  Ego  auctoritate  aposto- 
lica,  mihi  specialiter  delegata,  absolvo  te  in  primis 
ad  reincidentiam...  ab  excommunicatione,  quam 
incurristi  ob. . .  ad  effectum  participandi  passive  de 
sacramentis,  et  lucrandi  jubilaeum.^  » 


non  poterunt,  nisi  post  reditum  ad  religionem,  vel  saltem  post 
reassumptura  habitura  regularem  cum  firmo  proposito  et  brevi 
tempore  ad  se  praesentandum  intra  claustra  superioribus  suae 
religionis  :  aut  nisi  ullramontani  sinl,  aut  longe  distent,  vel 
propler  inopiara,  vel  aliud  grave  impedimenlum  statim 
nequeant  reassuraere  habituai,  assignari  debebit  congruum  tem- 
pus,  etabsolviad  reincidentiam,  et  durante  termino,  ipsis  pro- 
hibeatur  exercitium  suorum  ordinura,  si  sint  sacerdotes,  vel  in 
sacris  constituti.  Theod.  a  Sp.  S.  cap.  XIII,  §  II,  n.  2. 

(IjGap.XIII,  §11,  n.  3. 

[2]  Théodore  du  Saint-Esprit,  ibid.,  n.  5. 
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§  "•  . 

Du  privilège  de  dispenser  de  rirrcgularité. 

I.  On  distingue  deux  sortes  d'irrégularités  :  les 
unes  naissent  d'un  défaut  sans  aucune  faute  de  la 
part  de  celui  qui  les  encourt,  et  sont  dites  irregu- 
laritates  ex  defechi  ;  les  autres  ont  pour  cause  un 
péché  mortel,  dont  elles  sont  la  peine  :  on  les 
appelle  irregidaritates  ex  delicto. 

IL  Jamais  les  auteurs  n'ont  attribué  au  confes- 
seur jubiléaire  le  pouvoir  de  dispenser  des  irrégu- 
larités ex  defechi^;  mais  il  en  fut  autrement  des 
irrégularités  ex  delicto.  On  a  voulu  les  comprendre 
sous  la  clause  qui  permet  aux  confesseurs  d'absou- 
dre des  censures.  Les  irrégularités  qui  naissent 
d'un  délit  sont,  disait-on,  de  véritables  censures; 
allégation  inexacte  et  en  opposition  flagrante  avec 
le  droit,  qui  ne  reconnaît  comme  censures  que 
l'excommunication,  la  suspense  et  l'interdit. ^  On 
faisait  valoir  un  autre  argument  :  ces  irrégularités 
sont  des  peines  ecclésiastiques  et  les  induits  de 
Jubilés  accordent  aux  confesseurs  le  pouvoir  d'ab- 
soudre de  toutes  les  censures  et  peines  ecclésiasti- 

(i)  Collet,  chap.  VI,  §  111,  n.  XIX;  Van  Ranst,  quaest.  IX, 
n.  7. 

(2)  «  Quserenti,  dit  Innocent  III,  quid  per  censuram  ecclesia's- 
ticam  debeat  intelligi,  cum  hujusmodi  clausulara  in  nostris 
litleris  apponimus  :  respondenius,  quod  per  eam  non  sulura 
interdlcti,  sed  suspensionis  et  excommunicationis  sententia  valet 
intelligi.  »  Gap.  20,  De  verboruni  significatione. 
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ques.  Mais  l'intention  du  Saint-Siège,  manifestée 
par  le  style  delà  cour  de  Rome,  n'a  jamais  été 
de  comprendre  l'irrégularité  dans  de  semblables 
concessions.  Pour  obvier  à  toute  dispute,  les 
souverains  Pontifes  se  sont  formellement  expliqués 
et  ont  déclaré  qu'ils  ne  donnaient  aux  confesseurs 
aucun  pouvoir  de  dispenser  de  l'irrégularité.^ 

III.  Depuis  Benoît  XIV  cependant,  les  souverains 
Pontifes  ont  fait  une  concession.  Lors  du  Jubilé 
de  l'année  sainte,  ce  Pape  permit  aux  pénitenciers 
de  dispenser,  pour  le  for  intérieur  seulement,  de 
l'irrégularité  provenant  de  la  violation  des  censures: 
((Dispensare  possint  super  irregularitate  ob  viola- 
tionem  censurarum  dumtaxat  contracta,  et  occulta 
rémanente,  cum  sacerdotibus,  aut  in  sacris  consti- 
tutis,  tam  saecularibus  quam  regularibus.^)) 

Il  accorda  la  même  faveur,  lors  de  l'extension 
de  ce  Jubilé  à  toute  la  chrétienté  :  «  Et  cum  pœni- 
tentibus  hujusmodi  in  sacris  ordinibus  constitutis, 
etiam  regularibus,  super  occulta  irregularitate  ad 
exercitium  eorumdem  ordinum,  et  ad  superiorum 

(1  )  «  Sua  Saoctitas  déclarât,  dit  Clément  X,  se  non  intelligere, 
aut  dispensare,  necdare  facultatem  dispensandi,  authabilitandi, 
et  in  pristinum  statum  restituendi,  qure  ad  irregularitatem  publi- 
cam,  aut  occultam,  vel  notam,  defectum,  incapacitatem,  et  inha- 
bilitatem  quomodolibet  contractam  spectant,  nequidem  in  foro 
conscientise.  »  ApudViva,  quœst.  ult.  art.  Il,  n.I. 

(2)  Consiit.  Convocatis,  n.  XH,  Bullar.  vol.  VII,  pag.  3'i-2. 
Cf.  CunsHt.  Inter  prœteritos,  §  50,  Bullar.  vol.  Vlll,  pag.  86  sq. 
Y.  ci-après,  section  II,  §  I,  n.  XI V. 
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iissecutionem,  ob  censuiarum  violalionera  diini- 
tuxat  contracta,  dispensaie  possinl  et  valeant.*  » 
Pie  YP  et  Léon  XlP  maintinrent  la  concession  de 
Benoît  XIV. 

Pie  IX  est  le  premier,  pensons-nous,  qui  ait 
étendu  ce  privilège  aux  Jub'.lés  extraordinaires. 
Il  nous  en  a  gratifiés  dans  tous  les  Jubilés  qu'il  a 
publiés  depuis  qu'il  siège  avec  tant  de  gloire  sur 
la  chaire  de  saint  Pierre  :  «  Facultatem  quoque 
concedimus  dispensandi  super  irregularitate  ex 
violatione  censurarum  contracta,  quatenus  ad 
forum  externam  non  sit  deducta,  nec  facile  dedu- 
cenda.  »  Ce  sont  les  termes  de  l'induit  du  Jubilé 
actuel.^  Là  se  bornent  les  pouvoirs  des  confesseurs: 
tout  ce  qu'ils  entreprendraient  au  delà,  constitue- 
rait une  usurpation  de  juridiction  :  «  Praeter  banc 
vero,  ajoute  l'induit,  confessarii  praedicti  nullam 
pei-  pressentes  litteras  facultatem  habebunt  dispen- 
sandi super  alia  quavis  irregularitate  sive  ex  delicto, 
sive  ex  defectu,  vel  publica,  vel  occulta,  aut  super 
alia  incapacitate,  vel  inhabilitate  quomodocumque 
contracta.  » 

(1)  Consfit. Benediclus  Deus,  §  4,  BuUar.  vol.  VHI,  pag.  200. 

(2)  Conslit.  Summa  Dei,  §  13,  Conlin.  Bnllar.  Rom.  tom.  V, 
pag.  183. 

(3)  CoiisHt.  Exultabat,  §  9,  Contin.  BuUar.  Rom.  tom.  XVI, 
pag.  376. 

(4)  Les  indult.s  du  20  novembre  1846  et  23  juillet  ISiiO  n'eu 
diffèrent  que  dans  la  rédaition  ;  le  fond  est  le  même. 
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IV.  Une  seule  irrégularité  est  donc  soumise  au 
pouvoir  des  confesseurs  :  celle  qui  se  contracte 
par  la  violation  d'une  censure.  De  l'aveu  de  tous 
les  théologiens  et  canonistes,  celui-là  encourt  cette 
irrégularité  qui,  lié  d'une  excommunication  majeure 
ou  d'une  suspense ^  ou  d'un  interdit,  exerce  scien- 
ment  et  solennellement,  c'est-à-dire  d'office,  un 
ordre  sacré  dont  il  est  revêtu  .'^  Il  en  est  de  même  de 
celui  qui  célèbre  la  messe  dans  une  église  interdite.^ 

V.  Saint  Alphonse*  et  Gury^  enseignent  que  la 
violation  d'une  suspense  purement  pénale  n'en- 
traîne pas  l'irrégularité  ;  parce  que  cette  suspense 
revêt  la  nature  d'une  peine  et  n'est  pas  une  cen- 
sure proprement  dite  :  a  Talis  suspensio,  dit  saint 
Alphonse,  habet  rationem  mera?  pœnae,  non  cen- 
suras... Censura  enim,  cum  sit  pœna  medicinalis, 
nequit  ferri  ob  delictum  omnino  prseterilum.» 


(1)  Pourvu  que  la  suspense  soit  totale,  ou  du  moins  ab 
Ordine. 

(2)  Cf.  Schraalzgrueber,  Jus  ecclesiasiicum  universitm,  lib.  V, 
tit.  XXVII,  n.  G;  S.  Lig.  Tlieologia  moralis,  lib.  VII,  n.  357; 
Ferraris,  \°  Irregularitas,  art.  I,  n  11 .  Cf.  Cap.  Si  célébrât,  10, 
De  clerico  excommunicalo,  deposilo,  vel  interdicin  minislrante; 
Cap.  Apostolicae,  9,  Ibid.:  Cap.  Cum  medicinalis,  1,  De  sentenlia 
excommunicalionis  in  6«>;Cap.  Is  qui,  18,  et  Is  oui,  20,  Ibid. 

(3)  «  Is  vero  qui  scienter  in  loco  célébrât  supposito  inter- 
dicto..,  irregularitalem  incurrit.  »  Cap.  18,  De  sentenlia  excom- 
municalionis in  6". 

(4)  Tlieologia  moralis,  lib.  Vil,  n.  31  i. 

(5)  Compendium  Iheologtœ  morahs.  tum.  II,  n.  766,  2 
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VI.  L'opinion  commune,  défendue  par  Siiaiez^ 
et  Benoît  XIV  ^,  repousse  le  sentiment  de  saint 
Alphonse  et  de  Gury,  et  prétend  qu'on  contracte 
l'irrégularité  dans  ce  cas.  Cette  opinion  repose  sur 
la  lettre  et  le  motif  de  la  loi,  ainsi  que  sur  l'inter- 
prétation donnée  par  l'organe  légal  du  Saint-Siège. 
Le  texte  de  la  loi  favorise  d'abord  cette  opinion. 
En  effet  la  législation  décrète  l'irrégularité  contre 
celui  qui  viole  une  suspense,  sans  distinguer  si 
la  suspense  est,  ou  non,  purement  pénale.  Le 
motif  de  la  loi  vient  s'y  joindre.  La  suspense  pure- 
ment pénale,  comme  la  suspense  qui  est  une 
censure  proprement  dite,  prive  le  suspens  de 
l'exercice  de  l'ordre  et  il  n'y  a  pas  un  moindre 
délita  exercer  son  ordre  quand  on  est  frappé  d'une 
suspense  pénale  que  quand  on  est  sous  le  poids 
de  la  suspense  qui  est  proprement  une  censure. 

VII.  Enfin,  tout  doute  disparaît  devant  l'inter- 
prétation authentique  donnée  par  le  législateur. 
Le  concile  de  Trente  accorde  aux  évêques  le  pou- 
voir de  suspendre  un  prêtre  pour  un  crime  occulte, 
sans  observer  les  formes  juridiques.^  Au  commen- 
cement du  XVll  siècle,  l'évêque  de  Sagone  usa  de 
ce  pouvoir,  et  frappa  un  curé  de  son  diocèse 
d'une  suspense  purement  pénale.  Le  curé  en  ap- 

f1)  Decensuris,  disp.  XXVI,  sect.  II,  n.  44. 

(2j  De  Synodo  diœcesana,  lib.  XII,  cap  VIII,  n.  b. 

(3)  Sess.  XIV,  cap.  1 ,  De  Reformatione . 
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pela  et  entretemps  exerça  les  fonctions  de  son 
ministère.  La  cause  fut  portée  h  Rome,  et,  le  21 
juin  1625,  la  S.  Congrégation  du  concile  décida 
que  cette  suspense  ne  souffrait  pas  d'appel,  et 
qu'en  la  violant  le  curé  avait  encouru  l'irrégularité. 
Voici  le  texte  de  la  décision,  telle  que  la  rapporte 
Benoît  XIV  :  «Episcopus  Sagonensis  ex  facultate  sibi 
attributa  decreto  concilii  cap.  1 ,  sess.  1  4,  ex  caiisis 
sibi  notis  suspendit  parochum  ab  exercitio  curae  : 
sed  ille  appellavit,  et,  praecepto  episcopi  contem- 
pto,  celebravit.  et  curam  exercuit.  Quseritur  an  a 
dicta  suspensione  detur  appellatio  ;  ita  ut  parochus, 
non  obstante  appellationc  interposita,  per  exer- 
citium  curse  effectus  fuerit  irregularis  ?  Sacra  Con- 
gregatio  concilii  censuit,  ab  hujusmodi  suspensione 
non  dari  appellationem,  et  parochum,  qui  sacra- 
menta  ut  supra  rainistravit,  irregularitatem  con- 
traxisse.^»  Le  10  avril  1688  la  S.  Congrégation  du 


(1)  Il  est  étonnant  que  l'annotateur  de  Ferraris,  tout  en  rap- 
portant cette  décision,  maintienne  encore  le  principe  des  quel- 
ques auteurs  suivis  par  saint  Alphonse  :  «  Hfec  vero  resolutio, 
écrit-il,  aliquam  difiîcultatem  in  eo  pati  videtur,  quod  contrahat 
irregularitatem,  qui  violât  suspensionem  hanc  ex  infcrmata 
conscientia.  Contrahitur  enim  irregularitas  ex  violatione  suspen- 
sionis,  quas  sit  censura,  non  item  ex  violatione  suspensionis, 
quae  sit  pœna,  uti  est  suspensio  ex  informata  conscientia.  » 
Bibliolheca  Canonica,  V«  Suspensio,  art.  I,  n.  23  et  24.  Cette 
remarque  est  singulière;  car  ce  n'est  pas  d'après  les  principes  de 
quelques  auteurs,  que  nous  devons  juger  l'inlerprétalion  donnée 
par  le  législateur  lui-même  ou  son  organe  légal  ;  mais  c'est  celte 
interprétation  même  qui  doit  nous  guider  dans  l'appréciation 
des  diverses  opinions. 
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concile  rendit  une  décision  conforme  à  la  précé- 
dente dans  une  cause  du  diocèse  d'Isernie.^ 

VIII.  L'autorité  de  la  théologie  de  saint  Alphonse 
n*aura-t-elle  pas  changé  la  jurisprudence  de  la 
S.  Congrégation?  Ce  tribunal  maintient-il  encore 
l'mlerprétation  donnée  autrefois  au  concile  de 
Trente?  Nous  n'en  pouvons  douter.  Voilà  quelques 
années,  le  25  mai  1 846,  l'évéque  de  Luçon  sus- 
pendit un  curé  de  son  diocèse  ,  dont  la  conduite 
était  indigne  d'un  ministre  des  autels.  Le  curé  en 
appela  à  l'archevêque,  et  se  fiant  à  cet  appel, 
continua  à  célébrer  la  sainte  messe,  et  à  remplir 
les  autres  devoirs  de  curé.  Le  24  juin,  l'évéque 
le  déclara  irrégulier.  La  cause  fut  ensuite  déférée 
au  Saint-Siège.  La  S.  Congrégation,  dont  la  réponse 
fut  approuvée  par  le  souverain  Pontife,  décida 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  appel  dans  ces  suspenses, 
et  qu'en  violant  la  suspense  le  curé  avait  encouru 
l'irrégularité. 

Dub.  II.  An  ab  hujusinodi  suspensionis  decreto  detur 
appellatio  ad  Metropolitanum,  seu  potius  sit  tanlum  locus 
recursui  ad  S.  Sedem  in  casu? 

IV.  An  parochus  ob  violatam  suspensionem  conlraxe- 
rit  irregularitatem  in  casu. 

Die  8  aprilis  1848,  Sacra  Congregatio  Eminentissimo- 
rum  Sanctae  Romanye  Ecclesiee  Cardinaliuni  Concilii  Tri- 
dentini  interpretum  respondil  : 


l\)  .\p.  Zamboni,  CoUectio  déclara lionum  Sacrœ  Congreya- 
tionis  Coucihi,  \°  Irregiilarilas,  §  111,  n.  10;  Cf.  Ibid.  n.  "21 . 
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Ad  II.  Negaiive  ad  primai»  parfem,  aflîimative  ad  se- 
cundani. 

Ad  IV.  Affirmative. 

Factaque  de  praemissis  per  iafrascriptiim  Secrefarium 
Sacrte  Congregationis  die  22  maii  ejui^dem  anni  relatione 
Sanctissimo  Domino  Noslro,  eadeni  Sanctitas  Sua  resolu- 
tioneni  Sacrée  Congregationis  bénigne  approbavil  et  con- 
firmavit,  ac  notificari  mandavit  tam  Archiepiscopo  Burdi- 
galensi,  quam  episcopo  Lucionensi. 

Petul's  Cardinalis  Osti.nius  Prœfccins. 
HiERUNYML's  Arcliiep.  Melitr.nis  Sccretariiis . 

Il  est  donc  hors  de  doute  qu'on  encourt  l'irré- 
gularité en  violant  une  suspense  même  pénale,  et 
que  si  le  confesseur  jubiléaire  n'use  pas  de  son 
pouvoir  avec  le  pénitent  qui  se  trouverait  dans  ce 
cas,  l'irrégularité  continuerait  à  subsister,  et  le 
pénitent  devrait  s'abstenir  de  tout  acte  d'un  ordre 
sacré,  jusqu'à  ce  qu'il  s'en  soit  fait  relever. 

IX.  Saint  Alphonse^  et  Gury^  sont  aussi  d'avis 
que  l'irrégularité  du  chef  de  violation  de  censure 
ne  s'encourt  point,  sinon  par  l'exercice  d'un  ordre 
sacré.  L'exercice  quoique  solennel  et  d'office, 
d'un  ordre  mineur  ne  produit  point  cet  effet  ;  car 
les  fonctions  des  ordres  mineurs  ne  sont  plus 
aujourd'hui  des  actes  propres  d'un  ordre  clérical, 
vu  qu'en  vertu  d'un  usage  général  les  laïcs  sont 
admis  à  les  exercer. 

(tj  Theohfjin  moralis,  lib.  VII,  n.  3o8. 

't]  Compcndium  théologies  moiaUs.  tom.  Il,  n.  166,  2 
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X.  Siiarez*,  Fagnanus"^,  Pirhing^,  Wiestner^, 
Schmalzgrueber  ^  et  Reiffenstuel*'  enseignent  que 
si  ces  fonctions  sont  exercées  solennellement  et 
comme  d'office,  quasi  ex  officia,  par  un  clerc  lié 
d'une  censure,  il  devient  irrégulier.  Le  droit  ne 
distingue  pas  entre  l'exercice  des  ordres  sacrés 
et  des  ordres  mineurs,  mais  il  décrète  d'une 
manière  générale  l'irrégularité  contre  les  clercs 
qui  exercent  un  acte  propre  à  leur  ordre.  En 
outre,  Sixte  V  statue  expressément  que  les  clercs 
même  minorés,  qui  violent  la  suspense  portée  par 
ce  pape  contre  les  ordinations  simoniaques,  sont 
frappés  d'irrégularité  :  «  Eosdem  clericos  posthac 
maie  promotos,  ab  executione,  ministerio,  et  exer- 
citio  ordinum  susceptorum,  et  ab  omni  spe  et 
facultate  ascendendi  ad  alios  superiores  perpétue 
suspenses  declaramus  ;  et  si  in  iis  ministrare  priB- 
sumpserint,  illos  sic  irregulares  effectos...  decer- 
nimus  et  declaramus.''  »  Enfin,  Benoît  XIV  le 
suppose  également  dans  sa  Constitution  Inter 
prœteritos^où  il  déclare  que,  quoiqu'il  fasse  mention 

(I)  De  Censuris,  disp.  XI,  sect.  III,  n.  1 . 

('2)  In  Cap.  Si  quis  presbyter,  De  clerico  excommunicato, 
deposito  vel  inlcrdiclo  ministi'ante,  n.  7  sq. 

(3)  Jus  canon icum,  lib.  V.  tit.  XXVII,  n.  XXXVII  sq. 

{'k)  Instiluliones  canonicœ,  lib.  V,  tit.  XXVII,  u.  1 1 . 

(5)  Jus ecclesiaslicumuniversum,\ib.\,i\L  XXVII,  n.  33  sq. 

(G)  Juscanonicuin  universum,  lib.  V,  tit.  XXVII,  n.  21  sq. 

(7)  Conslil.  Sanctum,  §3,  Bullar.  Bom.  tom.  11.  pag.  657. 
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des  prêtres  seulement  ou  des  ecclésiastiques  revê- 
tus des  ordres  majeurs,  néanmoins  les  Pénitenciers 
peuvent  se  servir  de  leur  faculté  de  dispenser  de 
l'irrégularité  en  faveur  des  clercs  même  minorés.^ 
S'il  n'avait  pas  considéré  ces  derniers  comme  capa- 
bles d'encourir  l'irrégularité,  rien  de  plus  simple 
que  de  le  dire  pour  expliquer  le  silence  qu'il  gar- 
dait sur  eux.  Mais  le  Pontife  ne  s'appuie  pas  sur 
ce  motif.  Il  n'était  pas  nécessaire  de  mentionner 
les  clercs  minorés  :  le  pouvoir  de  les  dispenser 
était  renfermé  dans  celui  de  lever  l'irrégularité 
encourue  par  les  prêtres,  en  vertu  du  principe  que 
celui  qui  peut  le  plus  peut  aussi  le  moins. ^ 

XI.  Cette  opinion  nous  paraît  mieux  appuyée 
que  la  précédente.  Notons  bien  toutefois  qu'elle 
n'a  lieu  que  là  oià  les  clercs  minorés  exercent  les 
fonctions  de  leur  ordre'  tamqunm  ex  officio^  et  non 
comme  les  laïcs  les  exercent  communément  dans 
notre  pays.  Il  sera  donc  bien  rare,  comme  l'obser- 


(1)  «  Et  quamquam  ibi  nou  nisi  sacerdoles,  et  in  sacris  ordi- 
uibus  conslituti  nominentur,  unusquisque  famen  per  se  intelli- 
gerepotest,  si,  eo  concesso,  quod  est  majus,  concessum  iiitelli- 
gitur  quod  minus  est,  nequaquam  vetitum  esse  Pœnitentiariis, 
quibus  data  est  facultas  dispensandi  cum  sacerdotibus  aut  in 
sacris  ordinibus  constitutis  super  occulta  irregularitate  ob 
violationem  censurarum  contracta,  quominus  eadeni  facultate 
utantur  cum  clericis,  qui  in  minoribus  ordinibus  sunt  cousti- 
tuti.  »  §  50,  Bullar.  vol.  VIII,  pag.  88. 

(2)  «Cui  licet  quod  est  plus,  licetulique  quod  est  minus.  ))iîe(/. 
LUI juris  in  G".  La  trente-cinquième  règle  contient  presque  le 
même  principe  :  «  Plus  semper  in  secontinet,  quod  est  minus.  » 
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vent  les  auteurs,  que  de  ce  chef  on  encoure  l'irré- 
gularité dans  notre  pays.  Le  cas  pourrait  cependant 
se  présenter.  Supposons,  par  exemple,  qu'un 
évêque  établisse  que,  dans  son  église  cathédrale, 
les  fonctions  appartenant  aux  ordres  mineurs  ne 
seront  plus  exercées  que  par  des  clercs  initiés  à  ces 
ordres;  si  un  minoré,  frappé  d'une  censure,  y 
exerce  solennellement  son  ordre,  par  le  fait  même 
il  deviendra  irrégulier,  et,  soit  pour  monter  aux 
ordres  majeurs,  soit  pour  exercer  dorénavant  les 
fonctions  de  son  ordre,  il  aura  besoin  d'une  dis- 
pense, que  le  confesseur  jubiléaire  pourra  lui 
accorder,  quand  l'induit  du  Jubilé  contiendra  la 
même  clause  que  les  induits  de  Pie  IX. 

XII.  Les  souverains  Pontifes  ayant  coutume 
d'accorder  aujourd'hui  la  faculté  de  dispenser  de 
l'irrégularité  provenant  de"  la  violation  des  cen- 
sures, nous  devons  examiner  les  clauses  qui  con- 
fèrent ce  pouvoir  aux  confesseurs.  Commençons 
par  celle  de  Benoît  XIV,  qui  fut  adoptée  par  Pie  VI 
et  Léon  XII.  Comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus 
(n.  III),  Benoît  XIV  permet  de  dispenser  de  l'irré- 
gularité, pourvu  qu'elle  reste  occulte  :  et  occulta  ré- 
manente. Quand  cette  condition  se  vérifiera-t-elle? 
Quand  l'irrégularité  cessera-l-elle  d'être  occulte  ? 

XIII.  Interprétant  un  passage  du  concile  de 
Trente  où  ce  terme  est  employé,  Fagnanus^  exige, 


,1)  In  cap.  Veslra,  De  cohabilatione  dericurum  el  muliorum, 
a.  106  sq. 
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))Our  que  l'irrégularité  soit  occulte,  qu'elle  ne 
puisse  être  prouvée  pur  témoins.  Plusieurs  déci- 
sions de  la  S.  Congrégation  ont  confirmé  cette 
interprétation.  Un  évèque,  appuyé  sur  le  concile 
de  Trente ^  avait  donné  l'absolution  d'un  crime 
commis  en  présence  de  deux  ou  trois  témoins 
qui  avaient  gardé  le  secret.  On  demanda  k  la 
S.  Congrégation  si  le  délinquant  pouvait  être  tran- 
quille en  conscience?  Elle  répondit  que  non,  parce 
que  les  termes  du  concile  doivent  être  pris  dans 
leur  sens  propre  et  naturel,  et  qu'à  proprement  par- 
ler,on  nomme  occulte  ce  qui  ne  peut  être  prouvé.® 

XIV.  Malgré  l'autorité  de  ces  décisions,  les 
auteurs  s'écartent  communément  de  l'opinion  de 
Fagnanus.  Les  uns,  et  c'est  le  plus  grand  nombre-', 


(I]  «  Liceat  episcopis  in  irregularitatibus  omnibus,  et  suspen- 
sionibns,  ex  delicto  occulto  provenientibus,  excepta  ea,  quse 
oritur  ex  homicidio  voluntario,  et  exceplis  aliis  deduclis  ad 
forum  contentiosum,  dispensare  ;  et  in  quibuscumque  casibus 
occultis,  eliam  Sedi  Apostolicœ  reservatis,  delinquentes  quos- 
cumque  sibi  subditos  in  diœcesi  sua  per  seipsos,  aut  Vicarium, 
ad  id  specialiter  deputandum,  in  foro  conscientise  gratis  absol- 
vere,  imposita  pœnitentia  salutari.  »  Sess.  XXIV,  cap.  6,  De 
reformaiione. 

(2)  Cum  dubitatum  fuerit  an  absolutus  et  dispensatus  a  pro- 
prio  Episcopo  iQ  materia  delicti  perpelrati  coram  duobus  vel 
tribus  teslibus,  quod  tamen  non  fuit  nolorium,  esset  tutus  in 
conscientia  :  Respondit  (S.  Congregatio  Concilii)  non  esse 
tulum,  quia  Concilium  utitur  termine  occulti,  quod  proprie 
loquendo  est  illud  quod  probari  non  potest...  At  per  duos  testes 
probari  potest,  et  verba  Concilii  debent  accipi  secundum  pro- 
prietatem.  »  Ap.  Fagnan.  ht.  cit.  n.  127. 

'3,,  S.  Alphonsus,  Theohgia  moraHs,\'[h Ml,  n.  76;  Sclimalz- 
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regardent  Je  délit  comme  occi'lte,  à  moins  qu'il  ne 
soit  connu  de  la  majeure  partie  de  la  communauté, 
du  hameau,  de  la  ville  ou  du  voisinage.  «  Ut  cri- 
men  dicatur  non  occultum,  écrit  saint  Alphonse, 
requiritur  ut...  sit  notum  fere omnibus,  ut  ait  Viva 
cum  Suarez,  aut  saltem  majori  parti  oppidi,  vici- 
nae,  parochise,  collegii  seu  monasterii.  )) 

XV.  En  admettant  même  cette  opinion,  remar- 
quons que,  s'il  s'agit  d'un  endroit  populeux,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  majeure  partie  de  l'en- 
droit ait  connaissance  du  délit  ;  c'est  l'avis  unani- 
me, dit  Benoît  XIV. ^  «  Et  certe,  dit  Reiffenstuel, 
ridiculum  videretur  dicere,  non  esse  notorium, 
quod  in  praesentia  1 00  hominum  factum  est,  ex  eo 
quod  communitas  constet  300  hominibus.^  »  11 
suffit  que  la  majeure  partie  de  la  paroisse,  du  voi- 
sinage ou  de  la  communauté  en  soit  instruite. 

XVI.  Les  auteurs  le  plus  au  courant  de  la  pra- 
tique de  la  S.  Pénitencerie,  donnent  au  mot 
occulte  une  signification  beaucoup  plus  restreinte. 
On  nomme  occulte,  dit  Marc  Paul  Léon,  ce  que 
tous  ignorent,  ou  du  moins  ce  que  très-peu  de 

grueber,  Jus  ecclesiaslicum  universum,  lib.  V,  tit.  XXXVII, 
n.  146;  Leurenius,  Forum  ecclesiasticum,  lib.  V,  tit.  XXXYII, 
quasst.  DXXI,  n.  6. 

(1)  Instilntiones  eccksiasiicœ,  Inst.  LXXXVIl,  n.  40. 

(2)  Jus  canonicum  universum,  lib.  V,  tit.  I,  n.  2150.  Cf. 
S.  Alpli.  Theologia  moralis,  lib.  VI,  n.  11  M. 
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personnes  connaissent.^  Synis^,  Tiburce  Navar^ 
et  Thésaurus^  interprètent  ce  terme  de  la  même 
manière.  Ainsi  la  connaissance  que  deux  ou  trois 
personnes  auront  d'un  délit,  ne  suffira  pas  pour 
rendre  ce  délit  public,  si  d'ailleurs  elles  ne  l'ont 
déjà  point  divulgué,  a  Unde  etiamsi  aliquibus  no- 
tura  sit,  dit  Navar,  et  etiam  sit  secundum  se 
probabile  in  judicio,  dum  intérim  non  probatur, 
neque  ad  judicium  defertur,  est  adhuc  occultum. 
Sic  V.  g.  si  res,  de  qua  agitur,  sit  nota  duobus, 
vel  tribus  alicujus  loci,  aut  communitatis,  aut 
capituli,  adhuc  est  occulta  :  si  in  oppido  est  nota 
quinque  aut  sex  personis  ;  in  civitate  vero  septem 
aut  octo ,  adhuc  occulta  censeri  débet ,  modo 
scilicet  ab  illis  jam  non  fuerit  divulgata,  aut  ex 
circumstantiis  non  appareat  rem  quidem  nunc 
occultam,  facile  publicandam.  »  Comme  le  remar- 
que Benoît  XIV,  c'est  surtout  à  ces  auteurs,  qui 
tous  ont  été  employés  à  la  S.  Pénitencerie,  que 
nous  devons  nous  adresser  pour  connaître  le  sens 
que  ce  tribunal  attache  aux  termes  dont  il  se  sert.^ 

(1)  Praxis    ad   litteras   majoris  Pœnitcntiarii,  part.   II, 
cap.  I. 

(2)  Praxis  execuL  UUerarum  et  respons.  Sacrœ  Pœnitenlia- 
riœ,  part.  II. 

(3)  Manucludio  ad  praxim  execudonis  UUerarum  Sacrœ 
Pœnitentiarice ,  introd.  cap.  III. 

(4)  De  pœnis  eccksiaaticis,  part.  I,  cap.  XXI. 

(5)  «  Ut  occultum  impedimentum  dignoscalur,  parum  con- 
ferre  putamus,  si  illorum  sententise  tantura  invesligentur,  qui 
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En  tout  cas,  nous  dirons  avec  Benoît  XIV,  qu'on 
doit  s'en  fiippoitei' ju  jugement  d'un  homme  sage 
et  prudent,  sur  le  point  de  savoir  si  le  crime  est 
public  ou  s'il  est  encore  occulte  ;  «  Intelligentes  in 
eo  positam  esse  qusestionem,  nempe  quot  personis 
manifestum  esse  debeat  impcdimentum,  ne  occul- 
tum  existimetur,consentiunt  omnesprudentisjudi- 
cis  arbitrio,  ac  sententiee  id  relinquendum  esse.^  « 

XVII.  Les  auteurs  remarquent  qu'un  délit  peut 
être  matériellement  public  et  formellement  occulte. 
Par  exemple,  un  prêtre  excommunié  ou  suspens, 
célèbre  la  messe;  mais  le  peuple  ignore  qu'il  a 
été  frappé  d'une  censure,  ou  croit  qu'il  s'en  est  fait 
relever  avant  de  célébrer  :  la  célébration  de  la 
messe  constitue  un  délit,  qui  n'est  que  matérielle- 
ment public,  puisque  le  peuple  ne  regarde  pas 
cette  action  comme  criminelle.  Le  délit  étant 
occulte,  l'irrégularité  qui  en  provient  pourra  être 
levée  par  le  confesseur  jubiléaire  :  il  ne  dispense 
alors  que  dans  une  irrégularité  occulte.  On  a  sur 
ce  point  l'accord  des  auteurs. ^ 

nuUaexperienlia  praediti  Sacrae  Pœnitenliarise,  de  hac  re  temere 
scripserunt;  sed  necessarium  ducimus  perscrutari  quid  hoc 
vocabulo  occulli  impedimenti  ab  eodem  sacro  tribunali  intelli- 
gatur.  H;bc  autem  cognitio  ab  illis  solum  comparari  potest  qui 
munus  aliquod  in  ipso  tribunali  gesserunt.  »  Inslit.  cit.  n.  43. 

[■\)  Inslitutlones  ecdesiasticœ,  Instit.  LXXXVII,  n.  40. 

(2j  Benoît  XIV,  Ibid.  n.  48  ;  Thésaurus,  De  pœnis  ecclesias- 
ticis,  part.  I,  cap.  XXI  ;  Sanchez,  De  sartcto  matrimonil  sacra- 
mento,  lih.  VIII,  disp.  XXXIV,  n.  56. 
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XVIII.  Quelques-uns  vont  plus  loin,  et  metlent 
sur  la  même  ligne  le  cas  où  le  public  a  connais- 
sance du  délit,  mais  ignore  la  peine  qui  y  est 
attachée.  Ainsi  pensent  Collet^  et  saint  Alphonse.^ 
«  Il  est  bon  de  savoir,  dit  le  premier,  que  quand 
le  ciime  est  public, et  la  peine  secrète,  le  cas  passe 
pour  occulte,  et  est  du  ressort  de  la  pénitencerie 
ou  de  l'évèque,  supposé  qu'il  ne  soit  réservé  au 
Pape,  qu'à  raison  de  la  notoriété,  comme  il  arrive 
dans  presque  toutes  les  irrégularités  ex  delicto.  « 
Le  confesseur  du  Jubilé  pourrait  donc,  d'après 
cette  opinion,  dispenser  de  l'irrégularité  provenant 
de  la  violation  des  censures,  quoique  le  prêtre  eût 
célébré  en  présence  de  tout  le  peuple,  si  le  peuple 
ignore,  comme  cela  aura  presque  toujours  lieu, 
que  l'irrégularité  est  la  peine  attachée  à  ce  déht. 

XIX.  La  majeure  partie  des  auteurs  rejettent  ce 
sentiment  et  enseignent  que  l'ignorance  du  public 
en  ce  qui  concerne  la  peine,  ne  rend  pas  l'irrégula- 
rité occulte.  Tel  est  l'avis  de  Fagnanus"^,Barbosa*, 
Monacelli^,   Thésaurus^,   et   Benoît  XIV.''  «  iNos 

(I,  Traité  des  dispenses,  liv.  I,  chap.  II,  u.  Xl.V. 

(2)  Theologiamoralis,  lib.  VI,  n.  1  Ml. 

(3)  In  cap.  Vestra,  De  cohabitatione  clericorura  et  mulierum, 
n.148. 

(4)  De  o/Jlcio  et  potestate  Eniscopi,  part.  II,  allée.  XXXIX, 
n. 26  et  27. 

(5)  Formtilarium  légale practicum,  lit.  XIII,  formula  III,  n.  30. 

[6]  De  pœnis  ecclesiasticis,  part.  I,  cap.  XXI. 

(*)  Instituttones ecclesiaslicœ,  inslit.  LXXXVII,n  48. 
1.  39 
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ingénue  ïaianmv,  dit  ce  derniei-,  et  ciedimus  cri- 
men  ejusmodi  tanquam  occultum  u  S.  Pœnitentiaria 
dispensai!  posse,  et  ipsius  litteras  executioni  man- 
dandas  a  confessario,  cum  ipsum  crimen  occulli 
limites  non  excédât.  Contra  vero  est,  si  crimen  pu- 
bliée innotescat,  licet  omnes  fere  ignorent  pœnam 
ipsi  crimini  irrogatam,qu£e  ignorantia  jurisdicitur.» 
Il  assure  ensuite,  avec  le  P.  Thésaurus,  que  ce 
sentiment  est  conforme  aux  règles  et  a  la  pratique 
de  la  S.  Pénitencerie  :  «  Postremo  nos  ipsi  jureju- 
rando  afllrmare  possumus,  per  tôt  annos,  quibus 
Sacrae  Pœnitentiariae  addicti  fuimus,  suffragiumque 
nostrum,  cum  res  ejusmodi  proponerentur,  scrip- 
tum,  seu  voce  tenus  dedimus,  semper  in  more 
positum  fuisse,  ut  impedimentum  publicum  mate- 
?-/a/<7cr  spectaretur,  et  nunquam  eo  nos  devenisse, 
ut  examen  fieret,  an  impedimentum  formaliter 
occultum  censendum  esset.  P.  Thesauri  auctori- 
tatem  proferamus,  qui  superius  allatam  sententiam 
improbat,  tanquam  Sacras  Pœnitentiariae  institutis, 
ac  consuetudini  omnino  contrariam,  cui  se  accom- 
modare  debent,  qui  ipsius  litteras  ac  diplomate 
exequuntur  ;  nliqui,  ait  Thésaurus,  audenl  ulterius, 
et  dicunt  etiavisi  sit  publicum  ut  deliclum,  si  tamen 
sit  occultum  ratione  pœnœ  annexœ  a  jure,  posse 
dispensari,  vel  absolvi  ab  illa  tanquam  in  occultis  : 
tamen  contrarium  tenendum  est,  quia  hoc  est  juris 
ignorantia^  quœ  non  excusât  ad  hune  effectum, 
et  hoc  observai  Sacra  Pœnitentiaria.  »  A  l'autorité 
de  la  S.  Pénitencerie,  nous  ajouterons  celle  de  la 
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S.  Congrégation  du  concile,  qui  décida  clairement 
le  9  septembre  '1582,  que  l'irrégularité  n'est  pas 
occulte  dans  ce  cas,  et  par  conséquent,  que 
l'évéque  ne  peut  en  dispenser.  Voici  la  décision 
telle  que  la  rapporte  Fagnanus. 

An  vigore  Cap  6,  sess.  24.  de  reform.  possit  Episco- 
pus  absolvere  ab  irreguiaritate  proveniente  a  deliclo,  quod 
licet  publicum  sit  in  se,  tamen  tamquam  causa  irregulari- 
tatisoccultum  censeri  potest;  quia  licet  actus  publicus  sit 
delictum,  publice  tamen  nescitur  esse  delictum?  Die  9 
septembris'1582,  S.  Congregatio  censuitquando delictum, 
ex  quoprovenit  irregularitas,  est  publicum,  quamvis  actus 
ille,  quo  interveniente  irregularitas  incurritur,  occiiltussit, 
Episcopum  dispensare  non  posse,  veluli  si  sacerdos  pu- 
blice exconimunicatus,  vel  notorie  simoniacus  occulte  mis- 
sam  celebraverit  :  quod  si  delictum  occultum  est,  ut  puta 
excommunicatio,  vel  fornicatio,  actus  vero  missam  cele- 
brandi,  ex  quo  irregularitas  incurritur,  publicus,  posse 
nihilominus  Episcopum  ab  omni  irreguiaritate  absolvere 
ex  d'icto  cap.  6. 

II.  n'est  donc  pas  douteux  que  l'irrégularité  doive 
être  considérée  comme  publique,  quoique  le  peuple 
ignore  que  cette  peine  ait  été  encourue.  Le  con- 
fesseur jubiléaire  ne  pourra  donc  en  dispenser, 
lorsque  l'induit  contient  la  clause  de  Benoit  XIV. 

XX.  La  plupart  des  auteurs,  qui  examinent  le 
droit  de  dispenser  dans  les  cas  occultes,  mettent 
une  restriction  à  ce  pouvoir:  ils  ne  permettent  plus 
d'en  faire  usage  lorsqu'il  y  a  péril  que  le  cas 
devienne  bientôt  publics  Hoc  jure   utimur,  dit 
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Thésaurus,  ut  dispensatio  non  concedytur,  si  ex 
circumstantiis  appareat  rem  nunc  quidem  occul- 
tam,  tamen  facile  publicandam.*  «Quoi  qu'il  en  soit 
de  cette  opinion,  le  souverain  Pontife  actuellement 
régnant  a  employé  une  nouvelle  formule,  qui  con- 
sacre l'opinion  de  ces  auteurs.  Au  lieu  d'exiger 
avec  Benoît  XIV  que  l'irrégularité  soit  occulte  pour 
que  le  confesseur  jubiléaire  puisse  en  dispenser, 
il  requiert  qu'elle  ne  soit  pas  déjà  déférée  au  for 
extérieur,  et  qu'elle  ne  puisse  y  être  déférée  faci- 
lement :  Quafenus  ad  forum  externum  non  sit 
dediwta,  nec  facile  deducenda.  Nous  allons  exami- 
ner les  deux  parties  de  cette  clause. 

XXI.  D'abord,  l'irrégularité  ne  doit  pas  être  défé- 
rée au  for  contentieux.  Quand  pourra-t-on  dire 
que  l'irrégularité  est  portée  au  for  contentieux? 
Trois  opinions  sont  en  présence.  D'après  Suarez, 
elle  sera  portée  au  for  contentieux  du  moment 
qu'elle  sera  dénoncée  au  juge  ecclésiastique  : 
((Deducitur  autem  per  denunciationem,  vel  accu- 
sationem.^  »  Fagnanus  est  du  même  avis  :  a  Ad  hoc, 
dit-il,  sola  accusatio  vel  inquisitio  sufficit.^  «Si  l'on 
prend  les  termes   à  la  rigueur,  ce  sentiment  est 

(1)  De  pœnis  ecclesiasticis,  part.  I,  cap.  XXI.  Cf.  Navarrus, 
loc.  cit.;  Beiiedictus  XIV,  inslit.  cit.,  n.  45;  De  justis,  De  dis- 
pensationibusmatrimonialibus,  lib.  II,  cap.  II,  n.  154. 

(2)  De  censuris,  disp.  XLI,  sect.  II,  n.  6. 

(3)  In  cap.  Vestra,  De  cohabitatione  clericorum  et  mulierum, 
n.  126. 
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vrai  ;  car  raccusation  soumet  le  délit  au  for  conten- 
tieux. Cependant, comme  le  juge  pourrait  avoir  des 
raisons  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  dénonciation, 
les  auteurs  s'accordent  assez  généralement  h  ne 
pas  regarder  la  cause  comme  portée  au  for  con- 
tentieux par  le  seul  fait  de  l'accusation. 

XXII,  La  seconde  opinion,  qui  compte  parmi  ses 
défenseurs,  Barbosa^,  Reitfenstuel^,  Wiestner^  et 
Schmier^,  exige  que  le  procès  soit  déjà  entamé, 
la  cause  disculée.  «Ad  forum  contentiosum  deduc- 
tum  dicitur  delictum,  dit  Reiffenstuel,  super  quo 
ad  judicem  jam  delato  facta  est  contestatio  litis.  » 
Tant  qu'il  n'y  a  pas  de  débat  entre  les  parties 
litigantes,  on  ne  peut  dire,  à  proprement  parler, 
que  la  chose  soit  du  domaine  du  foi'  contentieux, 
puisque  ces  termes  supposent  contention,  procès. 
Saint  Alphonse  ne  se  contente  pas  de  cela.  Le 
délit  n'est  point,  à  son  avis,  censé  porté  au  for 
extérieur,  s'il  n'est  prouvé  devant  le  juge  au  moins 
par  un  témoin  rcdunc  autem  crimen  censetur  ad 
forum  deductum,  cum  ibi  est  probatum  saltem  per 
unum  testem.wA  moins  qu'on  ne  veuille  adopter 
l'interprétation   suivante.    Le  saint   docteur  veut 

(t)  De  o/ficio  et  potestate  Episcopi,  part.  II,  alleg.  XXXIX, 
a.  29  sq. 

(2)  Jus  canoniciim  universum,  lib.  Y,  lit.  XII,  n.  232. 

(3;  Inshiuliones  canonicœ,  lib.V.  lit.  XII,  n.  -170. 

(4)  Jurisprudentia  canunico  civilis,  lib.  l,  tract.  IV,  cap.  VI. 
n.  474. 
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simplement  dire  iivec  Bonacinn,  Siiarez,  etc.  (]ue 
le  délit  est  encore  censé  porté  au  for  extérieur, 
quoique  l'accusé  y  ait  été  absous,  si  un  seul  témoin 
était  produit  contre  l'accusé.  Quoique  ce  témoi- 
gnage n'ait  point  suffi  pour  le  faire  condamner,  il 
suffit  cependant  pour  que  le  délit  soit  h  demi- 
prouvé,  semi-probatum,  et  cesse  dès  lors  d'être 
occulte.  Dans  ce  cas  donc  l'évèque  ne  peut  plus 
dispenser.  Cette  interprétation  du  passage  de  saint 
Alphonse  paiait  assez  naturelle. 

XXIII.  Thésaurus!,  Sanchez^,  Engel-\  et 
Schmalzgrueber^  prennent  une  voie  mitoyenne. 
Ils  ne  se  contentent  pas  de  la  dénonciation,  comme 
Suarez,  et  n'exigent  point  la  contestation  de  la 
cause,  comme  Barbosa.  Selon  ces  auteurs,  la  cause 
est  portée  au  for  contentieux,  quand  elle  est  défé- 
rée au  juge  ecclésiastique  et  que  la  dénonciation 
est  intimée  à  l'accusé.  «Ad  forum  contentiosum, 
dit  Schmahgrueber,  deductum  censetur  delictum, 
quando  delatum  est  judici  et  insuper  delatio  parti 
intimata.  «Ce  sentiment  a  pour  lui  le  texte  et  le 
motif  de  la  loi.  Le  texte  d'abord  ;  car  le  droit  sup- 

(1)  De  pœnis  ecclesiasticis,  part.  I,  cap.  XXI. 

(2)  De  smicio  matrinionii  sacramenLo,  lib.  Y[II,disp. XXXIV, 
n.  57. 

(3)  Collegium  universï  juris  canonici,  lib.  I,  lit.  XXXIII, 
§  V,  n.  52.' 

(4)  Jus  ecdesiaslicum  universum,  lib.  V,  Ut.  XXXVIII, 
o.  116. 
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pose  évidemment  que  le  jugement  commence  à 
partir  de  la  citation  de  l'accusé.^  Le  motif  de  la  loi 
vient  aussi  à  l'appui  de  cette  opinion.  Le  législateur 
n'accorde  pas  la  faculté  de  dispenser  dans  ce  cas, 
à  cause  du  péril  que  l'irrégularité  ne  devienne 
publique  ;  or,  le  péril  n'est-il  pas  le  même,  que  la 
partie  soit  citée  seulement,  ou  que  les  débats 
soient  déjà  commencés  ?  Nous  pensons  donc  avec 
ces  auteurs  qu'après  la  citation  de  l'accusé,  le  con- 
fesseur jubiléaire  est  sans  pouvoir  pour  dispenser 
de  l'irrégularité.  En  tout  cas  pour  le  Jubilé  actuel, 
il  n'y  a  pas  la  moindre  difTiculté,  puisqu'il  n'est  pas 
même  nécessaire  que  la  cause  soit  portée  au  for  con- 
tentieux, comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure. 

XXIV.  11  y  a  cependant  un  cas  où  le  confesseur 
pourrait  encore  user  de  son  pouvoir,  après  que  la 
cause  a  été  portée  au  for  extérieur.  C'est  quand 
l'accusé  a  été  juridiquement  absous,  et  cela  quand 
même  il  eut  eu  recours  h  des  moyens  injustes  et  à 
de  faux  témoins  pour  obtenir  son  acquittement. 
L'acquittement  remet  les  choses  dans  leur  état 
premier.  Aussi  les  auteurs  sont-ils  d'accord  sur  ce 
point. 2 


(1)  Cf.  Cap.  Gratum,  "20,  De  ofjîcio  et  potestale  judicis  dele- 
gati;  Cap.  Nemiai,  10,  De  officio  tegati. 

(2)  Thésaurus,  De  pœnis  ecdesiasHcis,  pari.  I,  cap.  XXI  ; 
Sanchez,  De  sancto  mairimonii  sacramento,  lib.  II,  disp. 
XXXVII,  n.  12;  et  lib.  VIII,  disp.  XXXIV,  n.  57;  Fagnanus,  in 
cap.  Vestra,  De  cohabllalione  dericorum  et  mulierum,  n.  130 
et  134  ;  Suarez,  De  censuris,  disp.  XIJ,  sect.  II,  n.  6. 
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XXV.  La  seconde  partie  de  la  clause  exige,  pour 
que  le  confesseur  fasse  usage  de  cette  faculté,  que 
l'irrégularité  ne  puisse  être  facilement  déférée  au 
for  contentieux  :  Nec  facile  deducenda.  11  ne  suflit 
donc  pas  que  l'irrégularité  soit  occulte  dans  le  sens 
que  donnent  à  ce  mot  un  grand  nombre  d'auteurs.' 
Il  faut  de  plus  qu'il  n'y  ait  pas  de  péril  prochain 
qu'elle  soit  dénoncée  aux  supérieurs.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  occulte  dans  le  sens  de 
Fagnanus.2  Plusieurs  personnes  peuvent  en  avoir 
connaissance  et  être  en  état  de  le  prouver  devant 
le  juge,  sans  qu'il  y  ait  péril  qu'elle  soit  portée  au 
for  extérieur  :  c'est  donc  ce  péril  qu'il  faut  consi- 
dérer. 

XXVI.  Quand  ce  péril  existera-t-il  ?  C'est  au 
confesseur  à  l'apprécier  d'après  les  circonstances. 
Voici,  nous  semble-t-il,  des  cas  où  ce  péril  sera 
imminent.  Un  doyen  ou  un  Vicaire  forain,  chargé 
parl'évéque  de  la  surveillance  des  curés  du  canton, 
a  connaissance  de  l'irrégularité  encourue  ;  ses 
fonctions  lui  font  un  devoir  de  déférer  la  chose  à 
l'évéque.  On  se  trouve  dans  le  cas  exceptionnel 
de  l'induit  du  Jubilé  :  l'irrégularité  peut  être  faci- 
lement portée  au  for  extérieur  ;  le  confesseur 
jubiléaire  ne  pourra  en  dispenser.  Nous  trouvons 
le  même  péril  lorsque  l'irrégularité  est  connue  de 

(1)  V.  ci^dessus.  n.  XIV,  pag.  415. 

(2)  V.  ci-dessus,  n.  XIII,  pag.  'il-4. 
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trois  ou  quatre  personnes  seulement,  si  ces  per- 
sonnes sont  animées  à  l'égard  de  cet  ecclésiastique 
de  sentiments  d'animosité,  de  vengeance,  qui 
rendent  une  dénonciation  imminente.  Au  contraire, 
si  les  amis  de  ce  prêtre  sont  seuls  initiés  à  ce 
secret,  et  s'ils  ne  sont  nullement  intentionnés  de 
le  révéler,  on  serait  hors  du  cas  exceptionnel  de 
l'induit,  et  le  confesseur  pourrait  dispenser.  Tout 
dépend  donc  des  circonstances,  et  c'est  un  devoir 
pour  le  confesseur  de  les  peser  mûrement  avant 
d'agir  et  d'user  de  ses  pouvoirs. 

XXVII.  Nous  avons  vu  quand  et  dans  quelles 
limites  le  confesseur  peut  dispenser  de  l'irrégula- 
rité. Il  nous  reste  une  remarque  à  faire.  Cest  qu'en 
accordant  ce  pouvoir,  les  souverains  Pontifes 
n'entendent  pas  donner  celui  de  dispenser  d'aucune 
note  d'infamie,  incapacité  ou  inhabilité,  ou  de  ré- 
habiliter et  de  remettre  dans  le  premier  état  :  a  Non 
intendimus  autem,  dit  Pie  IX,  per  praesentes  super 
alia  quavis  irregularitate  sive  ex  delicto,  sive  ex 
defectu,  vel  publica,  vel  occulta,  aut  nota,  aliaque 
incapacitate,  aut  inhabilitate,  quoquo  modo  con- 
tracta dispensare,  vel  aliquam  facultatem  tribuere 
super  praemissis  dispensandi,  seu  habilitandi,  et 
in  pristinum  statum  restituendi.^» 

Si,  outre  l'irrégularité  pour  violation  de  censure, 
le  pénitent  avait  encouru  quelque  infamie  o.i  inlia- 

(I]  Consul.  Arcaiio,  2^1  novenib.  184G. 

1.  40 
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bilité,  il  devrait  s'en  faire  relever  par  qui  de  droit  ; 
le  Jubilé  ne  confère  aux  confesseurs  aucun  pou- 
voir sur  ces  peines.  Un  exemple  rendra  la  chose 
palpable. 

XXVIII.  Un  prêtre,  que  la  violation  d'une  sus- 
pense a  rendu  irrégulier,  s'adicsse  à  un  confesseur 
jubiléaire  ;  celui-ci  découvre  que  son  pénitent  est 
en  outre  coupable  du  péché  de  sollicitation  en 
confession  ;  ou  encore  qu'il  a  abusé  du  saint  sacri- 
fice de  la  messe  pour  des  sortilèges.  Ces  deux 
péchés  soumettent  le  coupable  à  une  perpétuelle 
inhabilité  de  célébrer  la  sainte  messe. ^  Le  confes- 
seur du  Jubilé  pourra  lever  l'irrégularité  dont  le 
pénitent  est  frappé  ;  mais  quant  à  l'autre  peine,  il 
est  sans  pouvoir  ;  il  ne  peut  le  rendre  habile  à  célé- 
brer la  sainte  messe.  Pour  obtenir  la  rémission  de 


(■1)  Voici  le  décret  par  lequel  Benoît  XIV  établit  cette  peine  : 
(i  Sanclissimus  Dnminus  Noster  sollicite  animadvertons,  quam 
grave  sit  deiictum  illorum  perdilorum  hominum,  qui  sacro- 
sanclae  missa?  sacrificio,  ac  salutaris  Pœnitenlios  sacramento  ad 
animarum  reparationem  a  Christo  Domino  instilutis,  in  illarum 
perniciem  e;  damnalionera  abutuntur,  decrevit,  quod  ia  posle- 
rum  sacerdotcs  tam  sœculares,  quam  regulares,  cujuscumque 
ordinis,  instituli,  congregationis,  et  societalis  etiam  de  necessi- 
tale  exprimendfp,  vel  iu  aciu  sacramentalis  confcssionis,  sive 
illius  occasione,  aut  prœiextu,  ad  turpia  sollicitantes,  vel  sacri- 
ficio missae  abutentes  ad  sortilegia  prêter  pœnas  a  jure  et 
apostolicis  Conslitutionibu^,  ac  signanler  sanœ  numoriœ  Sixli  V, 
et  Gregorii  XV,  contra  eosdem  inflictas,  perpetuam  etiam 
inhabilitatem  incurrant  ad  prœfati  sacriticii  celebrationem.  » 
Cf.  BiiUar.  Bened.  XIV,  appendix  ad  tojn.  I,  n.  VIII,  vol.  III, 
pag. 416. 
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cette  peine,  le  pénitent  devra  recourir  au  Saint- 
Siège. 

XXIX.  Autre  exemple.  Un  religieux  qui  viole 
sa  clôture  en  introduisant  une  femme  dans  le  cou- 
vent ad  malum  fnem,  encourt  diverses  peines  et 
entre  autres,  devient  inhabile  aux  dignités  et  aux 
offices  de  son  ordre. ^  En  permettant  de  l'absoudre 
des  censures,  les  souverains  pontifes  m;iintiennent 
cette  inhabilité.  Ecoutons  Benoît  XIV  :  «Religiosos 
vero  suam  violantes  clausuram  per  mulierum 
introductioncm  ad  malum  finem,  ita  a  censuris 
propterea  incursis  absolvant,  ut  super  inhabilitate 
ulterius  per  hoc  contracta  ad  dignitates,  et  oilicia 
sui  ordinis  consequenda,  nuUatenus  cum  iisdem 
dispensent.^  » 

XXX.  Il  ne  nous  reste,  pour  terminer  ce  para- 
graphe, qu'à  indiquer  la  formule  en  usage  pour  la 
dispense  de  l'irrégularité.  Voici  celle  qui  est  commu- 
nément admise  par  les  auteurs  ;  le  confesseur  don- 
nera l'absolution  des  péchés,  ensuite  il  ajoutera  : 
((Deinde  eadem  auctoritate  apostolica,  mihi  specia- 
liter  delegafa,  dispenso  tecum  super  irregularilate, 
quam  ex  violatione  censurarum  contraxisti,  ut  ea 
non  obstante,  in  tuis   ordinibus,  etiam  in   altaris 

(I;  Constii.  Regulariuia  porsonarum,  de  S.  Pie  V.  §  4,  Bnllar. 
Rm.  tnm.  II,  pag.  198;  Constii.  Regularis  discinlinDc,  §  3, 
Bullar.  Bened.  XIV,  vol.  1,  pag.  211. 

'2)  Cnnxlil.  Omvnratis,  n.  XXIX,  BuHnr.  vol.  VU.  pa?.  :^W'.. 
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ministerio   ministrare    licite    possis  et  valeys.   In 
nomino  Patris,  etc.^» 

§  in. 

Du  pouvoir  de  conimupr  les  vœux. 

Dans  ce  paragraj)he,  nous  d'Tinirons  d'abord  le 
])oavoir  dont  le  confesseur  du  Jubilé  est  investi 
en  ce  qui  concerne  les  vœux  ;  nous  verrons  ensuite 
sur  quels  vœux  s'exerce  ce  pouvoir';  puis  nous 
examinerons  les  vœux  qui  échappent  au  pouvoir 
du  confesseur  jubiléaire  ;  nous  traiterons  en  qua- 
trième lieu  de  l'usage  de  ce  pouvoir  ;  et  enfin  nous 
dirons  les  effets  de  la  commutation.  Ce  paragraphe 
sera  ainsi  divisé  en  cinq  points. 

|or  Poij;t. 

(jiit;l  est  le  pouvoir  ilu  confesseur  Ju  Jubile  sur  les  vœux. 

I.  Voici  en  quels  termes  le  pouvoir  de  commuer 
les  vœux  est  ordinairement  accordé  :  n  Lequel 
confesseur  pouri'a  en  outre  commuer  en  d'autres 
œuvres  pies  et  salutaires  toutes  sortes  de  vœux, 
même  faits  avec  serment  et  réservés  au  Siège 
apostolique.  Sont  exceptés  cejoendant  les  vœux  de 
chasteté,  de  religion,  et  ceux  par  lesquels  on  con- 
tracte une  obligation  acceptée  par  un  tiers,  ou  dont 
l'omission  lui   porterait  [préjudice  ;  ainsi  que  les 


(I;  Cf.  Tlie(i(l()in,=;  a  Spiritu  Saneto,  rap.  Xlil.  §  II,  n.  10; 
TibuitiusNavar,  J/a/H(r/(/cfio  ad iiraxitn  execuliiiuisUlleranim 
Sac  (V  r(yitilcn(\:iyiie,  pari.  III,  rap.  VI. 
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vœux  par  lesquels  on  s'est  imposé  à  soi-mcme  une 
pénitence  et  que  l'on  appelle  préservatifs  du  péché, 
à  moins  que  la  commutation  de  ces  vœux  ne  soit 
jugée  aussi  utile  que  leur  première  matière  pour 
faire  éviter  le  péché. ^  )) 

II  .-Cette  clause  accorde  aux  confesseurs  le  pou- 
A'^oir  de  commuer  les  vœux.  Avant  de  préciser 
rétendue  de  cette  faculté,  signalons  les  différences 
qui  existent  entre  le  pouvoir  de  dispenser  et  celui 
de  commuer. 

La  dispense  éteint  l'obligation  du  vœu  :  la  com- 
mutation ne  l'éteint  pas,  mais  elle  en  change  la 
matière:  au  premier  objet  du  vœu,  elle  en  substitue 
un  nouveau.  Le  pouvoir  de  j^ispenser  est  donc 
beaucoup  plus  étendu  que  celui  de  commuer , 
puisque  le  premier  fait  disparaître  le  lien  du  vœu, 
tandis  que  le  second  ne  fait  que  le  changer.  Aussi, 
la  ])lupart  des  auteurs  regardent-ils  le  pouvoir  de 
commuer  comme  une  portion  de  celui  de  dispen- 


(1)  «  Necnon  vola  qujecumque,  etiam  jurata  ac  Sedi  apo- 
stolicae  reservata  (caslitatis,  religionis,  et  obligatoriis,  quae  a 
tertio  accoptata  fueiiut,  seu  in  quibus  agalur  de  prsejudicio 
lertii,  semper  exceplis  ;  necnon  pœnalibus,  quse  prseservativa  a 
peccalo  nuncupantiir,  nisi  commulalio  futura  judicetur  ejus- 
modi,  ut  non  minus  a  peccato  commillendo  refrœnet,  quara  prior 
voti  niateria)  in  alia  pia  et  salutaria  opéra  commutare.  »  Conslit. 
Benedictus  Deus,  §  4,  BuUar.  Bened.  XIV,  tom.  VIII,  pag. 
199  sq.  Pie  VI,  Constit.  Summa  Dei,  §  13,  Contin.  Bullar. 
Rom.  tom.  V,  pag.  183,  et  Léon  XII,  Constit.  Exultabat,  §  9, 
Contin.  BuUar.  Boni.  tom.  XVI,  pag.  370,  se  servent  des 
mêmes  termes  que  Benoît  XIV. 
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ser,  et  enseignenl-ils  que  celui  qui  a  le  pouvoir 
ordiruiirc  ou  délégué  de  dis{)enser  d'un  vœu  a  aussi 
le  pouvoir  de  le  commuer  ^  car,  d'après  la  règle 
du  droit,  celui  qui,  dans  un  genre,  peut  le  plus, 
peut  aussi  le  moins. ^ 

III.  La  commutation  proprement  dite  n'emporte 
qu'un  changement  dans  la  matière  du  vœu  ;  d'oij 
il  suit,  comme  le  remarque  Benoît  XIV,  que,  de 
sa  nature,  elle  exige  qu'il  y  ait  égalité  entre  l'objet 
primitif  du  vœu  et  l'objet  subrogé."*  Si  la  matière 
subrogée  est  moins  considérable  que  li»  premier 
objet  du  vœu,  il  n'y  a  plus  commutation  pure  et 
simple,  il  y  a  en  même  temps  commutation  et 
dispense  :  commutation  jusqu'à  concurrence  de 
l'objet  subrogé;  dispense  pour  le  surplus. 

IV.  Le  pouvoir  dont  jouit  le  confesseur  du  Jubilé 
de  commuer  les  vœux  n'est  pas  une  simple  faculté 
de  commuer.  S'il  en  était  ainsi,  le  confesseur  ne 
pourrait  substituer  h  la  matière  du  vœu  qu'une 

(1)  Cf.  Suarez,  De  virlule  ci  siatu  religionis,  tom.  II,  tract. 
IV,  lib.  YI,  cap.  XVII.  n.  9  sq.;  Van  Ranst,  quaîst.  XI,  n.  2; 
Collet,  Traité  des  dispenses,  liv.  III,  chap.  II,  n.  LXYII;  S.Lig. 
Theologia  moralis,  lib.  IV,  n.  246,  4.  Cette  opinion,  qui  est 
généralement  admise,  avait  pour  principal  adversaire  Sanchez, 
De  sando  Malrimouii  Sacramento,  lib.  YIII,  disp.  II,  n.  45,  et 
Opus  morale  in  prœcepta  Dccah:rji,  lib.  IV,  cap.  LUI,  n.  4. 

(2)  «  Gui  licet  quod  est  plus,  licet  utique  quod  est  minus.  » 
Rcçj.  LUI  juris  in  6. 

(3)  Consiit.  Inter  praeteritos ,  §  45,  BuUar.  vol.  VIII, 
pag'so. 
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œuvie  meilleure  ou  tout  au  moins  égale.  Mais  le 
souverain  Pontife  a  étendu  les  pouvoirs  des  confes- 
seurs :  au  droit  de  commuer,  il  a  ajouté  celui  de 
dispenser  :  dispensando  commutarc}  Si  Ion  nous 
objecte  que  le  terme  dispensando  ne  se  trouve  pas 
dans  les  induits  mentionnes  au  n.  I,  Benoît  XIY 
nous  fournira  lui-même  la  réponse.  Pour  l'intelli- 
gence et  l'usage  des  facultés  accordées  aux  confes- 
seurs par  sa  bulle  Benedictus  Deus,  il  nous  renvoie 
lui-même  à  sa  Constitution  Convocatis  et  Juter 
prœterilos,  où  il  assure  que  nous  trouverons  la 
solution  do  toutes  les  difTicultés  qui  peuvent  se 
présenter.-  En  renvoyant  à  ces  constitutions, 
Benoît  XIV  ne  déclare-t-il  pas  suflisamment  que 
le  pouvoir  de  commuer  qu'il  accordait  alors  aux 
confesseurs,  était  le  même  qu'il  avait  défini,  déter- 
miné antérieurement? 

V.  Le  confesseur  a  donc  le  pouvoir  de  commuer 


(l)Ce  sonl  les  termes  dont  Benoît  XIV  se  servit  dans  sa 
Constitution  Convocatis,  n.  VIII,  BuUar.  vol.  Vil,  pag.  342.  Le 
souverain  Pontife  actuellement  régnant  a  toujours  fait  usage  de 
la  même  formule. 

(2)  «  In  quarum  (facultatumj  intelligenlia  et  usu,  si  quod 
dubium  oriri  contingat,  consuli  poterunt  eeedem  littersB  noslrae 
Convocatis,  aliœque  italicse  Fra  le  fatiche  ;  in  quibus  omnia  ad 
hujusmodi  dubiorum  solulionem  facientia  reperiuntur.  Licet 
enim  in  bac  bulla  Benedictus  Deus,  non  omnia  repetita  sint, 
quantum  ad  i'acuUales  pertinet,  quœcumque  in  duabus  prœdiclis 
litteris  continentur,  nibil  tamen  in  bac  novissima  Gcnstitutione 
continetur,  de  quo  in  eisdem  litteris  sermo  habitus  non  fuerit.» 
Constit.  Celebrationem,  §  VIII,  BuUar.  vol.  VIII,  pag.  216. 
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en  dispensant.  Toutefois,  remarquons  avec  Sirus 
que  le  pouvoir  de  dispenser  n'est  ici  qu'accessoire  : 
le  droit  de  commutation  reste  toujours  le  princi[)al. 
D'où  cet  auteur  infère  que  la  difîérence  entre 
l'objet  primitif  du  vœu  et  la  matière  subrogée  doit 
être  modérée,  ne  peut  être  notable:  «Ut  principale 
ponitur  committare,  et  nt  accessorium  jungitur 
dispensando,  ita  ut  esse  debeat  essentialiter  com- 
mutatio,  quae  de  sui  natura  est  in  majus,  vel  in 
aequale,  et  per  accessoriam  dispensalionem  a  rigore 
naturae  suae  aliquantisper  recédât  :  ergo  moderata 
et  non  exorbitans  débet  esse  inaequalitas  materia?. 
subrogatœ  in  commutatione  ^oti,  cum  accessoria 
dispensatio  sequi  debeat  naturam  sui  principalis, 
scilicet  commutationis,  ejus  naturam  non  multum 
immutando;  ne  quod  accessorie  ponitur,  locum 
habeat  principalis,  nempe  plus  dispensando  quam 
commutando,  quod  essct  contra  intentionem  Pon- 
tificis,  qui  facultatem  dat  pœnitentiario,  ut  possit 
dispensando  commutare  ;  non  commutando  di- 
spensare.^  »  Cette  interprétation  a  été  sanctionnée 
par  l'autorité  de  Benoît  XIV. ^  Le  confesseur  doit 
donc  s'y  confoinier. 

il)  De  facullalibus  miiiorum  Pœnilentiariorum,   part.  1, 
cap.  VI.  dub.  2. 

(2)  Conslit.  Inler  praeterito».  §   !io  sq.   BuUar.  vol.    VIll. 
pag.  78  sq. 
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2"  Point. 

Sur  quels  vœux  s'i'tend  le  jiouvoir  du  c<infcsseur  du  Juliilé. 

I.  En  vertu  de  la  clause  des  induits,  les  con- 
fesseurs peuvent  commuer  pendant  le  Jubilé  : 
1"  tous  les  vœux  dont  l'évéque  peut  dispenser  c/e 
droit  ordinaire  :  «  Le  confesseur  du  Jubilé,  dit 
Collet,  peut  commuer  tous  les  vœux,  soit  de  reli- 
gion, soit  de  chasteté,  qui,  quant  h  la  dispense  et 
à  la  commutation,  sont  soumis  à  la  puissance  ordi- 
naire des  évéques  :  parce  qu'il  peut  commuer  tout 
ce  qui  n'est  pas  réservé  au  Pape,  et  que  rien  de  ce 
que  les  évéques  peuvenl  jure  ordvnario,  ne  luiest 
réservé.^  »  2"  Tous  les  vœux  simples  qui  sont 
réservés  au  Saint-Siège.  11  n'y  a  d'exceptés  que 
1"  le  vœu  de  chasteté  ;  'i"  le  vœu  de  religion  ;  3"  le 
vœu  qui  contient  une  obligation  en  faveur  d'un 
tiers;  4°  enfin,  le  vœu  pénal. 

II.  Tel  est  donc  le  pouvoir  de  commuer  que 
possède  le  confesseur  du  Jubilé,  et  ce  pouvoir  il 
peut  l'exercer  sur  toutes  sortes  de  vœux,  sauf  les 
exceptions  que  nous  verrons  ci-après,  quand 
même  ces  vœux  auraient  été  confirmés  par  ser- 
ment :  etiam  jurata.  Ces  paroles,  ajoutées  par 
Benoît  XIV,  ont  mis  fin  à  la  controverse  qui 
partageait  les  auteurs.   Les  uns,  avec  Lessius^, 

(1)  Traifé  du  Jubilé,  chap.  VI,  §  IV,  n.  XVIII.  Cf.  Sanchez, 
Opus  morale  in  prœccpla  decalogi,  lib.  IV,  chap.  LIV,  n.  10. 

(2]  Dejustilia  et  jure,  lib.  II,,  cap.  XL,  n.  94. 
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Azor',  et  Collet'^,  soutenaienl  que  ces  vœux  n'étaient 
pas  soumis  au  pouvoir  du  confesseur;  parce  que  les 
induits  n'accordaient  que  la  faculté  de  dispenser 
d'un  lien  :  celui  du  vœu.  Or,  il  y  a  dans  notre  cas 
un  double  lien  :  celui  du  vœu  et  celui  du  serment. 
D'autres,  avec  Sanchez^,  donnaient  au  confesseur 
le  pouvoir  de  commuer  ces  vœux,  quand  le  but  du 
serment  était  uniquement  de  confirmer  le  vœu,  et 
qu'il  n'en  était  ainsi  qu'un  accessoire  ;  car  l'acces- 
soire suit  le  principal.^  Ils  le  lui  refusaient  lorsque 
le  serment  était  fait  indépendamment  du  vœu. 
D'autres  enfin,  avec  Suarez  ^,  Viva*^  et  Théodore 
du  Saint-Esprit'',  enseignaient  que  le  confesseur 
est  investi  du  droit  de  commuer  ces  vœux.  C'est 
l'opinion  que  Benoît  XIV  et  ses  successeurs  ont 
adoptée  et  consacrée  dans  leurs  induits.^  Le  doute 

{\]  lûslilHtiones  morales,   lib.  XI,  cap.  X,   quœr.   2;  cap. 
XViil,  quaer.  16;  cap.  XIX,  quœr.  19. 

(2)  Ghap.  YI,  §  IV,  n.  V;  Traité  des  dispenses,  liv.  III,  chap. 
II,  n.  LXVIII,  3. 

(3)  Opus  morale  in  prœcepta  decalocji,  lib.  IV,  cap.  LUI, 
n   18. 

[\)  «  Accessorium  naturam  sequi  congruit  principalis.    » 
Regf.  XLIIjuris  in  6°. 

(oj  De  virtule  et  statu  religionis.  tom.  Il,  tract.  VI,  lib.  VI, 
cap.  XIV,  u.  14  sq. 

(CJ  Quaest.  XII,  art.  I,  n.  I. 

(7;  Cap.  XI,  §  I,  n.  17.  • 

(8]  Conslit.  Cnnvocatis,  n .  VIII  et  XXXVIl ,  Bullar.  Bened.  XIV, 
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n'est  donc  plus  possible  avec  la  rédaction  usitée 
depuis  Benoît  XIV. 

III.  Nous  avons  dit  que  le  confesseur  du  Jubilé 
peut  commuer  tous  les  vœux  dont  l'évêque  peut 
dispenser  jure  ordinariu.  On  s'accorde  à  recon- 
naître aux  évéques  le  droit  de  dispenser  dans 
les  vœux  réservés  au  Saint-Siège  en  certaines 
circonstances  extraordinaires,  lorsqu'il  y  a  une 
nécessité  urgente  d'obtenir  la  dispense  et  que  le 
recours  à  Rome  n'est  pas  possible.^  Le  confesseur 
du  Jubilé  a-t-il  dans  ces  circonstances  le  même 
pouvoir  que  les  évéques?  peut-il  alors  commuer  le 
vœu  ? 

IV.  Pasqualigo  estime  que  le  confesseur  est 
investi  de  ce  droit  ;  car  son  pouvoir  s'étend  à  tous 
les  vœux  non  réservés  au  souverain  Pontife.  Or, 
dans  l'hypothèse,  les  circonstances  font  cesser  la 
réserve  du  vœu  ;  et,  par  conséquent,  il  peut  être 
commué  par  le  confesseur  du  Jubilé.^ 

V.  Presque  tous  les  autres  auteurs,  entre  autres 

vul.  VII,  pag.  342  et  344  ;  Constil.  Inter  praeteritos,  §  43  et  44, 
Bullar.  vol.  VIII,  pag.  76  sq. 

l'I)  Cf.  Sanchez,  Opus  morale  in  prœcepla  decalogi,\ih.  IV, 
cap.  XL,  n.  32  sq.;  Suarez,  De  virlute  cl  statu  relir/ionis,  tora. 
il,  tract.  VI,  lib.  VI,  cap.  XXVI,  n.  8  »q. 

f2;  Theoria  et  praxis  magni  jubilœi  atque  eliain  extraorcli- 
narii,  qusest.  30t>. 
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Sanchez^,  Suarez®,  Diana ^,  Collet^,  Théodore  du 
Saint-Esprit^,  saint  Alphonse''  et  Mgr  Bouvier"^, 
dénient  ce  pouvoir  au  confesseur  :  car  son  droit 
de  conamuer  dérive  d'une  délégation,  et  ne  peut, 
par  conséquent,  s'exercer  hors  des  limites  qui  lui 
sont  tracées.  Or,  les  vœux  de  chasteté  et  de  reli- 
gion sont  exceptés  de  l'exercice  de  cette  faculté. 
Donner  au  confesseur  le  pouvoir  de  les  commuer, 
c'est  étendre  la  faculté  déléguée  au  delà  des  limites 
que  le  souverain  Pontife  lui  a  fixées.  Il  y  a  ici  une 
différence  essentielle  entre  le  pouvoir  de  l'évéquc 
et  celui  du  confesseur  du  Jubilé.  C'est  que  l'évèque 
a,  en  vertu  de  sa  charge,  le  pouvoir  de  commuer 
les  vœux,  et  ce  pouvoir  s'étendrait  aux  vœux  de 
chasteté  et  de  religion,  si  le  souverain  Pontife  ne 
se  les  réservait.  Dans  les  cas  où  cette  réserve 
devient  nuisible,  met  en  danger  le  salut  des  âmes, 
elle  cesse,  et  l'évèque,  par  une  bénigne  interpré- 

(I  )  De  sancto  mairimonii  sacramento,  lib.  II,  disp.  XL,  n.  9; 
lib.  VIII,  disp.  XV,  n.  10;  Opus  morale  in  prœccpla  decaloyi, 
lib.  IV,  disp.  LIV,  n.  16. 

(2)  De  virlule  et  statu  retigionis,  toni.  II,  tract.  VI,  lib.  VI, 
cap.  XXVI,  n.  18  et  19. 

(3)  Tom.  IV,  tract.  III,  resol.  CXIX,  §  3  sq. 

(4)  Chap.  Vf,  §  VI,  n.  XIX;  Traité  des  dispenses,  livre  III, 
chap.  II,  n.  LXVIII,  2o. 

(5)  Cap.  XI,  §11,  n.2I. 

(6)  Theologiamoralis,  lib.  IV,  n.  258,  not.  II. 

(7)  Part.  IV,  rhap.  III,  art.  II,  pag.  396. 
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tation  de  la  volonté  du  législateur,  rentre  dans  son 
droit  de  dispenser  ou  de  commuer  ces  vœux.  11 
en  est  tout  autrement  du  confesseur  du  Jubilé, 
qui  n'a  d'autres  droits  que  ceux  que  lui  confère 
l'induit  même  du  Jubilé  :  la  nécessité,  quelque 
grave,  quelque  urgente  qu'elle  soit,  ne  l'autorise 
point  à  franchir  ces  limites. 

VI.  Nous  disons  donc,  avec  le  sentiment  géné- 
ral, que  le  confesseur  du  Jubilé  est  sans  pouvoir 
sur  ces  vœux.  D'où  nous  concluons  avec  Monsei- 
gneur Bouvier,  qu'il  ne  peut  ce  commuer  un  vœu 
de  chasteté  qu'avait  fait  une  personne  qui  a  eu  la 
témérité  de  se  marier  sans  en  être  dispensée,  ou 
qui  est  sur  le  point  de  se  marier.  » 

VII.  Peut-il  commuer  le  vœu  qu'aurait  fait  une 
personne  de  ne  jamais  demander  la  commutation 
d'un  autre  vœu  ? 

L'opinion  commune  est  qu'il  le  peut,  parce  que, 
d'un  côté,  il  ne  dépend  pas  d'un  particulier  de 
limiter  le  pouvoir  de  ses  supérieurs,  les  pouvoirs 
que  le  confesseur  tient  du  chef  de  l'Eglise;  et, 
d'un  autre  côté,  ce  vœu  n'étant  point  compris 
dans  la  catégorie  des  vœux  réservés  par  l'induit, 
il  tombe  sous  la  juridiction  du  confesseur.^ 


(i)  Sanchez,  Opus  morale  in  prœcepladecalogi,  lib.  IV,  cap. 
LIV,  D.  23;  Suarez,  De  virtule  et  statu  religionis,  toni.  II, 
tract.  VI,  lib.  VI,  cap.  XXI,  ii.  \G;  Diana,  tom.  IV,  tract.  III, 
resûl.  LXXXI  ;  Viva,  qufest.  XII,  ait.  I,  n.  IV;  Yan  Ranst, 
quaest    XI,  n    11  >■[  12;  Hollet,  rbaii.  VI,  §  IV,  n.  VT;  Ferraris, 
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VIII.  Sanchez^  dont  Viva  paraît  embrasser  le 
sentiment^,  prétend  même  que  ce  vœu  serait  nul 
de  sa  nature.  La  raison  en  est,  qu'un  vœu  qui 
s'étend  en  même  temps  aux  cas  où  il  sera  apte  à 
produire  une  obligation,  et  à  ceux  où  il  ne  le 
pourra,  parce  qu'il  ne  sera  pas  alors  de  meliori 
bono,  n'oblige  pas,  à  moins  qu'on  n'ait  l'intention 
de  le  restreindre  aux  cas  où  il  sera  d'une  chose 
plus  agréable  à  Dieu.  L'intention  se  porte  alors 
sur  tout  l'objet  du  vœu,  qui  cesse,  par  la  même, 
d'être  une  chose  bonne,  ou  un  bien  plus  agréable 
it  Dieu.  Or,  tel  est  le  vœu  que  nous  examinons.  Il 
sera  quelquefois  utile  au  sahit  du  pénitent  de  ne 
pas  demander  dispense  ;  mais  quelquefois  aussi 
l'intérêt  de  son  ame  exigera  la  dispense  ou  la  com- 
mutation de  son  vœu.  C'est  ainsi  encore  que  le 
vœu  de  ne  pas  prêter,  de  ne  pas  cautionner,  est 
nul,  quoique  le  vœu  de  ne  pas  prêter  dans  tel  cas 
particulier,  de  ne  pas  se  rendre  caution  dans  telle 
circonstance,  puisse  être  valide  et  licite. 

IX.  Saint  Antonin^,   suivi  par  Suarez'',  saint 

art.  11,  II.  39;  Thcodorus  a  Spiritu  Sancto,  cap.  XI,  §  I, 
n.  8;  Bouvier,  part.  lY,  chap.  llï,  art.  II,  §  III,  quest.  1, 
pag.  395. 

(^)/6(d.  cap.  VIII,  n.2l. 

(2)  Loc.  cit. 

(3)  Summa  theologica,  Part.  II,  tit.  XI,  cap.  II,  §  9. 
f't)  Ibid.  lib.  II,  cap.  XI,  n.  G. 
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Alphonse^  et  la  majeure  partie  des  théologiens, 
regarde  ce  vœu  comme  valide.  L'objet  de  ce  vœu 
est  bon,  est  un  bien  plus  agréable  à  Dieu,  puisque 
cet  objet  n'est  autre  que  la  stabilité  des  vœux,  et 
qu'en  général,  il  vaut  mieux  accomplir  son  vœu 
que  de  s'en  faire  relever  ou  de  le  faire  commuer. 
Si,  dans  certaines  circonstances,  le  vœu  est^inu- 
tile,  comme  le  dit  Sanchez,  et  par  suite  n'est  point 
obligatoire,  on  ne  peut  en  conclure  sa  nullité  pour 
les  cas  où  il  sera  utile.  Car  c'est  un  principe  de 
droit  que  iilile  non  débet  per  inulile  'citiari}  Une 
clause  inutile  dans  un  acte  n'a  pas  pour  effet  de 
vicier,  de  rendre  nulles  toutes  les  parties  de  l'acte  ; 
elle  seule  ne  produit  point  d'effet.  L'acte  est  d'ail- 
leurs valable  dans  ses  autres  parties.  Appliquons 
cette  règle  à  notre  cas  :  le  vœu  sera  valable  et 
obligatoire  pour  toutes  les  circonstances  où  il  sera 
utile  au  bien  spirituel  du  pénitent  de  ne  pas 
demander  sa  commutation. 

X.  Il  n'en  sera  plus  de  même,  comme  dit  saint 
Alphonse,  dans  les  circonstances  où  l'accomplisse- 
ment de  ce  vœu  serait  nuisible  :  «  Advertendo,  quod 
casu,  quo  sit  utiUus  ad  bonum  spirituale  petere 
dispensationem  votum  non  obliget,  quamvis  fuerit 
validum.  ))  Quoique  le  vœu  soit  valide,  il  cessera 
d'obliger,  lorsque  l'intérêt  spirituel  de  celui  qui  l'a 

(1)  Theologiamoralis,  lib.  IV,  n.  208. 

(2)  Reg.  XXXVII  jitris  /n  G». 
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fait  demandera  qu'on  l'en  dispense.  Ainsi,  si  le 
maintien  ;du  vœu  expose  son  salut  éternel,  est 
pour  lui  une  occasion  de  ruine  spirituelle,  ou  lui 
est  moins  utile  que  la  dispense,  ou  enfin  est  oppo- 
sée à  l'acquisition  d'un  plus  grand  bien,  il  peut 
licitement  en  demander  la  commutation.  Car  ou 
le  vœu  cesse  alors,  ou  l'on  a  une  juste  raison  d'en 
dispenser  et  par  conséquent  de  le  commuer. 

XI.  En  examinani  le  privilège  d'absoudre  des 
censures  et  des  cas  réservés,  nous  avons  embrassé 
l'opinion,  d'après  laquelle  le  pénitent  peut  profiler 
de  ce  privilège  tant  que  le  jubilé  dure  pour  lui.* 
Dirons-nous  des  vœux  ce  que  nous  avons  dit  des 
censures  et  des  cas  réservés?  Si  le  Jubilé  est  pro- 
rogé pour  le  pénitent,  ou  -si  quelqu'un  se  trouve 
dans  un  des  cas  où  il  peut  obtenir  la  commutation 
de  ses  vœux  après  la  clôture  du  Jubilé^,  le  pouvoir 
du  confesseur  s'étendra-t-il  sur  les  vœux  que  son 
pénitent  n'a  émis  qu'après  le  Jubilé  terminé? 

Les  avis  sont  partagés  sur  celte  question, 
comme  ils  l'étaient  sur  la  première,  et  pour  les 
mêmes  raisons.  Nous  adoptons  encore  ici  l'opinion 
la  plus  favorable  au  pénitent,  et  nous  pensons  que 
le  confesseur  pourra  commuer  tous  les  vœux  émis 
par  le  pénitent  jusqu'au  moment  de  la  commuta- 
tion et  cela  parce  que  le  pénitent  peut  profiter  des 

(I)  V.  ci-des.sus,  §1,  n.  XXXI,  pag.  il  I. 
•■2)  V.  ci-apivs,  4*  point,  n.  XVIU. 
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privilèges  du  Jubilé,  aussi  longtemps  que  le  Jubilé 
dure  pour  lui.  L'induit  ne  restreint  pas  le  pouvoir 
des  confesseurs  aux  vœux  que  le  pénitent  a  faits 
avant  la  clôture  du  Jubile  ;  nous  ne  trouvons 
aucune  raison  décisive  pour  le  limiter  à  ces  vœux. 
C'est  aussi  l'opinion  de  Bossius\  Diana^  et  Belle- 
gambe.^ 

XII.  Le  confesseur  jouit-il,  en  vertu  de  l'induit 
du  Jubilé,  du  même  pouvoir  sur  les  serments  que 
sur  les  vœux?  Peut-il  les  commuer  comme  les 
vœux? 

Nous  avons  vu  ci-dessus^  qu'il  peut  commuer 
les  vœux  confirmés  par  serment.  Il  n'y  a  donc 
pas  de  doute  pour  le  cas  où  le  serment  est  uni  au 
vœu.  La  question  ne  concerne  donc  (juc  les  ser- 
ments séparés  de  tout  vœu. 

XIII.  Ici  encore  deux  opinions  sont  en  présence. 
Lessius^  et  Collet^  sont  d'avis  que  le  confesseur 
du  Jubilé  n'a  aucun  pouvoir  sur  les  serments,  parce 
que  d'abord  ce  sont  deux  liens  d'une  nature  diffé- 
rente, et  ainsi  le  pouvoir  à  l'égard  de  l'un  n'emporte 
pas  nécessairement  le  pouvoir  à  l'égard  de  l'autre. 

(1)  De  tripUcijubilœi  privilegio,  sect.  1,  Cas  XXXIX,  n.  6. 

(2)  Tom.  IX,  tract.  IV,  resol.  XLI,  §  2. 

(3)  Part.  III,  sect.  XV,  quaest.  3. 

(i-)N.  II.  I>ag.  iOo  sq. 

{ojDejustiliacljurc,  lib.  Il,  cap.  XLII,  n.  bO. 

'6)  Traité  des  dispenses,  lib.  V,  chaj).  III,  n.  C.\XV1. 
J.  41 
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En  outre,  quand  le  Pape  veut  permettre  à  quel- 
qu'un de  dispenser  d'un  serment,  il  ne  manque 
pas  d'en  faire  une  mention  expresse.  Enfin,  il  n'est 
pas  permis  de  se  servir  d'un  pouvoir  douteux  hors 
du  cas  d'une  vraie  nécessité.  Saint  Alphonse  ajoute 
qu'on  ne  peut  s'écarter  de  ce  sentiment,  parce 
que  l'obligation  du  serment  est  certaine,  est  en 
possession,  et  ne  peut  par  conséquent  être  enlevée 
par  une  dispense  qui  n'est  nue  probablement  valide. 
((  Prima  sententia  negativa  omnino  est  tenenda, 
nam  obligatio  juramenti  jani  contracta,  cum  sit 
certa  et  ]iossideat,  auferri  non  valet  per  dispensa- 
tionem  tantum  probabiliter  validam.^  » 

XIV.  L'opinion  la  plus  commune,  et  qui  compte 
parmi  ses  défenseurs  Sanchez^,  Suarez^,  Gobât ^, 
Bellegambe^,  Viva*^,  Van  Ranst'',  Ferraris^,  Théo- 

(1)  Tlieoîogia  moralis,  lib.  IV,  n   190. 

(2)  De  sancto  mairimonii  sacramento,  lib.  VllI,  disp.  H, 
n.  18;  Opus  morale  in  prœcepta  dccalogi,  lib.  IV,  cap.  LUI, 
n.  8  et  9.  Sainl  Alphonse  le  donne  comme  défenseur  de  la  pre- 
mière opinion;  mais  c'est  à  tort.  Sanchez,  au  contraire, 
la  réfuie. 

(3)  De  virlute  et  slatu  religionis,  tom.  II,  tract.  VI,  lib.  VI, 
cap.  XÏV,  n.  6  sq.  «  Hœc  est  sententia  communis,  dit-il,  et  sine 
dubio  polest  in  praxi  observari.  » 

(4)  Cap.  XXXVIII,  n.  286. 

'5)  Part,  llî,  sect.  XII,  qufpst.  1,  r.  "2. 
,;6;0ufpst  XII,  arl.  I,  n.  I. 
(7)  Quœst.  XII,  n.  2. 
(8).\rt.II,  n.  33. 
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dore  du  Saint-Esprit^  et  Mgr  Bouvier^,  reconnaît 
ce  pouvoir  au  confesseur  du  Jubilé.  On  se  fonde 
d'abord  sur  les  rapports  intimes  qui  existent  entre 
les  deux  obligations.  L'une  et  l'autre  ont  la  même 
fin,  l'honneur  de  Dieu  ;  dans  l'une  et  l'autre,  l'on 
n'est  obligé  qu'envers  Dieu  ;  la  dispense  et  la 
commutation  de  l'une  et  de  l'autre  se  font  de  la 
même  manière,  pour  les  mêmes  motifs,  et  dans 
l'appréciation  des  fidèles,  les  deux  obligations 
marchent  de  pair  :  les  jurements  sont  regardés  quasi 
comme  des  vœux.  En  accordant  le  pouvoir  de 
commuer  les  vœux,  le  souverain  Pontife  est  donc 
censé  donner  celui  de  commuer  les  serments. 
Cette  présomption  est  d'autant  mieux  fondée,  que 
le  but  de  la  concession  milite  également  pour  les 
serments.  En  effet,  les  Papes  donnent,  en  temps 
de  Jubilé,  le  pouvoir  de  commuer  les  vœux,  afin 
que  les  fidèles  soient  amenés  avec  plus  de  soin  et 
d'empressement  à  gagner  l'indulgence  du  Jubilé  ; 
or,  pour  cela,  il  n'est  pas  moins  nécessaire  que  les 
confesseurs  puissent  commuer  les  serments  que  les 
vœux.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cet  argument,  on  peut 
en  faire  valoir  un  qui  est  bien  plus  décisif  pour 
les  Jubilés  accordés  depuis  Benoit  XIV.  Depuis  ce 
Pape,  tous  les  induits  ont  investi  les  confesseurs 
du  pouvoir  de  commuer  les  vœux  même  confirmés 
par  serments.  Or,  si  le  souverain  Pontife  accorde 

(l)Cap.XI,  §1,  n.  10. 

(2]  Pari.  IV,  chap.  III.  art.  II,  §  III,  7°,  pag.  393. 
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le  pouvoir  de  commuer  le  serment  joint  au  vœu, 
peut-on  croire  qu'il  le  refuse, lorsque  le  serment  se 
trouve  seul,  et  lorsque  l'obligation  sera  ainsi  beau- 
coup moins  forte?  Ne  sommes-nous  pas  ici  tout  à 
fait  dans  le  cas  de  la  règle  du  droit  :  Qui  peut  le 
plus,  peut  le  moins  ^,  et  le  plus  contient  toujours  le 
moins?-  Cet  argument,  appuyé  de  l'autorité  des 
auteurs  que  nous  avons  cités,  nous  semble  pouvoir 
tranquilliser  la  conscience  des  confesseurs  qui 
useraient  de  cette  faculté.  Ajoutons  que,  quand 
même  le  pouvoir  du  confesseur  serait  seulement 
probable,  il  pourrait  encore  en  faire  usage  ici, 
comme  nous  l'avons  enseigné  antérieurement.^ 

.3«  Point. 

Vœux  que  le  confesseur  du  Jubilé  ne  peut  commuer. 

I.  Quatre  sortes  de  vœux  sont  exceptés  des 
pouvoirs  des  confesseurs  du  Jubilé  :  1"  le  vœu  de 
chasteté  ;  2"  le  vœu  de  religion  ;  3"  le  vœu  qui 
contient  une  obligation  en  faveur  d'un  tiers; 
4"  enfin,  le  vœu  pénal.  Examinons  les  conditions 
requises  pour  que  le  confesseur  jubiléaire  ne 
puisse  les  commuer. 

> 

fl)  »  Cui  licet  quod  est  plus,  licet  utique  quod  est  minus.  » 
Reg  Lllljuris  in  6". 

'2;  «  Plus  .'-em[  er  in  se  continet  quod  est  minus.  »  Ikg.  A'A'A'  V 

juyis  in  G". 

:3,  ClKip.lll.n.  XX,  pag.lOS. 
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II.  Nous  avons  vu  ci-de.ssus^  que  le  confesseur 
du  Jubilé  peut  commuer  tous  les  vœux  qui  sont 
soumis  au  pouvoir  ordinaire  des  évêques  ;  par 
conséquent,  les  vœux  de  chasteté  et  de  religion  ne 
seront  soustraits  à  son  pouvoir  que  lorsqu'ils  seront 
revêtus  de  toutes  les  conditions  nécessaires  pour 
(]u'ils  soient  réservés  au  Saint-Siège.  11  nous  suffira 
donc,  pour  préciser  les  pouvoirs  du  confesseur, 
d'énumérer  ces  conditions.  Si  l'une  ou  l'autre  fait 
défaut,  le  confesseur  pourra  en  toute  sécurité  user 
de  la  faculté  de  commuer. 

III.  Voyons  d'abord  ce  qui  concerne  le  vœu  de 
chasteté.  Tout  vœu  de  chasteté  n'est  pas  réservé 
au  souverain  Pontife;  il  ne  Test  que  revêtu  de  cer- 
taines conditions  dans  l'assignation  desquelles  les 
auteurs  sont  assez  d'accord,  quoiqu'ils  diffèrent 
considérablement  dans  l'explication  qu'ils  en 
donnent. 

La  première  condition  requise  est  qu'il  s'agisse 
d'un  vœu  de  chasteté  perpétuelle.  Si  l'on  n'a  voué 
la  chasteté  que  pour  un  temps,  le  vœu  n'est  pas 
réservé  au  Saint-Siège,  mais  tombe  sous  la  juri- 
diction de  l'évêque.^  Or,  l'exception  de  l'induit  du 


(1)  î"  point,  n.  I,  p.  4Go. 

2)  Cf.  Schmalzgriieber,  Jus  ecclesiaslicum  xnircrsum,  lib. 
lil.  tit.  XXXIV,  n.  lO'.l;  Ferraris,  art.  II.  n.  'l'i;  Gobât.  ra|i. 
XL.  n  313;  TliPorloni.s  a  iSpiritu  Sancto,  cap.  XI,  §  II,  n.  I<i; 
C.tllfl,  fhai).  VI,  §IY,  n.  XVII,  1";  Bouvier,  pari.  IV,  r|,ap.  III, 
art.  II,|§  llï,  'i",  pag.  31);. 
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Jubilé  comprend  seulement  les  vœux  de  chasteté 
réservés  au  souverain  Pontife.  Ainsi,  s'il  n'est  pas 
question  d'un  vœu  de  chasteté  perpétuelle,  le  con- 
fesseur pourra  le  commuer,  encore  que  ce  vœu  ait 
les  autres  conditions  requises  pour  être  réservé. 

IV.  Il  faut  2"  que  ce  vœu  soit  certain.  La  raison 
en  est  que  la  réserve  est  odieuse  et  doit,  par  con- 
séquent, être  restreinte  aux  cas  certains  :  «  Ratio 
est,  dit  Ferraris,  quia  reservalio,  cum  sit  odiosa 
et  gravis,  restringenda  est  ad  casus  omnino  cerlos, 
plene  voluntarios  et  graviores  :  tum  quia  semper 
in  dubiis  benigniora  praeferenda  sunt.^  »  Dans  le 
doute  donc,  si  l'on  a  réellement  émis  ce  vœu,  on 
n'est  pas  obligé  de  recomir  au  souverain  Pontife  ; 
révoque  peut  certainement  dispenser,  et  par  con- 
séquent aussi  le  confesseur  jubiléaire.  11  en  est  de 
même,  lorsqu'on  doute  raisonnablement  si  le  vœu 
est  revêtu  de  toutes  les  conditions  nécessaires  pour 
qu'il  soit  réservé.  «  C'est,  dit  Cabassut,  et  Pontas 
après  lui,  le  sentiment  de  presque  tous  les 
docteurs.^  « 

V.  3°  Le  vœu  doit  être  absolu.  Pour  qu'il  le  soit, 
trois  conditions  sont  requises  par  Collet.^  D'abord, 
il  faut  1"  que  la  matière  réservée  au  souverain 

(1)  V"  Votuw;  art.  III,  n.  82.  Cf.  Bellegambe,  pari.  III,  sect. 
XIII,  quœst.  2,  I  ;  Gubat,  cap.  XL,  n.  315. 

(2)  Collet,  Traité  des  dispenses,  liv.  III,  chap.  II,  n.  LVH,  1». 
(I)  Traité de!i  dispenses,  liv.  111,  chap.  H,  n.  LVII,  3°. 
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Pontife  soit  l'objet  direct  du  vœu.  Si  quelqu'un, 
par  exemple,  fait  vœu  de  recevoir  les  ordres 
sacrés,  l'évéque  peut  l'en  dispenser  ;  car,  quoique 
la  chasteté  soit  annexée  aux  ordres  sacrés,  elle  n'y 
est  cependant  attachée  qu'indirectement  et  comme 
l'accessoire  l'est  au  principal.' 

YI.  2"  Pour  être  absolu,  le  vœu  doit  exclure 
toute  alternative.  Cette  condition  a  besoin  d'expli- 
cation. Si  l'alternative  roulait  entre  deux  vœux 
dont  la  matière  fût  réservée  au  Pape,  le  vœu  serait 
considéré,  quant  à  la  réserve,  comme  absolu. 
C'est  au  souverain  Pontife  seul  qu'il  faudrait 
s'adresser  pour  en  obtenir  la  dispense  ou  commu- 
tation. Exemple  :  Je  fais  vœu  de  garder  la  chasteté 
ou  d'entrer  en  religion.  Ce  vœu,  quoi(]ue  alternatif, 
ne  peut  être  commué  par  le  confesseur  jubiléaire  ; 
parce  que  l'option  ne  porte  que  sur  des  matières 
réservées  au  Souverain  Pontife.^ 

VU.  Si  au  contraire  le  choix  est  laissé  entre  une 
matière  réservée   et    une  qui   ne  l'est  pas  ;  par 

(I)  Cf.  Sandiez,  De sancto  matrimonii  sacramenlo,  lib.  YIIl, 
disp.  IX,  n.  13;  Opus  morale  in  prœcepla  decalogi,  lib.  IV, 
cap.  XL,  n.  G9  ;  Suarez,  De  viriule  et  statu  religlonis,  tom.  Il, 
tract.  YI,  lib.  VI,  cap.  XXI,  n.  7;  et  cap.  XXIV,  n.  2;  Belle- 
garabe,  part.  III,  sect.  XIII,  quœst.  3,  V;  Van  Ranst,  quaest. 
XI,  n.  1.0. 

(2;  Cf.  Sanchez,  Opus  morale  in  prœcepla  decnlniji,  lib.  IV, 
cap.  XL,  n.  42;  Suarez,  Ibid.  cap.  XXIV,  n.  2;  Ferraris. 
Xo  Volum,  art.  111,  n.  8:5;  Diana,  lom.  IV,  tract  III,  resol. 
CXVH,  §  3. 
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cxerapJe,  je  fais  vœu  de  garder  la  chasteté  ou  de 
donner  mille  rancs  aux  pauvres,  ce  vœu  n'est  pas 
réservé  ;  je  conserve  toujours  la  liberté  de  choisir 
l'objet  non  réservé.  Bien  plus  la  réserve  n'aurait 
pas  lieu,  quand  la  seconde  partie  de  mon  vœu 
deviendrait  impossible  pour  moi  avant  que  mon 
choix  fût  fixé.  Quoique  je  sois  alors  tenu  de  garder 
la  chasteté,  cette  obligation  n'est  pas  le  fait  de  ma 
libre  volonté  ;  elle  n'est  que  le  résultat  des  circons- 
tances. Le  confesseur  du  Jubilé  pourra  donc  com- 
muer mon  vœu.^ 

VIII.  En  sera-t-il  de  même,  si  l'on  se  décide 
pour  la  première  partie  du  vœu,  pour  la  matière 
réservée?  Deux  opinions  sont  en  présence,  et  saint 
Alphonse  les  déclare  également  probables.^  Ceux 
qui  prétendent  que  le  vœu  n'est  pas  rései'vé,  don- 
nent pour  motif  que,  malgré  la  détermination,  le 


(1)Cf.  Sanchez,  Opus  morale  in  prcecepta  decalogi,  lib.  IV, 
cap.  XL,  n.  44;  Suarez,  Ibicl.  a.  4  et  5;  Ferraris,  V"  Votum, 
art.  III,  n.  83;  Bouvier,  part.  IV,  chap.III,  art.  II,  §  III,  pag. 
394  ;  S.  Alphonsiis,  Theologia  moralis,  lib.  IV,  n.  224.  Saint 
Alplionse  enseigne  que  l'on  n'est  pas  tenu  dans  ce  cas  d'accom- 
plir l'autre  partie  du  vœu  à  moins  que  l'impossibilité  en  question 
ne  soit  imputable  à  celui  qui  a  émis  le  vœu.  11  cite  Sanchez 
comme  partageant  sa  manière  de  voir  ;  mais  c'est  à  tort.  Sanchez 
enseigne  expressément  le  contraire,  Loc.  cil.  Les  autres  auteurs 
donnent  comme  indubitable  qu'il  y  est  tenu  :  «  Respondeo,  dit 
Suarez,  quoad  obligalionem,  non  esse  dtibium,  quin  si  persé- 
vérante obligatione  alternaliva,  altéra  pars  iacla  est  impossibilis, 
implcnda  sit  obligalio  in  altéra  parte;  (piia  voluni  obligat,  ul 
impiealur,  eo  modo  quo  jîotest.)' 

(2)  Theologia  moralis.  lib.  IV,  n.  224. 
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vœu  ne  reste  pas  moins  disjonctif,  et  l'on  conserve 
toujours  la  liberté  de  choisir  l'autre  partie.*  Si  l'on 
adopte  ce  sentiment,  l'on  devra  dire  que  le  confes- 
seur jubiléaire  a  encore  le  pouvoir  de  le  commuer. 

IX.  Sanchez*,  Suarez'  et  Gobât*  enseignent 
que  le  vœu  est  réservé,  lorsqu'il  y  a,  non  un 
simple  projet  d'exécuter  la  partie  réservée,  mais 
une  volonté  absolue  de  s'obliger  à  cette  partie. 
Il  intervient  alors  en  quelque  sorte  un  nouveau 
vœu  ;  on  détermine  et  l'on  contracte  ainsi  une 
obligation  qu'on  n'est  pas  libre  de  changer  à  son  gré. 
Le  vœu  cesse  donc  par  le  fait  même  d'être  alter- 
natif, et  se  change  en  un  vœu  absolu  de  chasteté. 
Tant  que  le  choix  n'est  pas  fait,  on  ne  peut  exiger 
du  fidèle  qu'il  observe  le  vœu  de  chasteté  :  il  peut 
toujours  répondre  qu'il  a  un  autre  moyen  de  se 
libérer,  c'est  d'observer  l'autre  partie  de  son  vœu 
de  donner  mille  francs  aux  pauvres.  Par  son  élec- 

(1)  Bossius,  De  triplici  jubilœi  privilégia,  sect.  II,  cas.  XI, 
n.  7;  Salmanticenses,  Cursus  theologiœ  moralis,  tract.  XVH, 
cap. III,  n.  107;  Diana,  tom.lV,  Iracl.  III,  resol.CXV,  §  2;  resol. 
CXVI,  §  4  sq.;'tract.  IV,  resol.  XVI,  §  2  ;  Viva,  quœsl.  XII,  art. 
II,  n.  IV;  Ferraris,  V"  Jubilœum,  art.  II,  n.  43. 

(2)  De  sancto  matrimonii  sacramento,  lib.  VIII,  disp.  IX, 
n.  14;  Opus  morale  in  prœcepta  decalogi,  lib.  IV,  cap.  XL, 
n.  43.  Saint  Alphonse  le  donne  comme  défenseur  de  la  première 
opinion,  mais  à  tort.  Sanchez  adopte  expressément  le  sentiment 
de  Suarez. 

(3)/&id.cap.  XXIV,D.  3. 
(4)  Cap.  XL,  n.  317. 

i.  42 
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tion  il  renonce  à  ce  dernier  moyen  de  solution  ; 
il  ne  peut  plus  l'invoquer  ;  il  est  tenu  à  s'en  tenir 
au  seul  mode  qui  lui  reste  de  remplir  son  obliga- 
tion. Cela  est  tellement  vrai  que  si,  après  l'élection, 
la  partie  choisie  vient  à  périr  sans  qu'il  y  ait  de  la 
faute  de  celui  qui  a  émis  le  vœu,  il  est  libéré  de 
toute  obligation.*  Ainsi  je  fais  vœu  de  garder  la 
chasteté  ou  de  donner  ma  maison  à  tel  ordre 
religieux.  Je  me  décide  pour  ce  dernier  parti. 
Ma  maison  brûle  ;  je  ne  suis  plus  tenu,  en  vertu 
de  mon  vœu,  de  garder  la  chasteté.  Ce  sentiment 
nous  paraît  plus  probable,  et  par  suite,  nous  pen- 
sons que  ce  vœu  échappe  au  pouvoir  des  confes- 
seurs du  Jubilé. 

X.  III.  Pour  être  absolu,  il  faut  en  troisième 
lieu  que  le  vœu  ne  dépende  d'aucune  condition 
capable  de  le  suspendre.  Toute  condition  n'empê- 
che pas  le  vœu  d'être  absolu  et  ne  s'oppose  pas 
de  ce  chef  à  ce  qu'il  soit  réservé.  Ainsi  (a)  le  vœu 
de  chasteté  fait  sous  la  condition  d'un  événement 
passé  ou  présent  est  réservé  d'après  l'enseigne- 
ment commun  des  auteurs^; car,  en  réalité,  il  n'est 


(1)  Cf.  Sanchez,  Opiis  morale  inprœcepla  decaîogi,  lib.  IV, 
cap.  XIII,  n.  26. 

(2)  Sanchez,  Opus  morale,  etc.  lib.  IV,  rap.  XL,  n.  88  et  90; 
S.  Alphonsus,  Theologia  moralis,  lib.  IV,  n.  260,  quger.  3; 
Ferraris,  \°  Voium,  art.  III,  n.  90;  Bellegambe,  part,  lll,  sect. 
XIll,  qusest.  2,  IV;  Collet,  Traité  des  dispenses,  livre  III, 
n.  XXVIII  el  LVIil;  Theodorus  a  Spirilu  Sancto,  cap.  XI, 
§11,  n.  8. 
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pas  conditionnel,  mais  absolu,  puisque  la  condition 
ne  suspend  pas  ici  le  consentement,  ni  par  consé- 
quent l'obligation  du  vœu. 

XI.  (b)  Il  en  de  même  quand  la  condition  a  pour 
objet  un  événement  futur,  mais  nécessaire  ;  car 
alors  on  la  regarde  comme  non  apposée.* 

XII.  (c)  On  place  sur  la  même  ligne  une  condi- 
tion contingente  à  la  vérité,  mais  qui  est  générale, 
qui  est  sous-entendue  dans  les  vœux,  et  qui  résulte 
de  la  nature  même  des  choses;  par  exemple,  je  fais 
vœu  d'entrer  en  religion,  si  je  vis,  si  l'on  veut  bien 
me  recevoir  dans  une  communauté.^ 

•  XIII.  (d)  Enfin  le  vœu  est  réservé  malgré  la 
condition,  quand  celle-ci  n'est  point  mise  pour 
suspendre  l'obligation  du  vœu,  mais  son  exécution 
seulement.  Par  exemple  :  j'entrerai  en  religion  si 
mon  père  meurt,  et  tout  autre  vœu  semblable,  ou 
la  particule  si  équivaut  à  quand.  La  condition  ne 
suspend  pas  alors  le  consentement  ;  elle  n'a  pour 
but  que  de  marquer  le  temps  où  l'on  veut  exécuter 
sa  résolution,  et  ainsi  le  vœu  n'est  pas  en  réalité 
un  vœu  conditionnel,  mais  absolu.^  Par  conséquent, 


(1)  Collet,  S.  Alph.  et  Ferraris,  loc.  cit.;  Sanchcz,  loc.  cit. 
n.95. 

(2)  Collet,  S.  Alph.  et  Ferraris,  loc.  cit.;  Sanchez,  loc.  cit. 
n.  8o  et  94. 

(3)  Collet  et  S.  Alph.  loc.  cit.;  Sanchez,  loc.  cit.  n.  82;  Viva, 
qusest.  XII,  art.  II,  n.  111;  Van  Ransl,  quœst.  XI,  n.  27.   1, 
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le  confesseur  jubiléaire  n'a  de  ce  chef  aucun  pou- 
voir sur  ces  vœux. 

XIV.  Il  en  est  autrement,  quand  la  condition  est 
vraiment  suspensive,  c'est-à-dire,  a  pour  effet  de 
suspendre  le  consentement  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment de  la  condition.  Tant  que  celle-ci  n'est  pas 
remplie,  le  vœu  n'est  pas  absolu  et  par  suite  il 
n'est  pas  réservé  ;  il  tombe  donc  sous  le  pouvoir 
du  confesseur  du  Jubilé.  Lorsque  la  condition  est 
accomplie,  le  vœu  devient  absolu,  et  de  ce  chef 
le  confesseur  ne  pourrait  plus  le  commuer.  Toute- 
fois, il  y  a  doute  si  la  réseive  ne  cesse  pas  d'un 
autre  chef,  du  défaut  de  perfection.  Nous  examine- 
rons bientôt  cette  question.^ 

XV.  Il  faut  4"  que  le  vœu  soit  parfait.  Le  vœu 
est  parfait,  lorsque  d'une  part,  il  est  émis  avec 
pleine  délibération,  avec  une  entière  liberté,  et 
avec  l'intention  de  s'obliger  sub  gravi;  et  lorsque, 
d'autre  part,  il  s'étend  non-seulement  à  quelques 
parties  de  la  chasteté,  mais  à  toutes  les  branches  de 
cette  vertu  ^  Ainsi  ne  serait  point  parfait  le  vœu 

Pontius,  De  sacramento  matrimonii,  lib.  VIII,  cap,  IX,  n.  13; 
Theodorus  a  Spiritu  Sancto,  cap.  XI,  §  II,  n.  9. 

(1)  V.  ci-après,  n.  XXI  sq.,  pag.  490. 

(2)  S.  Alphons.  Theologia  moi'alis,  lib.  IV,  n.  258,  not.  III  ; 
Collet,  chap.  VI,  §  IV,  n.  XVII,  2";  Theodorus  a  Spiritu  Sancto, 
loc.  cit.  n.  16  et  17;  Schmalzgrueber,  loc.  ci?.;  Bouvier,  loc. 
cit.  3",  pag,  394;  Ferraris,  art.  H,  n.  44-48. 
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émis  par  une  crainte  injustement  excitée^  le  vœu 
de  ne  point  se  marier,  le  vœu  de  garder  la  chas- 
teté conjugale,  le  vœu  de  ne  jamais  ofTenser  Dieu 
par  une  action  impure,  le  vœu  de  ne  pas  deman- 
der le  devoir  conjugal  etc.,  etc. ;  ni  même  celui  de 
garder  la  virginité,  lorsqu'en  émettant  ce  vœu  on 
n'a  pas  eu  l'intention  de  garder  la  chasteté.^  Ces 
vœux  ne  sont  donc  pas  réservés  au  Souverain 
Pontife. 

XVI.  Ainsi  n'est  point  considéré  comme  parfait 
le  vœu  de  chasteté  ou  de  rehgion  fait  par  une  per- 


ft)  Ferraris,  art.  II,  n.  4-4;  Bouvier,  part.  IV,  chap.  III,  art. 
II,  §  UI,  5»,  pag.  394;  Theodorus  a  Spiritu  Sancto,  loc.  cil.  n. 
12:  Gobât,  cap.  XL,  n.  316;  Viva,  quaest.  XII,  art.  Il,  n.  V. 
S.  Alph.,  loc.  cit.;  Bellegambe,  part.  III,  sect.  XIII,  qusest.  2, 
r.  II. 

(2)  C'est  l'enseignement  commun.  Observons  cependant  que 
les  auteurs  exigent  communément  l'intention  expresse  de  ne 
s'engager  qu'à  la  virginité  ;  sans  cette  intention,  le  vœu  de  vir- 
ginité sera  considéré  comme  vœu  de  chasteté  pure  et  simple,  et 
parla  môme  réservé  :  «  Dum  enim,  dit  Van  Ransl,  simpliciter 
vovetur  virginilas,  vovetur  abstinentia  ab  omnibus  venereis. — 
Unde  muUcr,  quae  sic  vov'il  virginUatem,  si  poslea  corrumpa- 
tur,  débet  servare  perpetuam  continentiam.  S.  D.  2-2,  q.  88, 
a.  8,  ad  2...  Indubio  de  inlentione,  censendum  est,  taie  votum 
obligare  ad  continentiam  perpetuam,  ac  esse  castitatis  simpli- 
citer, quia  votum  de  sui  natura  ad  id  obligal,  nisi  adsit  expressa 
intentjp  voventis  in  contrarium.  »  Quaest.  XI,  n.  10.  Cf.  Diana, 
tom.  VIII,  tract.  IV,  resol.  XXV,  §  2  ;  tom.  IV,  tract.  III,  resol. 
Cil,  §  1  ;  res.  Clll,  §  3  ;  Sanchez,  De  sanclo  matrimonii  sacra- 
mento,  lib.  IX,  cap.  XXXIIÏ,  n.  7;  Opus  morale  in  prœcepla 
decalogi,  lib.  IV,  cap.  XXI,  n.  22;  Suarez,  De  virtute  et  statu 
religionis,  tom.  II,  tract,  VI,  lib.  IV,  cap.  VII,  n.  5  et  7. 
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sonne  qui  n'a  point  atteint  lïige  de  puberté.  Avant 
cet  âge  la  raison  des  enfants  n'a  j)as  atteint  un 
degié  de  maturité  suflisanle  pour  bien  comprendre 
toute  l'étendue  de  l'obligation  qu'ils  contractent.^ 

XVII.Suarez^,  Sanchez^  et  Gobat'^  rejettent  cette 
conséquence  en  réfutant  l'argument  dont  Guttierez 
s'était  servi.  Les  parents  peuvent  irriter  les  vœux 
de  le'U's  enfants  impubères.^  D'où  Guttierez  con- 
cluait que,  à  plus  forte  raison,  l'évêque  peut  dis- 
penser de  ces  vœux.  Sanchez  etSuai-ez  niaient  la 
légitimité  de  la  conséquence  à  cause  de  la  différence 
essentielle  qui  existe  entre  le  pouvoir  des  parents 
d'irriter  les  vœux  de  leurs  enfants,  et  celui  de 
révéque  de  dispenser  de  ces  vœux.  Les  deux 
pouvoirs  étant  de  nature  différente,  l'existence  de 
l'un  ne  nous  autorise  aucunement  à  conclure  à 
l'existence  de  l'autre.  En  outre  le  Pape,  en  établis- 


(1)  Cf.  Viva,  quœst.  XII,  art.  II,  n.  VII  ;  Collet,  chap.  VI,  §  IV, 
n.  XXI  ;  Ferraris,  V"  Jubilœum,  art.  II,  n.  46. 

(2)  De  virtuto  et  statu  religionis,  tom.  II,  tract.  VI,  lib,  VI, 
cap.  XXVI,  n.  3. 

(3)  De  sancto  matrimonii  sacramento,  lib.  VII,  ilisp.  IX,  n.  4; 
Opus  morale  in  prœcepta  decalogi,  lib.  IV,  cap.  XL,  n .  27. 

(4)  Gap.  XL,  n.  316,  IV;  Gobât  dit  que  Guttierez  est  le  seul 
de  son  avis.  Ferraris,  d'un  autre  côté,  prétend  que  le  sentiment 
de  Guttierez  est  communément  reçu. 

(o)  Cf.  Sanchez,  Opiis  morale  in  prœcepta  decalogi,  lib.  IV, 
cap.  XXXV,  n.  7  sq.;  Suarez,  De  virtule  et  statu  religionis, 
tom.  Il,  tract.  VI,  lib.  VI,  cap.  VI,  n.  2  sq.;  S.  Alphonsus, 
Theologia  moralis,  lib.  IV,  n.  229. 
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sant  la  réserve  de  certains  vœux,  prétend  ne  por- 
ter aucun  préjudice  à  l'autorité  paternelle,  tandis 
qu'il  veut  précisément  enlever  aux  évéques  le 
droit  d'en  dispenser. 

XVIII.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  motifs,  nous 
croyons  devoir  nous  en  tenir  au  premier  sentiment, 
en  nous  appuyant  sur  la  faiblesse  du  jugement 
des  impubères  et  sur  le  droit.  Et  d'abord  que  les 
enfants  n'aient  pas  assez  de  jugement  pour  s'impo- 
ser d'une  manière  parfaite  une  aussi  grave  obliga- 
tion, c'est  ce  que  Sanchez  lui-même  reconnaît  et 
avoue  dans  un  autre  endroit.  Il  prétend  à  la  vérité 
que  ce  défaut  est  couvert  par  le  pouvoir  du  père 
d'irriter  les  vœux  de  son  enfant.^  Mais  cette  raison 
ne  résout  pas  la  difTiculté.  Le  vœu  de  l'enfant 
n'ayant  pas  l'âge  de  puberté,  est-il  parfait,  oui  ou 
non?  S'il  est  parfait,  pourquoi  Sanchez  fait-il  inter- 
venir le  père  pour  suppléer  au  défaut  du  jugement 
de  son  enfant  ?  s'il  ne  l'est  pas,  comment  Sanchez 
prétend-il  que  ce  vœu  est  réservé,  lai  qui  enseigne 
avec  les  autres  auteurs  que  pour  être  réservé  le 
vœu  doit  être  parfait  ?  Le  droit  vient  aussi  à  notre 
secours  contre  Sanchez  et  Suarez.  En  effet,  il 
regarde  l'enfant  avant  l'âge  de  puberté  comme 
incapable  d'embrasser  un  état  stable,  immuable  de 


(1]  «  Quia  tamea  déficit  in  tara  tenera  aetate  deliberatio  per- 
fecta  ad  tantara  obligalionem,  ei  defectui  natura  prospicit 
piœbens  parenlibus,  vel  eorum  vices  gerentibus,  facultalem 
hiijusmodi  vola  irrita  reddendi  »  Opus  morale,  etc.,  lib.  IV, 
cap.  XVill,  n  5. 
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sa  nature,  et  déclare  qu'il  n'est  pas  lié  par  le  mariage 
qu'il  a  contracté  avant  cet  âge.^  Or,  si  le  droit 
le  reconnaît  incapable  de  cette  obligation,  ne  peut- 
on  pas  conclure  qu'à  plus  forte  raison,  il  proclame 
l'incapacité  des  impubères  de  contracter  une  obli- 
gation plus  grave  et  plus  onéreuse  que  celle  du 
mariage?  Du  reste,  un  autre  texte  du  droit  veut 
que  le  père  puisse  rappeler  du  couvent  son  fils  qui 
y  est  entré  avant  l'âge  de  puberté. ^  Pourquoi,  sinon 
parce  qu'il  est  alors  incapable  de  comprendre  la 
gravité  des  obligations  auxquelles  il  se  soumet? 
Ses  actes  ne  procèdent  donc  pas  d'une  délibération 
parfaite,  telle  que  le  droit  l'exige  pour  que  le  vœu 
soit  réservé. 

Enfin,  pour  la  pratique,  nous  ajouterons  un  argu- 
ment décisif  :  c'est  qu'il  y  a  doute  si  ces  vœux 
sont  réservés,  et  par  conséquent  le  confesseur 
pourra  les  regarder  comme  non  réservés.^ 

XIX.  On  s'accorde  également  h  ranger  parmi 
les  vœux  non  réservés,  les  vœux  faits  séparément, 
dont  chacun  ne  constitue  pas  la  chasteté  perpé- 
tuelle, quoiqu'ils  l'exigent  pris  collectivement,  parce 
qu'aucun  de  ces  vœux  pris  séparément  ne  forme 
un  vœu  parfait  de  chasteté,  et  ce  n'est  que  par 

(1)  Cap.  Attestationes,  10,  De  dispertsalione  impuberum. 

(2)  Cap.  Si  quis,  2,  De  regularibus  et  transeuntibus  ad 
religionem. 

(3)  V.  ci-dessus,  n.  IV,  pag.  478. 
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accident  que  la  chasteté  parfaite  résulte  de  ces 
différents  vœux.  Il  faudrait  cependant  excepter  le 
cas  où  le  pénitent,  se  rappelant  ses  vœux  précé- 
dents, aurait  eu,  en  émettant  le  dernier,  l'inten- 
tion de  s'obliger  à  la  chasteté  sans  réserve  et  sans 
exception.^ 

XX.  Faut-il,  en  outre,  pour  être  parfait,  que  le 
vœu  provienne  de  l'affection  à  l'objet  du  vœu?  Si 
le  vœu  a  été  émis  d'une  manière  absolue,  nous 
croyons  que  tous  les  auteurs  s'accordent  h  le 
regarder  comme  parfait,  sans  aucun  égard  au  motif 
qui  a  porté  à  faire  le  vœu.  «Constat,  dit  Sanchez, 
quod  quando  haec  vota  sunt  absolute  emissa,  licet 
non  ex  ipsorum  affectu  emittantur,  sed  sint  valde 
odiosa,et  fere  invite  eliganlurad  vitandum  dedecus, 
vel  consequendos  honores,  nequit  Episcopus  in  eis 
dispensare.  Quia  licet  in  causa  impellenti  ad  haec 
vota  reperiatur  imperfectio,  at  vere  absoluta  sunt, 
utpote  quae  a  nullo  futuro  eventu  pendent,  et 
voluntas  directe  tendit  in  materiam  ipsam  promis- 
sam,  etsi  cum  quadam  repugnantia  et  nolleitate, 
ut  ita  loquar.2))  L'imperfection  du  motif  qui  porte  à 


(1)  Cf.  Viva,  quaest.  XII,  art.  II,  n.  X;  Theodorus  a  Spiritu 
Sancto,  loc.  cit.  n.  M;  Collet,  loc.  cit.  n.  XVII,  3°;  Bouvier, 
îoc.  cit.  30,  pag.  394;  Bellegambe,  part.  III,  sect.  XIII,  quaest. 
3,  r.  VI;  Sanchcz,  Opus  morale  in  prœcepta  decalogi,  lib.  IV, 
cap.  XL,  n.  68  ;  Diana,  tom.  IV,  tract.  III,  resol.  CV.  §  1  et  2. 

(2)  Opus  morale  in  prœcepta  decalogi,  lib  IV,  cap.  XL,  n.  87. 
Cf  S.  Lig.  Theologia  moraiis,  lib.  IV,  n.  260,  quaer.  3°, 
Ferraris,  V"  Votum,  art.  III.  n  79;  Pontius,  De  sacramento 
matrimonii,  lib.  VIII,  cap.  IX,  n.  12. 
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faire  le  vœu  n'est  donc  pas  un  obstacle  a  sa  réserve, 
quand  ce  vœu  est  absolu.  Il  n'y  a  de  doute  que 
quand  le  vœu  est  vraiment  conditionnel,  est  fait 
sous  une  condition  suspensive,  et  alors  les  avis 
sont  partagés. 

XXI.  Azor\  Collet^  et  Pontius""*  estiment  que 
l'affection  à  l'objet  du  vœu  n'est  pas  une  condition 
de  la  réserve.  Quand  une  fois  un  vœu,  de  condi- 
tionnel qu'il  était,  est  devenu  absolu  par  l'accom- 
plissement de  la  condition,  sous  laquelle  il  a  été 
fait,  dès  ce  moment  il  est  réservé  au  Saint-Siège  : 
parce  que  dès  ce  moment  il  est  perpétuel,  certain, 
absolu,  et  que,  comme  nous  le  supposons,  il  a 
pour  objet  une  matière  réservée.  La  condition  qu'il 
ait  pour  principe  l'affection  à  l'objet  du  vœu  n'est 
exigée  nulle  part  :  le  législateur  s'est  contenté  de 
réserver  les  vœux  de  chasteté  et  de  religion  sans 
demander  que  le  motif  qui  les  fait  émettre  soit  par- 
fait. «Il  est  de  règle,  dit  Collet,  de  ne  pas  distinguer 
où  ni  la  loi,  ni  l'usage,  qui  équivaut  à  la  loi,  ne  distin- 
guent :  or,  on  ne  peut  nous  prouver  qu'il  soit  établi 
par  les  lois  ou  par  l'usage,  qu'un  vœu  dont  le  motif 
n'est  pas  très-parfait,  cesse  d'être  réservé.  Quel- 
qu'un fait  vœu  d'être  chartreux,  parce  qu'il  craint 
l'enfer;  ce  vœu,  quoique  bon,  est  imparfait  :  celui 

(1)  Instilutiones  morales,  part.  I,  lib.  XI,  cap.  XIX,  quœr.  13. 

(2)  Traité  des  dispenses,  liv.  III,  chap.  Il,  n.  LVIII. 

(3)  De  sacrameiilo  matrimonii,  lib.  VHI,  cap.  IX,  n.  1 1 . 
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d'entrer  dans  le  même  ordre  ou  dans  un  autre, 
parce  qu'on  espère  y  vivre  doucement,  y  être  bien 
nourri  et  bien  vêtu,  est  encore  plus  imparfait. 
Cependant,  on  ne  pourrait  dire  que  ces  vœux  ne 
sont  pas  réservés.  L'imperfection  qui  s'y  trouve 
n'est,  comme  le  remarque  Suarez,  que  dans  la 
cause  qui  détermine  au  vœu,  et  non  dans  le  con- 
sentement qu'on  y  donne.  Ce  consentement  est 
plein,  absolu,  et  très-parfait  dans  ce  sens.» 

XXII.  Si  l'on  admet  ces  principes  il  faut  admet- 
tre comme  conséquence  que  les  vœux  soit  pure- 
ment conditionnels,  soit  pénaux,  sont  réservés,  dès 
que  la  condition  est  remplie.  «Cet  accomplissement, 
dit  Collet  après  Van  Ranst^,  redouble  même  l'obli- 
gation du  vœu.  Quand  je  promets  à  Dieu  d'entrer 
en  religion,  s'il  veut  bien  me  garantir  du  naufrage, 
ou  me  rendre  la  santé,  je  fais  avec  lui,  s'il  est 
permis  de  parler  ainsi,  un  de  ces  contrats  que  le 
droit  appelle,  do  ut  des.  Dieu  le  remplit,  de  son 
côté,  en  m'accordant  le  calme  ou  la  santé  ;  je  puis 
même  croire  qu'il  ne  m'avait  conduit  aux  portes  de 
la  mort,  que  pour  m'engager  h  le  servir  dans  la 
retraite.  Je  suis  donc,  ce  me  semble,  plus  obligé  à 
tenir  ma  promesse,  que  si  elle  était  purement  gra- 
tuite. Or,  est-il  bien  aisé  de  concevoir  qu'un  vœu 
qui  me  lie  davantage,  soit  plus  aisé  à  dispenser, 
qu'un  autre  qui  me  lie  moins?  Pour  moi,  j'avoue 
que  j'ai  peine  à  le  comprendre.  y> 

(IjQuaest.XI,  n,  29. 
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XXIII.  Saint  Alphonse,  avec  Sanchez*,  Gobât*, 
Bellegambe^,  Viva^,  les  docteurs  de  Salamanque^, 
Théodore  du  Saint-Esprit*'  et  Ferraris'',  exige  que 
le  vœu  procède  uniquement  de  l'affection  à  l'objet 
du  vœu  :  a  Votum,  ut  sit  reservatum,  prout  admit- 
tere  videntur  omnes,  etiam  auctores  secundae 
sententiee*,  débet  procedere  ex  perfecto  et  solo 
affectu  ad  rem  promissam  :  sic  enim  reservatio 
intelligenda  est. ^»  La  raison  de  ce  sentiment  est 
que  la  réserve  étant  odieuse  doit  être  restreinte 
aux  seuls  vœux  parfaits  ;  or,  pour  que  le  vœu  soit' 
tel,  il  faut  que  la  volonté  se  porte  directement  et 
par  pure  affection  sur  l'objet  du  vœu  :  (cCum  enim, 
dit  Sanchaz,  votum  sit  actus  religionis,  quo  quis 
rem  sibi  gratam  et  acccptam  offert  Deo  in  ejus 
cultum,  id  simpliciter,  et  perfecte  dicetur  taie, 
quod  ex  vera  et  directa  rei  promisses  voluntate 
oritur.» 

[\)  Loc.  cit.n.  91  et  99. 

(2)  Cap.  XL,  n.  317. 

(3)  Part.  III,  sect.  XIII,  quaest.  2,  r.  IV. 
(4)Qu3est.  XII,  art.  II,  n.  II. 

(•5)  Cursus  theologiœmoralis,  tmct-  XYII,  cap.lll,  n.  IH. 

(6)Cap.  XI,  §n,n.9. 

(7J  Art.  Il,  n.  41  ;  et  V»  Votum,  art.  III,  n.  86  sq. 

(8)  Cette  assertion  est  inexacte,  puisque  ce  principe  est  rejuté 
par  les  auteurs  de  la  première  opinion,  et  par  ceux  de  la  ti'oi- 
sième,  comme  nous  Talions  voir, 

(9)  Loc.  cU.  n.  261 . 
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XXIV.  De  ces  principes,  les  auteurs  déduisent  les 
conclusions  suivantes  . 

]"  Le  vœu  sous  une  condition  pénale  n'est 
jamais  réservé,  même  quand  la  condition  est  rem- 
plie; car  ceux  qui  le  font,  loin  de  montrer  de 
l'affection  à  l'objet  du  vœu,  en  témoignent  plutôt  de 
l'éloignement,  de  l'aversion  :aVotum  pœnale  sub 
conditione  de  futuro  emittens,  dit  Théodore  du 
Saint-Esprit,  non  intendit  directe  se  religioni 
mancipare,  ut  Deo  cultum  et  honorem  exhibeat, 
quin  potiusstatum  illumpœnalem  affectât  efFugere, 
ut  ex  amore  vitandi  pœnam  abstinere  corapellatur 
a  culpa  ;  et  per  consequens  non  esset  votum  abso- 
lute  et  simpliciter  in  sua  linea  perfectum,  cum  ex 
affectu  religionis  emissura  non  fuisset.^  » 

XXV.  2°  Les  vœux  purement  conditionnels  ne 
sont  point  réservés,  même  après  l'accomplissement 
de  la  condition  ;  car  ceux  qui  les  émettent  ont 
moins  en  vue  l'objet  du  vœu  que  la  condition  sous 
laquelle  ils  le  font.ccNeque,  dit  saint  Alphonse, 
votum  conditionale  (procedit  ex  perfecto  et  solo 
affectu  ad  rem  promissam),  ubi  condilio  prasfertur 
rei  promissae,  et  ideo  principalis  affectus  magis  est 
ad  conditionem.  Quare,  licet,  impleta  conditione, 
reddatur  obligatio  absoluta,  votum  tamen,  cum 
procédât  ex  effectu  imper fecto,  non  est  reserva- 

(1)  Loc.  cit.  n.  7;  Cf.  Viva,  loc.  cit.n.  I. 
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tum.  «ReiffenstueP  et  Ferraris^  ajoutent  une  autre 
raison  :  les  vœux  pénaux  ne  sont  pas  réservés; 
or,  ils  sont  plus  parfaits  que  les  vœux  purement 
conditionnels  ;  car  ils  ont  pour  principe  l'amour 
d'une  vertu  ou  la  haine  d'un  vice,  el  par  conséquent 
leur  but  immédiat  est  de  plaire  à  Dieu  ;  tandis  que 
les  vœux  purement  conditionnels  n'ont  ordinaire- 
ment pour  objet  immédiat  qu'un  bien  temporel. 
On  a  donc  plus  de  raison  d'exempter  de  la  réserve 
les  vœux  purement  conditionnels  que  les  vœux 
pénaux. 

XXVI.  Bien  plus,  Diana ^,  Bellegambe^^  et  Fer- 
raris^  sont  d'avis  que  la  confirmation  pure  et  sim- 
ple des  vœux  conditionnels,  après  l'accomplisse- 
ment de  la  condition,  ne  leur  donnerait  pas  la 
qualité  de  vœux  réservés.  Cette  confirmation  afîecte 
le  vœu  tel  qu'il  est  dès  le  principe  et  n'y  ajoute 
aucune  force  nouvelle,  à  moins  que  le  pénitent 
n'ait  voulu  s'imposer  une  nouvelle  obligation  indé- 
pendamment du  premier  vœu.wTalis  confirmatio, 
dit  Diana,  cadit  supra  votum  à  principio  non 
absolutum,  sed  conditionale;  ergo  dicendum  est 
nuUam  majorem  obligationem  addere  secundum 

(1)  Jus  canoniciim  universum,  lib.  III,  lit.  XXXIV,  n.  33. 

(2)  V"  Votum,  art.  III,  n.  88. 

(3)  Tom.  in,  tract.  IL  resol.  LXXVII. 

(4)  Part.  111,  secl.  XIII,  qusesl.  2,  r.  IV. 

(5)  Art.  Il,  u.  41  ;  et  V»  Votum,  art.  Ill,  n.  89. 
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votum  cid  primum;  nam  secundiim  votum  non  fuit 
se  adstringere  ad  majus  vincnliini,  qaam  in  prima 
emissione  voti  adstrictiis  eiat.)i 

XXVII.  Cet  argument  est  faible.  Le  vœu  n'ac- 
quiert certainement  pas  une  force  nouvelle  ;  mais 
sa  confirmation,  après  l'accomplissement  de  la 
condition,  fait  disparaître  l'imperfection  que  les 
auteurs  du  second  sentiment  y  trouvent.  La  confir- 
mation que  je  fais  alors  de  mon  vœu  me  place  tout 
à  fait  dans  la  même  position  que  celui  qui  émet  un 
vœu  sous  la  condition  d'un  événement  passé. 
Aussi  la  plupart  des  défenseurs  de  la  seconde 
opinion  rejettent  l'assertion  de  Diana,  et  donnent 
comme  certain  que  le  vœu  est  alors  réservé.  «Si 
votum  castitatis,  écrivent  les  docteurs  de  Scdaman- 
que,  aut  religionis  eniisisti  sub  conditione,  ut  a 
periculo  vel  infirmitate  incolumis  evaseris,  si  liber 
a  periculo  vel  infirmitate,  in  votum  antea  factum 
consenseris,  illudve  ratificaveris,  procul  dubio  hoc 
secundum  votum  erit  reservatum  :  quia  tune  est 
novum  factum,  non  conditionatum,  sed  absolutum 
et  perfectum,  quod  neque  in  suo  principio  fuit 
imperfectum,  sed  semper  perfecte  et  absolute 
emissum.^  » 

XXVIII.  Suarez  n'admet  pas  le  principe  de  la 
seconde  opinion,  et  avoue  que  l'imperfection  du 
motif,  qui  décide  la  volonté  à  faire  le  vœu,  n  em- 

(1J  Cursus  theologïœmoraVis,  Iract.  XVII,  cap.  111,  u.  1 12. 
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pêche  pas  celui-ci  d'être  réservé  :  u  Ingénue  fateor 
imperfeclionem  in  motivo  applicante  voluntatem 
ad  vovendum  non  satis  esse  ut  votum  non  sit 
reservatum  si  alias  materia  reservata  sit.*  »  Il  le 
prouve  par  des  exemples  convaincants.  Un  homme 
frappé  de  la  perte  de  ses  biens,  de  ses  emplois, 
de  ses  honneurs,  fait  vœu  d'entrer  en  religion.  Un 
autre  fait  le  même  vœu  pour  chercher  dans  le  cloître 
un  abri  contre  ses  ennemis  ;  d'autres  le  font  pour 
des  motifs  moins  légitimes  encore,  comme  Collet  en 
a  fait  ci-dessus  la  remarque.  Il  est  certain  que  ces 
différents  vœux  sont  réservés  au  souverain  Pon- 
tife :  les  adversaires  eux-mêmes  l'admettent.^  L'im- 
perfection du  motif  n'empêche  donc  pas  le  vœu 
d'être  parfai-t,  et  par  suite  d'être  réservé  au  Pape, 
s'il  a  d'ailleurs  les  autres  conditions  requises. 

En  outre,  d'après  Suarez,  la  répugnance  qui  ac- 
compagne \' involontaire  secundum  qiiid,  pour  parler 
le  langage  théologique,  ne  détruit  pas  la  perfection 
du  vœu,  ne  met  aucun  obstacle  à  sa  réserve  : 
c(  Item  fateor  non  satis  esse,  quod  votum  sit  cum 
illa  repugnantia,  quae  provenit  admistione  volun- 
tarii  secundum  quid.»  Des  exemples  le  prouvent 
encore  à  l'évidence.  Quelqu'un  éprouve  de  la 
répugnance  pour  la  vie  religieuse  ;  cependant,  tout 
en  conservant  cette  répugnance,  il  émet  le  vœu 

M)  De  virtuie  et  slatu  religionis,  tom.  II,  tract.  VI,  lib.  VI, 
capXXKl.n.  M;Ci.u.  10. 

(2)  V.  ci-dessus,  n.  XX,  pag.  489. 
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d'entrer  en  religion,  soit  pour  conserver  sa  vie, 
soit  dans  l'espoir  de  parvenir  à  des  dignités,  des 
honneurs  :  ce  vœu  est  certainement  réservé  au 
Souverain  Pontife,  comme  l'admettent  encore  les 
auteurs  de  la  seconde  opinion.  Il  n'est  donc  pas 
nécessaire  que  l'affection  à  l'objet  du  vœu  soit  pure 
et  parfaite. 

XXIX.  Enfin,  d'après  Suarez,  l'intention  d'éviter 
l'objet  du  vœu  fait  sous  condition,  et  le  propos 
d'empêcher  que  l'obligation  du  vœu  ne  devienne 
absolue,  s'opposent  seuls  à  la  perfection  du  vœu. 
Comme  cette  intention  ne  se  rencontre  que  dans 
celui  qui  fait  un  vœu  sous  une  condition  pénale,  il 
s'ensuit  que  le  vœu  pénal  seul  n'est  pas  parfait  de 
ce  chef,  et  par  suite  n'est  pas  réservé  au  souverain 
Pontife  :  «  In  voto  conditionali  pœnali  intercedit 
animus  omnino  cavendi  absolutam  obligationem  ; 
imo  intrinsece  videtur  hoc  includi  in  tali  voto  ex 
natura  ejus,  quod  proprium  estilhus,  et  nullisaliis, 
vel  absolutis,  vel  conditionatis  non  pœnalibus 
convenit.  Et  ideo  illud  nunquam  ccnsetur  votum 
simpliciter  talis  rei,  sicut  censentur  alia,  tametsi 
aliquo  modo  involuntaria  fuerint,  et  hinc  fit,  ut  alia 
reservata  sint,  vel  statim  ac  fiunt  si  sint  absoluta, 
vel  impleta  conditione,  si  sub  illa  fiant  :  pœnale 
autem  minime.^  » 

XXX.  A  la  vérité,  dans  un  autre  endroit,  Suarez 

i^)  Loc.  cit.n.  il. 

j.  43 
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paraît  exiger  que  le  vœu  procède  de  l'aflection  à 
son  objets  :  Qui  sic  vovet,  non  vult  religionem,  nisi 
valde  materialiler  et  imperfecte  ;  ergo  niinquam 
potest  votum  illud  esse  votum  religionis,  etiam 
conditione  irapleta.Patet  consequentia,quia  votum 
religionis  simpliciter  dictum  significat  illud  quod 
iaclum  est  ex  affectii  religionis.^  »  Mais  Suarez 
nous  a  donné  lui-même  le  sens  qu'il  attache  à  ces 
expressions,. nous  l'avons  vu  dans  les  passages  que 
nous  venons  de  citer.  11  n'est  pas  nécessaire  que 
l'on  fasse  le  vœu  par  affection  pour  l'objet  du  vœu 
en  lui-môme  ;  il  sulTit  que  l'affection  se  porte  sur 
l'objet  du  vœu  comme  moyen  d'obtenir  ce  que 
l'on  veut.  ((  Nec  refert,  dit  Lessius,  qui  embrasse 
Vopinion  de  Suarez,  quod  affectus  non  sit  princi- 
paliter  ad  votum,  quia  saltem  est  secundario  : 
amatur  enim  ut  médium  'ad  obtinendum  id  quod 
volumus.^» 

XXXI.  Tels  sont  les  principes  de  Suarez,  d'où 
il  découle  :  a  que  les  vœux  purement  conditionnels 
sont  réservés  après  l'accomplissement  de  la  con- 
dition ;  B  que  le  vœu  pénal,  qui  n'a  d'autre  but  que 
la  punition  du  péché,  n'est  pas  réservé,  même 
après  que  la  condition  est  remplie;  c  mais  bien  le 

(1)  Loc.  cit.  n.  8. 

(2)  Dcjusiitiaeljure,\\h.  II,  cap,  XL,  n.  131.  Cette  opinion 
est  aussi  embrassée  par  Layman,  Thcologia  moralis,  lib.  IV, 
tract.  IV,  cap.  VllI,  n.  9  et  10;  et  par  Bonacina,  Opéra  omnia, 
tom.  II,  disp.  IV,  quaesl.  II,  puQct.  VII,  §IV,  n.  47. 
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vœu  pénal  qui  a  pour  but  de  préserver  du  péché  : 
«  Si  quis  voveat  ingredi,  si  talia  peccata  commiserit, 
non  in  vindiclnm,  sed  ut  in  religione  vitel  pericula 
et  occasiones  sic  peccandi,  videtur  illud  votum 
fieri  sufficienter  ex  affectu  ad  religionem,  saltem 
ut  est  aptum  médium  ad  vitanda  peccata,  quod 
est  optimum  voti  motivum.^» 

XXXII.  On  a  reproché  au  système  de  Suarez  le 
vice  d'inconséquence,  et  on  a  essayé  de  montrer  que 
les  arguments  qu'il  employait  contre  la  réserve  des 
vœux  faits  sous  une  condition  pénale,  démontraient 
également  que  les  vœux  purement  conditionnels 
ne  sont  pas  réservés.  C'est  même  la  seule  réponse 
que  donne  Sanchez  aux  arguments  de  Suarez, 
en  faveur  de  la  réserve  des  vœux  conditionnels, 
réponse  qui  n'en  détruit  pas  la  solidité;  car,  disait 
Suarez,  si  l'on  prouvait  qu'il  y  a  parité  entre  ces 
deux  sortes  de  vœux,  j'admettrais  aussi  la  réserve 
des  vœux  émis  sous  une  condition  pénale  :  «  Nunc 
assero,  si  necessarium  esset  per  illationem  unum 
ex  altero  inferre,  potius  concedendum  esse,  vota 
pœnalia  esse  reservata,  impleta  conditione,  quam 
conditionalia  non  esse  ;  et  ideo  propter  rem  incer- 
tam  non  est  neganda  res  longe  certior.^  w 

XXXin.  Si  l'on  a  adressé  au  système  de  Suarez 
le  reproche  d'inconséquence  (reproche  dont  on 

(1)  Loc.  cit.  n.  13. 

(2)  Loc.  cii.  cap.  XXU,  n.  16. 
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peut  contester  la  justesse),  le  système  de  Sanchez 
et  de  saint  Alphonse  le  mérite  a  bien  plus  juste 
titre.  En  effet,  pour  que  le  vœu  de  chasteté  ou  de 
religion  soit  parfait,  il  faut,  disent-ils,  qu'il  procède 
ex  perfecto  et  solo  affectu  ad  rem  promissam.Si  ce 
principe  est  vrai,  il  doit  aussi  être  appliqué  aux 
vœux  absolus.  Car,  pourquoi  cette  afTection  serait- 
elle  nécessaire  pour  la  perfection  des  uns  et  non 
des  autres? Quelle  différence  pourrait-on  assigner, 
sous  ce  rapport,  entre  les  deux  sortes  de  vœux? 
Or,  d'après  le  sentiment  de  tous  les  théologiens,  y 
compris  Sanchez  et  saint  Alphonse,  le  vœu  absolu 
est  réservé,  et  par  conséquent  parfait,  quoique 
l'affection  à  l'objet  du  vœu  n'en  soit  pas  le  principe. 
Comment  donc  pourrait-on,  sans  inconséquence, 
soutenir  que  les  vœux  conditionnels  ne  sont  pas 
parfaits,  précisément  pour  ce  motif?  C'est  pourtant 
là  ce  qu'enseignent  Sanchez  et  saint  Alphonse. 

XXXIV.  On  peut  encore  attaquer  leur  doctrine 
sous  un  autre  rapport.  Supposons  que  leur  principe 
soit  vrai,  la  conséquence  ne  sera-t-elle  pas  encore 
trop  générale?  S'ensuivra-t-il  qu'aucun  vœu  con- 
ditionnel ne  sera  parfait?  Il  faudrait  pour  cela  que 
ces  vœux  ne  procédassent  jamais  ex  perfecto  et 
solo  affectu  ad  rem  promissam  :  mais,  si  non  sou- 
vent, quelquefois  du  moins  le  contraire  se  présen- 
tera. Donnons  des  exemples:  une  jeune  personne, 
par  pur  amour  pour  la  chasteté,  en  fait  le  vœu, 
toutefois  sous  la  condition  que  son  directeur  y  donne 


DIRECTEMENT    ACCORDÉS    AUX    CONFESSEURS.     501 

son  approbation.  Cefte  mesure  de  prudence  dimi- 
nue-t-elle  la  pureté  du  motif  qui  guide  cette  per- 
sonne? Détruit-elle  son  affection  pour  la  vertu  de 
chasteté  ?  Parce  que  cette  personne  ne  veut  pas 
être  son  propre  guide,  parce  qu'elle  craint  de  se 
tromper,  dira-t-on  qu'elle  préfère  la  volonté  de 
son  confesseur  à  la  vertu  de  chasteté?  Pourra-t-on 
dire  qu'elle  a  moins  d'affection  pour  celle-ci  que 
pour  son  directeur?  Autre  exemple  ;  un  jeune 
homme,  uniquement  par  estime  et  amour  de  la  vie 
religieuse,  fait  vœu  d'entrer  en  religion,  si  son 
confesseur  lui  en  donne  la  permission,  ou,  comme 
ses  parents dé|)endent  de  son  assistance  jusqu'à  un 
certain  point,  si  ses  parents  y  donnent  leur  assenti- 
ment. Que  manque-t-il  à  ce  vœu  pour  procéder  ex 
perfecto  et  solo  affectu  ad  rem  promissam,  et  par 
conséquent  pour  être  parfait  ? 

XXXV.  En  résumé,  nous  croyons  que,  pour 
être  parfait,  il  n'est  point  nécessaire  que  le  vœu 
provienne  uniquement  de  l'affection  à  la  chose 
promise.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point, 
quand  il  s'agit  de  vœux  absolus,  et  l'on  n'a  aucune 
raison  d'exiger  cette  qualité,  quand  les  vœux  sont 
conditionnels.  Quant  aux  vœux  faits  sous  une 
condition  pénale,  le  sentiment  de  Suarez  nous 
plaît  assez.  Toutefois,  nous  dirons  avec  lui  que,  si 
l'on  prouve  qu'ils  doivent  être  mis  sur  la  même  ligne 
que  les  vœux  conditionnels,  nous  admettrons  aussi 
leur  réservation. 
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XXXVI.  Quoi(]Lie  nous  considérions  les  vœux 
conditionnels  comme  réservés,  lorsque  la  condition 
est  remplie,  il  est  cependant  des  cas  où  nous  ne 
ferions  aucune  difficulté  de  reconnaître  au  confes- 
seur jubiléaire  le  pouvoir  de  les  commuer.  C'est 
lorsque  l'induit  du  Jubilé  contiendra  la  même 
clause  que  les  letti-es  apostoliques  du  20  novembre 
'1846  :  «  Excepté,  y  lisons-nous,  les  vœux  de 
chasteté,  de  religion,  et  ceux  par  lesquels  on  con- 
tracte une  obligation  acceptée  par  un  tiers,  ou 
dont  l'omission  lui  porterait  préjudice  ;  pour  aidant 
que  ces  vœux  soient  parfaits  et  absolus.'^  »  Certes, 
on  pourra  prétendre  que  la  clause  de  Pie  IX  n'a 
pas  la  portée  que  nous  lui  donnons,  qu'elle  com- 
prend aussi  les  vœux  conditionnels  après  l'accom- 
plissement de  la  condition,  puisqu'ils  deviennent 
par  là  même  absolus.  Mais  nous  croyons  que  ce 
n'est  pas  sans  motif  que  Pie  IX  a  inséré  cette 
clause  dans  son  induit  ;  ce  motif,  quel  peut-il  être, 
sinon  de  déterminer  clairement  l'étendue  des  pou- 
voirs des  confesseurs  sur  les  vœux  de  leurs  péni- 
tents? Or,  quelle  serait  l'utilité  de  cette  clause, 
si  elle  avait  laissé  la  question  intacte  et  douteuse 
comme  auparavant?  Le  souverain  Pontife  ignore- 
t-il  la  controverse  qui  existe  sur  ce  point  et  le  sens 
qu'on  attache  aux  expressions  vœu  absolu  ?  Il  sait 

(1)  «  Gastitalis,  religionisel  obligationis,  qu»  a  tertio  accep- 
tala  fuerit,  seu  in  quibus  agatur  de  praejudicio  tertii  semper 
exceptis,  qualenus  ea  vota  sinl  perfecta  et  absoluta.  »  Getto 
'•lause  se  lit  également  dans  l'induit  du  25  juillet  \  850. 
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que  les  auteurs  entendent  par  là  le  vœu  qui  a  été 
émis  purement  et  simplement,  sans  aucune  condi- 
tion suspensive.  Dès  lors  n'est-il  pas  tout  naturel 
de  penser  qu'il  prend  ses  termes  dans  le  même 
sens  ? 

XXXYII.  Ajoutons  une  dernière  considération 
sur  la  question.  La  clause  dont  nous  venons  de 
parler,  ne  fournit-elle  pas  un  argument  en  faveur 
du  système  de  Suarez  ?  En  eflet,  elle  se  trouve 
dans  certains  induits  ;  dans  d'autres  nous  ne  la 
voyons  pas.  Cette  différence  de  rédaction  ne  tra- 
hit-elle pas  une  différence  dans  la  volonté  des 
souverains  Pontifes?  Si  pour  être  réservé  en  temps 
de  Jubilé,  le  vœu  doit  être  parfait  et  absolu,  quand 
ils  insèrent  dans  leurs  induits  la  clause  quatenusea 
vota  sint  perfecta  et  absoluta,  ne  s'ensuit-il  pas  que, 
quand  ils  n'y  mettent  point  celte  clause,  ils  n'exigent 
plus  les  mêmes  conditions  ;  qu'ils  ne  demandent 
plus,  par  conséquent,  que  le  vœu  ait  été  émis 
purement  et  simplement?  Le  nier,  ce  serait  pré- 
tendre contre  les  principes  du  droit  ^  que  les  res- 
crits  des  souverains  Pontifes  contiennent  des 
clauses  inutiles! 

XXXVIH.  Bien  que,  pour  être  réservé,  le  vœu 
de  chasteté  doive  être  parfait,  et  quoique  tous  les 
vœux  énumérés  ci-dessus  (n.  XIV)  ne  le  soient  pas, 
il  faut  cependant  se  garder  de  croire  que  le  con- 

'<)  Cap.  Si  Papa,  40,  Deprivilegiis  in(i'> 
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fesseur  puisse  les  commuer  tous  sans  distinction, 
comme  quelques  auteurs  l'ont  prétendu.^  Ils  ont 
pensé  que  le  confesseur  peut  commuer,  par  exem- 
ple, le  vœu  de  ne  pas  commettre  d'adultère,  ou 
les  vœux  du  même  genre;  parce  que  ces  vœux  ne 
sont  pas  spécialement  réservés  et  la  fréquence  de 
leur  transgression  est  une  raison  de  les  commuer. 
Car  si  un  jeune  homme,  qui  ne  veut  pas  se  marier, 
a  fait  vœu  de  ne  se  livrer  à  aucune  incontinence 
secrète,  et,  entraîné  par  la  force  de  l'habitude, 
viole  souvent  son  vœu  ;  en  le  déchargeant  de  ce 
vœu,  on  le  décharge  d'une  partie  de  son  péché  : 
auparavant,  il  outrageait  à  la  fois  la  chasteté  et  la 
religion  ;  il  ne  blessera  plus  dorénavant  que  la 
première  de  ces  deux  vertus.  C'est  toujours  un 
grand  mal  sans  doute,  mais  il  est  moins  considé- 
rable que  quand  les  deux  vertus  sont  lésées.  On 
a  donc,  au  jugement  de  ces  auteurs,  un  juste  motif 
de  commuer  un  semblable  vœu. 

XXXIX.  Celte  opinion  est  généralement  délais- 
sée.^ Elle  ne  doit  sa  naissance,  dit  Collet,  qu'à  une 
compassion  mal  entendue,  et  il  n'est  point  de 
directeur  qui  puisse  la  suivre  en  conscience  ;  parce 

(1)  Cf.  Sanchez,  Opus  morale  in  prœcepta  decalogi,  lib.  IV, 
cap.  XLV,  n.  44. 

(2)  Cf.  Sirus,  Dilucidaiio  facuUatum  minorum  Pœnitentia- 
riorum,  part.  I,  cap.  VI,  dub.  6;  ïheodorus  a  Spiritu  Sanrto, 
cap.  XI,  §  II,  n.  18-30;  Collet,  chap.  VI,  §  IV,  n.  XVIII; 
Bouvier,  part.  IV,  chap.  III,  art.  II,  §  III,  quaer.  2,  pag.  395. 
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que  le  Pape  n'accorde  pas  aux  confesseurs  jubi- 
léaires  des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  qu'il 
exerce  par  lui-même  ou  par  l'organe  de  la  S.  Péni- 
tencerie  :  a  Praxis  enim  sacrae  Pœnitentiariae,  dit 
Théodore  du  Saint-Esprit,  débet  esse  norma  con- 
fessariis  tempore  jubilaei  in  votorum  commutatio- 
nibus  observanda.  »  Or,  il  est  certain  que  la  S. 
Pénitencerie  ne  commue  jamais  aucun  vœu  dans 
la  vue  de  donner  à  ceux  qui  l'ont  fait  la  faculté  de 
pécher  plus  librement  et  avec  moins  de  remords  : 
ses  dispenses  et  commutations  sont  restreintes  aux 
actes  licites,  ne  s'étendent  jamais  aux  actes  illicites. 
Elle  dispense  dans  le  vœu  de  chasteté  à  l'eflet  de 
pouvoir  contracter  mariage,  demander  et  rendre  le 
devoir  conjugal,  mais  jamais  à  l'effet  de  pouvoir 
exercer  des  actes  illicites  :  quant  à  cette  partie,  le 
vœu  reste  dans  toute  sa  force.  En  agir  autrement, 
ce  serait  donner  au  fidèle  qui  obtient  la  dispense, 
une  occasion  de  ruine  spirituelle,  enlever  un 
obstacle  qui  l'éloigné  du  péché.  Le  confesseur  du 
Jubilé  se  gardera  donc  bien  de  s'écarter  de  cette 
règle  de  la  cour  de  Rome. 

XL.  Toutefois,  il  nous  semble  qu'il  se  présentera 
quelquefois  des  cas  où  l'on  aura  un  motif  suffisant 
pour  commuer  ces  vœux.  Comme  les  autres  vœux, 
ils  peuvent  devenir  une  source  de  scrupules,  d'in- 
cjuiétudes  pour  celui  qui  les  a  faits.  Or,  quand  un 
vœu  produit  ce  résultat,  on  a,  au  jugement  des 
auteurs,  un  juste  motif  d'en  dispenser  :  «  Sufficit 

j.  44 
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etiam,  dit  saint  Alphonse,  si  vovens  vexetur  magnis 
scrupulis.^  »  Si  c'est  une  juste  cause  de  dispense, 
elle  suffira  à  bien  plus  forte  raison  pour  la  commu- 
tation. Comme  le  dit  très-bien  Mgr.  Gousset,  «les 
mêmes  raisons  qui  légitiment  une  dispense,  sulTî- 
sent,  même  à  un  degré  plus  fnible,  pour  légitimer 
une  commutation.^  » 

XLl.  Résumant  en  peu  de  mots  ce  que  nous 
avons  vu  touchant  le  vœu  de  chasteté,  nous  disons 
que  le  confesseur  du  Jubilé  ne  pourra  le  commuer, 
lorsque  ce  vœu  sera  1°  de  chasteté  perpétuelle 
(n.lll);  2"  certain  (n. IV);  3°  absolu,  dans  le  sens  pré- 
cisé aux  numéros  V-XIV  ;  4"  enfin,  parfait  dans  le 
sens  que  nous  avons  expliqué  ce  terme,  numéros  XV 
et  suivants.  Quant  aux  vœux  conditionnels,  après 
l'accomplissement  de  la  condition,  nous  a'oserions 
prendre  sur  nous  de  les  commuer, lorsqu'ils  auront 
d'ailleurs  les  autres  conditions  énumérées  ci-des- 
sus. D'un  autre  côté,  nous  n'oserions  non  plus 
condamner  ceux  qui,  se  fondant  sur  l'autorité  de 
Sanchez  et  de  saint  Alphonse,  s'attribueraient  ce 
pouvoir.^  Passons  maintenant  h  ce  qui  regarde  le 
vœu  de  religion. 

(1)  Theologia  moralis,  lib.  IV,  n.  252.  Cf.  Sanchez,  Opus 
murale,  etc.  lib.  IV,  cap.  XLY,  n.  42;  Gnus.^et,  Théologis 
morale,  tom.  I,  n.  523. 

(2)  Ibid.  n.  527  ;  S.  Lig.  ihid.  n.  244. 

(3)  Ils  ne  pourraient  cependant,  dans  la  commutation  de  ces 
vœux  faits  sous  une  condition  pénale,  s'écarter  de  la  règle 
tracée  par  les  induits,  et  dont  nous  parlerons  au  q.  LXI,  pag.52I . 
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XLII.  D'abord,  remarquons  que  par  vœux  de 
religion,  on  entend  ici  trois  sortes  de  vœux. 
1"  Les  vœux  mêmes  qui  constituent  la  profes- 
sion religieuse^  ou,  si  l'on  veut,  l'état  religieux; 
ce  sont  les  trois  vœux  d'obéissance,  de  pauvreté  et 
de  chasteté.  2"  Les  vœux  particuliers  que  certains 
ordres  religieux  ajoutent  aux  vœux  substantiels. 
j)ar  exemple,  le  vœu  que  font  les  chartreux  de 
ne  pas  manger  de  viande  et  les  niinimes  de  s'abs- 
tenir de  laitage  ;  celui  des  clarisses  d'observer  Ja 
clôture  ;  celui  des  pères  de  la  Rédemption  des 
captifs  de  rester  en  gage  entre  les  mains  des  infidè- 
les, si  cela  est  nécessaire  pour  libérer  les  chrétiens. - 
;]"  Enfin  le  vœu  d'entrer  en  leligion.  Le  confesseur 
du  Jubilé  est  complètement  dénué  de  pouvoir  sur 
les  deux  premières  sortes  de  vœux,  de  sorte  que 
nous  ne  nous  en  occuperons  aucunement.  Nous 
n'avons  à  examiner  que  ce  qui  concerne  le  tioi- 
sième,  le  vœu  d'entrer  en  religion. 

XLin.  Quand  ce  vœu  sera-t-il  réservé,  de  sorte 
que  le  confesseur  jubiléaire  ne  puisse  le  commuer? 

Lorsque  ce  vœu  sera  certain,  absolu  et  parfait 
dans  le  sens  que  nous  avons  antérieurement  assi- 

(1)  Gobât,  cap.  XLl,  n.  318  ;  Suarez,  De  virtute  et  statu  reli- 
fiionis,  tom.  III,  lib.  IV,  cap.  VU,  n.  2;  Bellegambe,  part.  III, 
sect.  XIII,  quœst.  4,  I. 

(2)  Gobât,  ?oc.  cit.;  Suarez,  Ibid.  tom.  IV,  tract.  VIII,  lib.  II, 
cap.  XII,  n.  XXXIX  ;  Van  Ranst,  quœst.  XI,  n.  22  ;  Bellegambe, 
loc.  cit.;  S.  Lig.  Tlieologia  moralis.  lib.  IV,  n.  2.'j7. 


308  PRIVILÈGES 

gné  à  ces  termes^;  et  qu'il  aura  en  outre  pour 
objet  un  ordre  religieux  approuvé  comme  re%/o/t 
proprement  dile  :«  Votum  religionis,  ditBellegnmbe, 
scilicet  fut  communiter  intelligitur)  ingrediendcB, 
reservatum  est,  si  sit  proprie  dicta  religio.^wOr,  la 
dénomination  de  religion  proprement  dite  ne  con- 
vient qu'aux  ordres  où  l'on  émet  des  vœux  solen- 
nels, et  à  ceux  qui  ont  obtenu  ce  privilège  du 
Saint-Siège,  quoique  les  vœux  de  leurs  membres 
soient  seulement  simples.  On  sait  que  les  pères 
Scholastiques  et  les  coadjuteurs  de  la  compagnie 
de  Jésus  sont  vraiment  religieux,  quoiqu'ils  ne 
soient  liés  que  par  des  vœux  simples.^  D'autres 
congrégations  sont-elles  en  jouissance  du  même 

(1)  V.  ci-dessus,  n.  IV,  pag.  478  sq.;  n.  V  sq.  pag.  478;  n.  XV 
sq.  pag.  484  sq. 

(2)  Part.  III,  sect.  XIII,  qurest.  4,  II. 

(3)  «  Staluitnus  atque  decernimus,  dit  Grégoire  XIII,  tria 
vola  hujusmodi,  etsi  siniplicia,  ex  hiijus  Sedis  institulione  ac 
nostra  eliam  declaratione,  et  confiimalionc,  esse  vere  subslan- 
tialia  religionis  vota,  ac  in  dicta  societate  tanquam  in  religione 
apprubala  pc  r  Sedcm  eamdem  admissa  fuisse  et  esse,  ac  per  nos 
admitti...  Et  non  modo  eos  qui  in  cuadjutorum  fornialorum,  sive 
spiritualium  sive  temporalium  gradus  et  ministeria,  ut  praefer- 
tur,  admittuntur,  sed  et  scholares  ipsos,  ac  supradictos  alios 
oranes,  et  quoscumque,  qui  in  ipsam  societatem  admissi,  biennio 
prubationis  a  quolibet  eorum  peracto,  tria  vota  substanlialia 
prasdicta,  tametsi  simplicia  emiserint  aul  emiltent  in  futurum, 
vere  et  proprie  religiosos  fuisse,  cl  esse,  ac  fore,  et  ubique 
scraper,  et  ab  omnibus  censeri  et  nominari  debere,  non  secus 
alque  ipsos  tum  Socielalis,  tum  quorumvis  aliorum  regularium 
Ordinum  professos.  »  Constit.  Ascendente  Domino,  §  20  et  21, 
Bullar.  Rom.  tom.  II,  pag.  473. 
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privilège,  nous  l'ignorons  compléfement.  Le  vœu 
donc  d'entrer  dans  une  congrégation  où  l'on  n'émet 
que  des  vœux  simples,  pourra  être  commué  par 
le  confesseur  du  Jubilé.  Tel  serait, par  exemple,  le 
vœu  d'entrer  chez  les  Rédemptoristes,  lesPassio- 
nistes,  l'institut  de  Charité  de  l'abbé  Rosmini,  les 
sœurs  de  Notre-Dame,  les  sœurs  de  la  Charité, 
les  sœurs  de  la  Providence.  Ces  Congrégations 
ne  sont  pas  approuvées  par  les  souverains  Pontifes 
comme  des  religions  proprement  dites,  et  par 
suite  le  vœu  de  s'y  consacrer  au  service  de  Dieu, 
n'est  pas  un  vœu  de  religion  tel,  qu'il  soit  réservé 
au  Saint-Siège.^ 

XLIV.  Lorsque  le  vœu  de  religion  est  revêtu 
de  ces  conditions,  le  confesseur  jubiléaire  ne  peut 
le  commuer.  Mais  si  le  vœu  en  lui-même  est  ré- 
servé, il  n'en  est  [)as  de  même  de  ses  circonstances. 
Il  y  a  accord  parfait  entre  les  auteurs  sur  ce  ])oint. 
«Quamvis  vota  sint  reservata,  dit  saint  Alphonse, 
nonsunttamenreservataecircumstantiaeipsorum.^)) 
La  réserve  étant  odieuse  doit  être  restreinte  à  la 
substance  de  l'objet  réservé  :  «Reservatiodictorum 
votorum,  écrit  Ferraris,  cum  sit  odiosa,  utpole 
ordinariam  potestatem  restringens,  est  omnino 
stricte  interpretanda...  Unde  tahs  reservatio  est 

^l)Cf.  Cullet,  chap.  VI,  §  IV,  n.  XVI;  Bouvier,  part.  IV. 
chap.  III,  art.  II,  §  III,  8°,  pag.  393,  et  2»  pag.  304. 

(2)  Theologiamoralis,  lib.  IV,  n.  '2o8,  nol.  III. 
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intelligenda  solum  de  votis  proprie  dictis,  perfec- 
tis,  determinatis,  absolutis,  et  quidem  praecise 
quoad  substantiam,  non  autemqualitateset  circum- 
stantias  eurum.*  » 

XLV.  De  ce  principe  nous  déduisons  les  consé- 
quences suivantes  : 

1°  Si  quelqu'un  fait  vœu  d'entrer  en  religion 
dans  un  mois  par  exemple,  le  confesseur  du  Jubilé 
peut,  pour  de  justes  causes,  lui  permettre  de 
difîérer  l'exécution  de  son  vœu  au  delh  du  terme 
fixé;  il  ne  commue  pas  le  vœu,  mais  une  simple 
circonstance  du  vœu.^  Pourvu,  ajoute  Sanchez, 
que  le  délai  ne  soit  pas  tel  qu'il  s'expose  au  péril 
de  ne  plus  pouvoir  accomplir  ce  vœu  par  la  suite. 

XLVl.  Nous  devons  cependant  reconnaître  que 
vSuarez  n'admet  celte  conséquence  que  quand  il  y 
a  impossibilité  de  recourir  au  souverain  Pontife 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'exécution  du 
vœu.  Il  se  fonde  sur  la  coutume,  et  sur  ce  que 
cette  circonstance  est  intimement  liée  à  la  substance 


(I)  V"  Votum,  art.  III,  n,  79.  Cf.  Bellegambe,  part.  III,  sect. 
XIII,  quœst.  2,  YI;  Reiffenstuel,  Jus  canonicum  universum,  lib. 
III,  tit.  XXXIV,  n.  36;  Schmalzgrueber,  Jus  ccclesiasticum 
universum.  lib.  III,  tit.  XXXIV,  n.  108. 

("2j  Cf.  Sanchez,  De  sancto  matrimonii  sacramento,  lib.  VII, 
ilisp.  IX,  n.  19  ;  Opus  morale  in  prœcepta  decalogi,  lib.  IV,  cap. 
XL,  n.  '76  ;  Gobât,  cap.  XLI,  n.  319  ;  Viva,  quaest.  XII,  art.  II, 
II.  XI;  Theodorus  a  Spiritu  Sancto,  cap.  XI,  §  II,  n.  1b  ;  Collet, 
chap.  VI,  §  IV,  u.  XVI,  S";  Traite'  des  dispenses,  lib.  IIî,  chap. 
Il,  n.  LX;  S.  Lig.  Theologia  moralis,  lib.  IV,  n.  238,  not.  III. 
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du  vœu,  puisqu'elle  retarde  pour  un  certain  temps 
l'observation  totale  du  vœu.^  Sanchez  nie  l'exis- 
tence de  la  coutume  dont  parle  Suarez  et  résout 
la  seconde  difliculté  par  le  principe  universelle- 
ment admis  que  les  circonstances  du  vœu  ne  tom- 
bent pas  sous  la  réserve. 

XLVII.  2°  L'austérité  de  l'ordre  dans  lequel  on 
fait  vœu  d'entrer  est  aussi  une  circonstance  du 
vœu.  Le  confesseur  du  Jubilé  pourra  donc  sans 
outre-passer  ses  pouvoirs,  autoriser  son  pénitent 
à  entrer  dans  un  ordre  moins  sévère.  Quelques 
auteurs,  entre  autres  Van  Ranst^,  lui  dénient  ce 
pouvoir  ;  parce  que  la  commutation  du  vœu  d'en- 
trer dans  une  véritable  religion  est  réservé  au 
souverain  Pontife,  et  ici  il  intervient  un  semblable 
vœu.  Il  avoue,  à  la  vérité,  que  la  dispense  ne 
porte  pas  sur  la  substance  du  vœu,  mais  sur  la 
circonstance  ou  la  qualité  du  vœu,  puisque  l'obliga- 
tion d'entrer  en  religion  est  maintenue.  Cependant, 
il  croit  que  le  souverain  Pontife  se  réserve  la  com- 
mutation de  cette  circonstance  comme  du  vœu 
lui-même,  par  suite  du  devoir  qui  lui  incombe, 
de  veiller  au  salut  des  brebis  qui  lui  sont  confiées, 
salut  qui  pourrait  être  en  péril  dans  un  ordre 
moins  austère. 

{\)Devirtuteetsiatu7'eUgionis,  loin.  II,  tract.  YI,  lib.  VI. 
cap.  XXVI,  n.H. 

f2)Qu8est.  XI,  n.  24 et 25. 
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XLVIII.  L'opinion  généralement  a^dinise  accunlc 
ce  pouvoir;!  l'évèquo  et  par  conséquent  au  confes- 
seur du  Jubilé';  parce  que  la  commutation  n'affecte 
paslasubstancemêmedu  vœu,  mais  seulement  une 
circonstance;  et,  comme  nous  l'avons  vu,  la  com- 
mutation d'une  circonstance  du  vœu  n'est  point 
réservée  au  souverain  Pontife.  «  Tune  non  dispen- 
satur,  dit  Sanchez,  in  substantia  religionis;  manet 
enim  hic  obligalus  ad  illam  ;  sed  tantum  in  eo 
excessu  unius  ad  alteram  :  quod  nullibi  reservatur.» 

XLIX.  3"  Que  dirons-nous  du  vœu  de  persévé- 
ler  en  religion  ?  Le  regarderons-nous  comme 
réservé,  ou  comme  soumis  au  pouvoir  du  confes- 
seur jubiléaire? 

Remarquons  d'abord  que  ce  vœu  peut  être  émis 
de  deux  manières  :  en  secret  ou  en  public.  Le  vœu 
est  secret,  lorsqu'il  est  fait  d'une  manière  privée, 
privnlim  ;  nous  le  nommons  public  quand  il  est  fait 
selon  les  statuts  d'une  congrégation,  ou  émis  du 
consentement  des  supérieurs  et  accepté  par  eux. 
Nous  ne  parlons  ici  que  du  vœu  secret;  ce  qui 
concerne  le  vœu  public  sera  examiné  plus  bas, 
n.  LIX. 


(I)  Cf.  Sanchez,  Opus  morale  in  prœccpta  decahgi,  lib.  IV, 
cap.  XL,  n.  74-;  De  sancio  iiialrimoniï  sacramenio,  lib.  VIII, 
disp.  IX,  n.  17;  Gobât,  cap.  XLI,  n  319;  Viva,  qusest.  XII, 
art.  Il,  n.  XI;  Collet,  chap.  Vi,  §  IV,  n.  XVI,  5";  et  TraUt  des 
dispenses,  liv.  III,  chap.  Il,  n.  LX  ;  S.  Lig.  Theologia  moralis, 
lib.  IV,  n.  257  et  '258,  net.  III;  Fenaris,  V"  Volum,  art.  III, 
n,  91  et  108;  Theodorus  a  Spiritu  Sancto,  cap.  XI,  §  II,  n.  15. 
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L.  Collet,  qui  avait  d'abord  enseigné  (]ue  ce  vœu 
n'est  pas  réservé*,  levint  depuis  sur  sa  déci- 
sion :  ((  Je  doute  aujourd'hui  que  cette  décision 
soit  juste,  dit-il.  Il  est  bien  vrai  qu'un  homme 
qui  fait  vœu  d'entrer  en  religion,  c'est-à-dire  de 
s'éprouver  dans  un  noviciat,  ne  fait  pas  vœu  d'y 
persévérer,  mais  il  me  semble  qu'un  homme  qui 
fait  vœu  de  persévérer  dans  la  religion  quand  il  est 
entré  au  noviciat,  fait  vœu  de  faire  vœu  à  la  fin  de 
son  épreuve,  supposé  qu'il  soit  admis  par  les  supé- 
rieurs :  or,  ce  vœu  me  paroi t  presque  plus  fort 
que  le  simple  vœu  de  religion.^  « 

LI.  L'opinion  généralement  admise  est  en  oppo- 
sition avec  Collet^  ;  parce  que  ce  vœu  n'est  pas  en 
lui-même  le  vœu  d'entrer  en  religion,  puis(ju'on 
le  suppose  fait  par  un  novice  ou  un  religieux.  On 
peut,  il  est  vrai,  le  considérer  comme  émis  par 
une  personne  non  encore  entrée  en  religion  ;  mais 
dans  ce  cas, ou  il  y  aura  un  vœu  exprès  d'entrer  en 
religion,  ou  le  vœu  de  persévérance  sera  regardé 
comme  un  double  vœu  d'entrer  en  religion  d'abord , 

{])  Traclatus  de  unlversa  theologia  morali,  tom.  XII,  De 
jubilœo,  cap.  IV,  n.  92. 

(2)Ghap.YI,  §IV,  n.  XVI,  5°. 

(3)  Sanchez,  De  sancio  matrimonii  sacramento,  lib.  VIII, 
disp.  IX,  n.  18;  Opus  morale  in  prœcepta  decalogi,  lib.  IV. 
cap.  XL,  n.  75;  Gobât,  cap.  XLl,  n.  319;  Bellegarnbe,  pari. 
m,  sect.  XIII,  quœst.  4,  III  ;  Yiva,  quœst.  XII,  art.  Il,  n.  XI; 
Ferraris,  V"  Votum,  art.  III,  n.  40;  Bouvier,  part.  IV,  chap.  III, 
art.II,  §111,  3°,  pag.  391. 
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et  ensuite  d'y  persévérer.  11  y  a  une  différence 
essentielle  entre  ces  deux  vœux.  De  ce  que  l'un 
est  réservé,  on  ne  peut  conclure  à  la  réserve  de 
l'autre,  car  la  réserve  est  odieuse  et  ne  peut  être 
étendue.  Le  second  vœu  fùt-il  jjIus  fort  que  le  pre- 
mier ;  eùt-on  de  plus  puissants  motifs  de  le  réser- 
ver ;  tant  que  le  législateur  n'a  pas  déclaré  cette 
réserve,  il  ne  nous  appartient  pas  de  l'établir.  Or, 
nous  ne  rencontrons  nulle  part  aucun  vestige  d'une 
semblable  réserve.  En  outre,  comme  le  remarque 
Sanchez,  lorsqu'on  commue  ce  vœu,  ce  n'est  pas 
le  vœu  de  religion  lui-même  qu'affecte  la  commu- 
tation, mais  une  de  ses  circonstances  :  «Nec  tamen 
in  volo  religionis  dispensatur,  sed  in  qualitate 
adjuncta,quae  nuUibi  reservatur?» 

LU.  Le  serment  par  lequel  quelqu'un  s'engage 
à  garder  la  chasteté,  ou  à  entrer  en  religion,  est-il 
réservé  comme  le  vœu  de  chasteté  et  de  religion  ? 
Ou  le  confesseur  du  Jubilé  pourra-t-il  le  commuer 
comme  les  autres  serments. "• 

Notons  d'abord  que  nous  supposons  le  cas  où 
le  serment  se  trouve  isolé  du  vœu.  Quelques 
auteurs  nient  la  possibilité  de  ce  cas,  et  prétendent 
que  le  serment  dont  nous  parlons  contient  toujours 
une  promesse  faite  à  Dieu,  et  par  conséquent  un 

f\)  Nous  avons  enseigné  avec  la  plupart  des  auteurs,  que  le 
confesseur  du  Jubilé  peut  commuer  les  serments,  2°  point, 
n.  XV,  pag.  47 V  sq. 
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vœu.^  Nous  avouons  qu'il  en  sera  ordinairement 
ainsi,  et  que  le  plus  souvent  celui  qui  fait  serment 
de  garder  la  chasteté  ou  d'entrer  en  religion  a 
l'intention  de  s'y  engager  par  un  véritable  vœu. 
U-faudra  donc  rechercher  l'intention  de  celui  qui  a 
fait  le  serment.  Mais  nous  pensons  avec  Tht'odore 
du  Saint-Esprit^  que  les  deux  choses  ne  sont  pas 
nécessairement  unies,  et  que  le  cas  peut  se  pré- 
senter où  il  n'y  aura  que  l'obligation  du  serment. 
Or,  c'est  h  ce  cas  seulement  que  la  question  est 
restreinte. 

LUI.  Celte  question  est  très-controversée.  Sua- 
rez',  Gobât*,  Van  Ranst'^  et  Collet^  tiennent  que 
le  serment  est  réservé  au  souverain  Pontife  comme 
le  vœu  de  chasteté  et  de  religion,  et  ne  peut  f)ar 
conséquent  être  commué  pai-  le  confesseur  du 
Jubilé.  On  invocjue  d'abord  la  coutume  à  l'appui 
de  ce  sentiment.  Jamais,  dit  Suarez,  les  évéques 
n'ont  osé  prendre  sur  eux  de  dispenser  dans  ces 
serments.  En  outre,  le  motif  qui  a  porté  les  souve- 
rains Pontifes  à  réserver  les  vœux  de  chasteté  et 

(1;  Cf.  Diana,  tom.  IV,  tract.  III,  resol.  XCIl,  §  i. 

(2)  Cap.  XI,  §  II,  n.  6. 

(3)  De  virtute  et  slatu  relùjionis,  tom.  II,  tract.  IV,  lib.  Il, 
cap.  XL,  n.  8  sq. 

(4)  Cap.  XLI,  n.3'23. 
(o)  Quaest.  XII,  n.  2. 

(6)  Traité  des  dispenses,  liv.  V,  chap.  III,  n.  CXXVII,  1". 
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de  religion  doit  aussi  les  poiler  à  réserver  le  ser- 
ment sur  ces  racines  matièies.  Ce  motif  est  la 
gravité  de  la  cause,  et  la  perpétuité  de  l'obligation 
que  l'on  contracte  envers  Dieu.  Or,  l'on  sait  qu'en 
principe,  les  causes  graves,  les  causes  majeures 
sont  réservées  au  Saint-Siège.  Enfin,  les  serments 
sont  assimilés  aux  vœux  dans  l'appréciation  com- 
mune. 

LIV.  Sanchez*  et  Viva^,  à  l'opinion  desquels 
saint  Alphonse  paraît  se  rallier^,  estiment  que  ce 
serment  n'est  pas  réservé  au  Saint-Siège,  et  par 
suite  qu'il  tombe  sous  la  juridiction  du  confesseur 
du  Jubilé.  D'abord,  on  ne  trouve  aucune  trace  de 
réserve  de  ces  serments.  Bien  plus,  lorsque  le 
Saint-Siège  accorde  la  faculté  de  remettre  les  ser- 
ments, il  n'excepte  que  les  serments,  dont  la  dis- 
pense porterait  préjudice  aux  tiers,  tandis  que  dans 
les  pouvoirs  de  dispenser  des  vœux,  il  excepte 
toujours,  en  outre,  les  vœux  de  chasteté  et  de 
rehgion.  Cette  différence  dans  les  formules  n'est- 
elle  pas  une  preuve  évidente  que  les  souverains 
Pontifes  ne  tiennent  pas  comme  réservés  les  ser- 
ments de  chasteté  et  de  religion  ? 

Comme  il  y  a  doute  si  ces  serments  sont  réser- 

(i)  De  sancto  malrimonu  sacramenlo,  lib.  VIH,  disp.  XIII, 
n.  5  sq.;  0]>us  muj'ale  in  prœcepta  decalogi,  lib.  lll,  cap. 
XIX,  n.6. 

(2)  Quœst.  XII,  art.  II,  n.  XII. 

(.3)  Theologia  moralis,  lib.  IV,  n.  259. 


DIRECTEMENT    ACCORDÉS    AUX    CONFESSEURS.      517 

vés,  pour  la  pratique  nous  ne  trouvons  ])as  de 
difficulté  et  nous  reconnaissons  au  confesseur  le 
pouvoir  de  commuer  ou  de  relâcher  ces  serments. 

LV.  Terminons  ce  qui  concerne  les  vœux  de 
chasteté  et  de  religion  par  deux  remarques.  La 
première,  c'est  que  si  ces  vœux  sont  réservés,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  leurs  transgressions. 
La  violation  de  ces  vœux  est  un  péché  qui  reste 
soumis  aux  règles  des  autres  péchés,  et  tombe, par 
conséquent,  sous  la  juridiction  des  confesseurs  du 
Jubilé. 1 

LVL  La  seconde,  c'est  que  quand  on  a  obtenu 
du  Saint-Siège  la  commutation  d'un  vœu  de  chas- 
teté ou  de  religion,  quoique  l'œuvre  substituée  au 
vœu  primitif  soit  due  par  vœu  comme  la  première, 
elle  cesse  cependant  d'être  dans  la  catégoi'ie  des 
vœtix  réservés  au  Pape.  L'obligation  actuellement 
existante  n'est  plus  un  vœu  de  chasteté  ou  de 
religion.  Le  vœu  n'oblige  plus  à  observer  ces 
choses,  mais  seulement  à  pratiquer  l'œuvre  qui 
leur  a  été  substituée.  C'est  l'enseignement  presque 
unanime  des  auteurs.^ 


(1)  Cf.  Van  Ranst,  qusest.  XI,  n.  38. 

(2)  Cf.  Sanchez,  De  sancto  mairimonii  sacramenio,  lib.VIII, 
disp.  IX,  n.  20;  Opus  morale  in  prœcepla  decalogi,Vih.  IV, 
cap.  XL,  n.  46  ;  Suarez,  De  virtule  et  statu  reliyicnis,  lova.  II, 
tract.  VI,  lib.  VI,  cap.  XX,  n.  15  sq.;  Viva,  quaest.  XII,  art.  II, 
n.  IX;  Theodorus  a  Spiiitu  Sanclo,  cap.  XI,  §  I,  n.  15;  Collet, 
chap.  VI,  §  IV,  n.  XXIII;  S.  Alphons.  Theohgia  moralts. 
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LVII.  3"  Quand  le  vœu  qui  contient  une  obli- 
gation envers  un  tiers,  seru-t-il  réservé  })endant 
le  Jubilé? 

Pour  être  réservé,  ce  vœu  exige  diverses  con- 
ditions. 11  faut  d'abord  qu'il  soit  comme  les  deux 
vœux  précédents  :  1°  parfait;  2°  absolu;  3"  il  faut 
de  plus  que  l'obligation  ait  été  acceptée  par  le 
tiers.  Avant  son  acceptation,  le  tiers  n'a  point 
acquis  un  droit  strict  à  l'accomplissement  du  vœu  ; 
de  sorte  que,  jusque-là,  on  peut  commuer  le 
vœu  sans  se  rendre  coupable  d'injustice  à  son 
égard  *  ;  i"  il  faut  enfin  que  le  tiers  n'ait  pas  renoncé 
au  droit  qu'il  a  acquis  par  le  vœu.  11  peut  renoncer 
à  ce  droit,  et  s'il  le  fait,  la  réserve  du  vœu  dispa- 
raît, et  le  confesseur  duJubilé  peut  le  commuer. 

LVIII.  Viva^  exige,  en  outre,  que  le  vœu  soit 
émis  premièrement  pour  l'utilité  du  prochain.  Si, 
en  faisant  le  vœu,  on  a  eu  d'abord  en  vue  la 
gloire  de  Dieu,  et  seulement  en  seconde  ligne 
l'avantage  du  tiers,  le  confesseur  aurait  le  droit  de 


lib.  IV,  n.  260;  Bouvier,  part.  IV,  chap.   III,  art.  II,  §  III, 
pag.  397. 

H)  Cf.  Sanchez,  Optis  morale  in  prœcepta  decalogi,  lib.  IV, 
cap.  XLI,  n.  7;  Suarez,  De  viriuie  et  stalu  religionis,  tom.  II, 
tract.  VI,  ]ib.  VI,  cap.  XV,  n.  2;  Van  Ranst,  qusest.  XI,  n.  6; 
S.  Alphonsus,  Theologia  moralis,  lib.  IV,  n.  255,  resp.  1; 
Ferraris,  art.  II,  n.  36;  Diana,  tom.  IV,  tract.  III,  resol. 
LXXXVII,  §  1;  tract.  IV,  resol.  XX,  §  3  ;  Bellegambe,  part.  III, 
sect.  XII,  quœst.  2. 

(2)  Qusest.  XII,  art.  I,  n.  III. 
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commuer  le  vœu  d'après  Viva  :  «  Quia  acces- 
sorium,  dit-il,  sequitur  naturam  principalis.  » 
Cette  opinion  nous  paraît  peu  en  harmonie  avec  la 
lettre  elVesprit  de  la  loi.  La  lettre  de  l'induit  com- 
prend les  vœux  faits  sous  cette  condition  :  car  elle 
réserve  tous  les  vœux  qui  contiennent  «  une  obli- 
((  gation  acceptée  par  le  tiers,  ou  dont  l'émission 
porterait  préjudice  au  tiers.»  Rien  dans  l'induit 
ne  motive  l'exception  de  Viva.  L'esprit  de  la  loi 
est  tout  aussi  défavorable  à  l'opinion  de  cet  auteur. 
Le  but  du  législateur  est  d'empêcher  que  la  com- 
mutation des  vœux  ne  nuise  aux  droits  des  tiers. 
Or,  qu'au  moment  du  vœu  on  se  soit  proposé 
d'abord  la  gloire  de  Dieu,  ou  bien  l'utilité  du  tiers, 
dès  que  celui-ci,  en  acceptant  l'obligation,  a  acquis 
un  juste  droit,  ses  intérêts  ne  sont-ils  pas  lésés 
par  la  commutation?  N'y  a-t-il  pas  violation  de 
ses  droits?  La  condition  exigée  par  Viva  nous 
paraît  donc  inadmissible,  comme  elle  le  parut  h 
Sanchez^,  à  Suarez^,  à  Diana  lui-même^,  et  h 
Théodore  du  Saint-Esprit^'. 

LIX.  Du  principe  que  le  confesseur  du  Jubilé  ne 
peut  commuer  le  vœu  qui  contient  une  obligation 
en  faveur  d'un  tiers,  il  suit  qu'il  sera  sans  pouvoir 

(1]  Loc.  cit.  n.  -18. 

(2)  Loc.  cit.  n.  7. 

(.3)  Tom.  IV,  tract,  lll,  rewl.  lA'XXVII,  §  -2. 

(4)  Cap.  XI,  §ï,n.  8. 


520  PRIVILÈGES 

pour  commuer  les  vœux  de  persévérance,  ou 
autres  auxquels  on  s'engage  dans  les  congréga- 
tions ou  communautés  religieuses.  C'est,  du  reste, 
ce  que  Benoît  XIV  a  expressément  défini.  «  Deni- 
quc,  dit-il,  quoad  vota,  noverint  sibi  abstinen- 
dum  ab  eorum  commutatione,  in  quibus  agitur 
de  praejudicio  tertii.  Quare  in  eo,  quod  pertinet 
ad  vota,  quamvis  simplicia,  seu  perseverantiae, 
seu  alia,  emitti  sollta  in  aliqua  congregatione, 
vel  communitate,  et  in  vota  obligatoria  a  tertio 
acceptata,  non  se  ingérant.^  »  Il  intervient  entre 
la  communauté  et  les  membres,  un  contrat  qui  lie 
les  deux  parties,  et  qui  s'oppose  à  ce  que  l'une 
d'elles  soit  libérée  au  préjudice  de  l'autre. 

LX.  La  quatrième  espèce  de  vœux  touchant 
lesquels  les  pouvoirs  du  confesseur  du  Jubilé  sont 
limités,  comprend  les  vœux  pénaux.  Cette  sorte 
de  vœux  n'est  point  réservée  au  souverain  Pontife, 
même  lorsqu'ils  ont  pour  objet  une  matière  réser- 
vée au  Saint-Siège,  d'après  l'opinion  la  plus  com- 
mune et  que  nous  avons  tenue  comme  la  plus 
probable.^   D'après  le  principe   que  nous  avons 

(i)  Constit.  Convocatis,  n.  XXXII,  Bullar.  vol.  VII,  pag. 
346  ;  Constit.  Inter  prgeteritos,  §66,  Bullar.  vol.  YIII,  pag.  112. 
Léon  XII  adopta  cette  dispositiun.  Cotistit.  Annum  auspicatissi- 
mum,  n.  XI,  Contin.  Bullar.  Rom.  tora.  XVI,  pag.  2'7o.  Cf. 
Theodorus  a  Spiritu  Sancto,  cap.  XI,  §  II,  n.  10;  S.  .41phonsus, 
Theologia  moralis,  lib.  IV,  n.  '2oo,  notand.  3. 

(2)  V.  ci-dessus,  n.  XXIX  et  XXXV,  pag.  4-97  et  501. 
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émis  ci-dessus^,  il  devrait  tomber  sous  la  jui  idic- 
tion  du  confesseur  du  Jubile,  comme  tous  les 
vœux  qui  ne  sont  pas  réservés.  Toutefois  le  but 
de  ces  vœux  est  trop  important,  trop  indispen- 
sable pour  que  les  souverains  Pontifes  aient  laissé 
plein  pouvoir  aux  confesseurs.  On  ne  peut 
jamais  avoir  un  motif  suffisant  d'enlever  le  frein  ou 
la  barrière  qui  nous  empêche  de  nous  préci|)iter 
dans  l'abime  du  péché.  C'est  cependant  ce  qu'au- 
toriseraient les  souverains  Pontifes,  s'ils  permet- 
taient purement  et  simplement  aux  confesseurs  de 
commuer  ces  vœux,  s'ils  leur  laissaient  toute  lati- 
tude dans  le  mode  de  commutation. 

LXI.  Les  souverains  Pontifes  ont  donc  coutume 
de  mettre  une  condition  à  l'usage  de  cette  faculté  : 
c'est  que  l'œuvre  substituée  éloigne  autant  du 
péché  que  l'objet  primitif  du  vœu  :  «  Nec  admo- 
dum  dissimiliter  se  gérant,  dit  Benoît  XIV,  circa 
vota  pœnalia,  seu  praeservativa  a  peccato,  ne 
detur  ansa  peccandi  liherius  ;  nisi  forte  circum- 
stantiae  adsint,  quae<^  aliquam  commutationem 
suadeant,  et  commutatio  futura  judicetur  ejus- 
modi,  ut  non  minus  a  peccato  committendo 
refraenet,  quam    prior   voti  materia.^  «   Le  Pape 


(1)  V.  ci-dessus,  2^  point,  n.  I,  pag.  465. 

(2)  Cons/tV. "Convocatis,  n.  XXXII,  Bullar.  vol.  VII,  pag.  3i(j. 
La  Constitution  Annum  auspicatissimum  de  Léon  XII  contenait 
la  même  disposition,  n.  XI,  §  16,  Coniin.  Bullar.  Rom.  lom. 

t.  45 
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Pie  IX  a  reproduit  la  clause  de  Benoit  XIV  dans 
l'induit  du  Jubilé  qu'il  accorda  lors  de  son  avène- 
ment au  trône  pontifical,  et  dans  ses  lettres  ency- 
liquesdu  21  novembre  1851,  de  sorte  qu'on  doit 
suivre  cette  règle  dans  le  Jubilé  actuel. 

LXII.  L'induit  du  25  juillet  1 850, différait  des  in- 
duits précédents,  en  ce  qu'il  exceptait  purement  et 
simplement  des  pouvoirs  des  confesseurs  les  vœux 
pénaux ,  qui  ont  pour  objet  de  préserver  du  péché  : 
«  Exceptis...  necnon  pœnalibus,  quœprtpservaliva 
a  peccalo  nuncupantur.  »  Quel  sera  l'effet  de  cette 
clause?  Privera-t-elle  absolument  le  confesseur  du 
pouvoir  de  commuer  les  vœux  pénaux,  ou  le  leur 
laissera-t-elle  dans  les  limites  fixées  par  Benoît  XIV? 
Nous  j)ensons  que,  sous  l'empire  de  cette  clause, 
le  confesseur  est  dépouillé  de  tout  pouvoir  sur  les 
vœux  pénaux.  La  clause  est  claire.  Le  souverain 
Pontife  supprime  la  partie  qui  accordait  quelque 
pouvoir  au  confesseur,  et  ne  laisse  subsister  que 
celle  qui  le  dépouille  total^ient.  N'est-on  pas  en 
droit  de  conclure  que  le  c^fesseur  ne  peut  plus 
user  de  la  faculté  exceptionnelle  que  lui  accordaient 
les  induits  antérieurs? 


XVI,    jiag.    27o.  Cf.    Theodonis   a   Spiritu  Sanctu,    cap.    XI, 
§  I,  n.  13. 
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4»  PoiST. 
De  l'usage  du  pouvoir  de  commuer  les  vœux. 

I.  Le  confesseur  esl-il  obligé  de  faire  usage  de 
ce  pouvoir  lorsqu'il  en  est  requis  ? 

Les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  le 
confesseur  manquerait  à  son  devoir  en  refusant  de 
se  servir  de  cette  faculté,  et  se  rendrait  coupable 
d'une  faute  grave  :  car  il  priverait  le  pénitent  d'un 
bien  considérable  auquel  il  a  un  droit  réel  en  vertu 
du  Jubilé.  C'est  dans  l'intérêt  des  pénitents  que 
ce  privilège  est  directement  et  principalement  ac- 
cordé. Us  y  ont  donc  droit  des  qu'ils  se  présentent 
au  confesseur  dans  le  but  d'en  jouir,  a  Facultas 
commutandi  vota  in  Jubilaso,  dit  Gobât,  datur 
directe  et  principaliter  in  favorem  et  commodum 
pœnitentium;  unde  acquirunt  jus  ad  exigendam 
commutationem,  saltem  ab  illo,  cui  confitentur  ea 
intentione,  ut  eam  irapetrent.'  » 

IL  Diana,  qui  avait  d'abord  embrassé  l'opinion 
commune-,  croit  que  l'on  doit  faire  une  distinction. 
Ou  le  confesseur  a  accepté  le  choix  que  le  pénitent 
avait  fait  de  lui  pour  obtenir  la  commutation  de  ses 
vœux  ou  il  n'y  a  pas  consenti.  Dans  le  premier  cas, 

(I)  Cap.  XXXIX, n.  298.  Cf.  Sanchez,  Opus  morale  w  prœ- 
cepta  decaloyi,  lib.  IV,  cap.  LIV,  n.  12;  Bellegambe,  part.  III. 
sect  IX,  quPBst.  10;  Collet,  chap.  VI,  §  iV,  n.  IX;  Bouvier,  part. 
IV,  chap.  III,  art.  II,  §  III,  quest.  3,  pag.  3Ûo. 

;2;  Tura.  IV,  Iracl.  III,  rcsol.  LXXII,  ij  I, 
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il  ne  peut  refuser  la  commutation  demandée  sans 
se  rendre  coujjable  d'injustice  :  «  Quia  jam  quasi 
ex  justitia  ratione  acceptatae  electionis  obligatus 
est  concedere.  »  Il  n'est  pas  obligé  de  l'accorder 
dans  le  second  cas,  parce  qu'il  n'est  point  tenu 
d'accepter  l'ofTice  de  confesseur. ^ 

m.  Nous  ne  pouvons  adopter  la  distinction  de 
Diana.  D'abord,  par  le  fait  même  qu'il  entend  la 
confession  du  pénitent,  le  confesseur  adhère  au 
choix  que  le  pénitent  fait  de  sa  personne.  Penser 
le  contraire  avec  Diana,  c'est  obliger  le  pénitent  à 
manifester  au  confesseur  avant  sa  confession  les 
faveurs  spéciales  dont  il  veut  profiter  ;  c'est  impo- 
ser ainsi  au  pénitent  un  joug  intolérable.  En  outre, 
Diana  suppose,  contrairement  à  l'opinion  généra- 
lement admise,  que  le  confesseur  peut  refuser  son 
ministère  à  ceux  qui  se  présentent  à  son  tribunal. 
Nous  pensons  que,  sans  un  grave  motif,  le  confes- 
seur ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation  d'entendre 
leur  confession.^ 

IV.  Collet  excuse  cependant  un  jeune  confes- 
seur qui,  ne  se  croyant  pas  assez  habile  pour  com- 
muer un  vœu,  renverrait  son  pénitent  à  une  per- 
sonne plus  éclairée  pour  faire  cette  commutation.^ 
Cependant,  il    est  un   cas  où   nous  ne  saurions 

(1)  Toni.  m,  trarL  II,  resol.  XVI,  §  1 . 

(2)  V.  ci-dessus,  art  \,  n.  LVIÏ,  pag.  378. 
(3j  Loc.  cit. 
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excuser  le  confesseur  :  c'est  celui  où  le  pénitent 
éprouverait  trop  de  répugnance  à  se  confesser  à 
un  autre.  Comme  nous  le  dirons  tout  à  l'heure,  la 
commutation  des  vœux  ne  peut  se  faire  que  dans 
la  confession  :  le  pénitent  serait  donc  dans  l'impos- 
sibilité de  l'obtenir.  Au  lieu  d'adresser  son  pénitent 
à  un  autre,  le  confesseur  lui  demandera  du  temps, 
afin  de  pouvoir  examiner  la  chose  avec  plus  de 
maturité,  et  recourir  même  aux  lumières  de  per- 
sonnes plus  expérimentées  et  plus  prudentes. 

y.  Le  confesseur  est-il  tenu  dans  tous  les  cas 
d'acquiescer  au  désir  du  pénitent  qui  demande  la 
commutation  de  ses  vœux? 

Pour  que  la  commutation  des  vœux  soit  légitime, 
même  en  temps  de  Jubilé,  Collet^  et  iMgr  Bouvier'^ 
exigent  une  juste  cause  :  «  Il  est  certain,  dit  le  der- 
nier auteur,  qu'il  faut  avoir  des  raisons  pour  faire 
celle  commutation,  sans  quoi  elle  ne  serait  pas 
seulement  illicite,  mais  nulle.  »  «  On  ne  peut  dou- 
ter sérieusement,  dit  Collet,  s'il  faut  des  raisons 
])Our  commuer  les  vœux  ;  puisque  toute  commuta- 
tion doit  se  faire  d'une  manière  sage  et  religieuse, 
et  que  pour  se  faire  ainsi,  elle  demande  de  justes 
motifs.  »  Si  donc  le  pénitent  n'a  aucune  raison 
légitime  de  demander  la  commutation,  le  confes- 
seur manquerait  à  son  devoir  en  l'accordant. 

{IjChap.  VI,§1V,  u.VIIl. 

(2)  Part.  IV,  chap.  III,  art.  Il,  §  lll,  4",  i.ag.  3^1 
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VI.  Parmi  les  raisons  regardées  par  ces  auteurs 
comme  des  motifs  d'une  sage  et  judicieuse  com- 
mutation, nous  remarquons  les  suivantes  :  1"  Le 
changement  de  circonstances,  de  santé  ou  de  con- 
dition, qui  rend  l'accomplissement  du  vœu  plus  dif- 
ficile. 2"  La  répugnance  et  la  difficulté  qu'éprouve 
le  pénitent  à  accomplir  son  vœu.  S'il  arrive  de  là 
qu'il  n'y  satisfasse  que  d'une  manière  superficielle, 
avec  peu  de  piété,  on  a  un  motif  suffisant  de  le 
commuer.  3"  Les  scrupules  ou  embarras  d'esprit 
dont  le  vœu  est  devenu  la  source.  4°  Lorsque  le 
pénitent  ne  retire  pas  l'utilité  qu'il  s'était  promise 
de  son  vœu.  Ce  qui  arrive  facilement  aux  personnes 
qui  se  chargent  de  prières  vocales,  et  ne  peuvent 
presque  pas  rentrer  dans  leur  cœur  pour  en  étudier 
les  penchants,  et  guérir  ses  faiblesses,  etc.,  etc.* 

VIL  Les  autres  auteurs  ne  se  montrent  pas  aussi 
rigoureux  que  Collet  et  Mgr  Bouvier  sur  ce  point. 
Suarez  estime  que,  pour  commuer  les  vœux  en 
temps  de  Jubilé,  une  cause  spéciale  n'est  point 
nécessaire;  la  seule  raison  du  Jubilé,  l'accomplis- 
sement des  œuvres  prescrites  justifie  suffisamment 
la  commutation.^  Sanchez  est  du  même  avis^,  et 
saint  Alphonse  leur  donne  raison  :  «  Recte  autem 

(1)  CoUel,  loc.  fif.; Bouvier,  loc.  cit.;  pag.  39(5. 

(2)  De  virilité  et  f:lalu  religion i:^.  tom.  II,  tracl.  VI,  lib.  VI, 
cap.  XIX,  n    10. 

'3)  Opns  morale  in  prœcciita  (lecnlor/i,  lib.  IV.  cap.  L,  a.  19. 
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cidvertunt  Suarez  et  llolzman^,  cum  communi, 
quod  pro  commutatione  prtefata  votorum  non 
requiritur  specialis  causa,  sed  sufficit  causa  illa 
communis,  ob  quam  Pontifex  motus  est  ad  jubi- 
laeum  indicendum.^  )>  Ce  sentiment  pourra  servu- 
à  lever  les  inquiétudes  des  confesseurs,  qui  doutent 
assez  souvent,  si  le  motif  est  ou  non  suffisant  pour 
accorder  la  commutation. 

VIII.  Toutefois,  nous  devons  avouer  que  l'auto- 
l'ité  paraît  se  prononcer  pour  la  première  opinion . 
En  effet,  nous  lisons  dans  les  pouvoirs  accordés 
par  le  cardinal  Bosclii,  grand  pénitencier,  aux 
confesseurs  du  Jubilé  de  1775,  qu'ils  peuvent 
commuer  les  vœux,  pourvu  que  de  causes  graves 
justifient  cette  commutation  :  u  Concedimus  ])\œ- 
terea,  ut  omnia  et  singula  simplicia  vota,  etiam 
Sedi  Apostolicae  reservata,  etiam  jurata,  commu- 
lare  dispensando  possint  in  alia  0|)era  pia  ju.stis 
gravibusque  concurrentibus  causis,  eorum  'prudenti 
judicio  perpendendis.^  »L\ndu\l  du  cardinal-légat. 

[I)  Theologia  moralis,  part.  II,  n.  468;  et  part.  V,  n.  645. 

(2]  Theologia  moralis,  lib.  VI,  n.  537,  quaer  IV.  Cf.  Gobât, 
<ap.  XXXIX,  n.  297  ;  Bellegambe;  part.  III,  sect.  XII,  quœst.  4; 
Diana,  tom.  IV,  tract.  III,  resol.  LXXV  ;  Theodorus  à  Spiritu 
Sancto,  cap.  XI,  §  I,  n.  6. 

'3;  N.  13.  V.  cet  induit  dans  Zaccaria,  lib.  III,  cap.  V,  §  II, 
n.  VIII.  Le  Saint-Siège  était  alors  vacant,  de  sorte  que  le  grand 
pénitencier  dut  pourvoir  aux  besoins  du  moment,  en  usant  des 
facultés  spéciales  qu'il  tient  lui-même  du  Saint-Siège.  Pie  VI,  du 
reste,  confirma  aussitôt  après  son  élection,  la  conce.ssion  du 
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Caprara,  en  date  du  10  juillet  1802,  qui  détermi- 
nait les  pouvoirs  des  confesseurs  du  Jubilé  accordé 
à  l'occasion  du  concordat  de  1801,  contenait  une 
clause  semblable  :  «  Commulandi  vota  simplicia, 
etiam  juramento  firmata,  et  sanctse  Sedi  reservala, 
in  alia  congrua  pietatis  opéra ,  dummodo  causa 
mfficiens  urgeal,  et  emissa  non  sint  in  favorem 
tertii.^  »  Enfin,  nous  trouvons  encore  dans  les 
pouvoirs  attribués  aux  pénitenciers  pour  l'année, 
jubilaire,  que  les  souverains  Pontifes  exigent  un 
motif  spécial  pour  la  commutation  des  vœux  de 
chasteté  et  de  religion,  et  du  vœu  de  ne  plus 
jouer. ^  Il  en  est  de  même  des  vœux  pénaux  qui 
ont  pour  objet  de  préserver  du  péché. ^ 

IX.  Le  confesseur  peut-il  faire  cette  commuta- 
tion hors  de  la  confession? 

L'opinion  commune,  soutenue  par  Sanchez^, 

grand  pénitencier,  l'étendit  même,  et  ordonna  aux  confesseurs 
d'observer  la  forme  prescrite  par  le  cardinal  Boschi  :  «  Aliis 
autem  concessis  dispensationum  facuUatibus  non  aliter  utantur, 
quam  ad  formam  in  prsecitatis  literis  praescriptam.  »  Constil. 
Ubi  primum,  §  8,  Contin.  Bullar.  Rom.  tom.  V.  pag.  2. 

(.|)N.  XV. 

(2)  V.  ci-après,  secl.  II,  §  I,  n.  XI-XIII. 

(3)  V.  ci-dessus,  3"  point,  n.  LXt,  pag.  521  ;  et  ci-après,  sect. 
II,  §  I,  n.XIII. 

(4)  0/)Hi'  morale  in  jn-cecepta  decnlogi,  lib.  IV,  cap.  LIV. 
n.  IG. 
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Diana^  Gobat'^  Belleii;ambe^  et  Ferraris^,  affirme 
qu'il  le  peut  ;  parce  (jue  nulle  part  les  souverains 
Pontifes  ne  prescrivent  de  les  commuer  dans  l'acte 
de  la  confession,  et  l'obligation  de  faire  alors  ceU.e 
commutation  ne  résulte  point  de  la  nature  de  la 
chose  ;  car  il  n'y  a  aucune  connexilé  entre  la  con- 
fession et  la  commutation  des  vœux.  Mgr  Bouvier 
paraît  adopter  la  mcme  opinion  ;  car  il  dit  :  a  La 
bulle  qui  donne  la  faculté  d'absoudre  des  cas 
réservés  et  des  censures,  dit,  il  est  vrai,  qu'on 
ne  pourra  le  faire  que  dans  la  seule  confession  qui 
se  fera  à  l'intention  de  gagner  le  Jubilé^;  mais,  en 
parlant  des  vœux,  elle  permet,  sans  nulle  restriction, 
de  les  commuer;  on  conclut  de  là  que  l'on  peut 
profiter  de  ce  dernier  privilège  pendant  tout  le 
temps  du  Jubilé,  et  obtenir  la  commutation  des 
vœux  qui  existaient  au  moment  de  la  confession  faite 
dans  l'intention  de  le  gagner,  et  probablement  aussi 
de  ceux  qui  auraient  été  faits  pendant  le  Jubilé. •^  w 

{ViTom.  IV,  tract  III,  resol.  LXIX,  §  3;  tract.  IV,  resol. 
XXII,  §  I. 

'2)  Cap.  XXXVII,  n.  283  ;  et  cap.  XXXIX,  n.  303. 

(3)  Part.  III,  sect.  XII,  qusest.  5,  r.  1. 

(4)  Art.  II,  n.  64. 

(5)  Cette  phrase  n'est  pas  exacte  ;  car  il  peut  se  iirésenter  des 
cas  où  l'on  pourra  obtenir  l'absolution  des  censures  et  des  cas 
réservés  après  avoir  déjà  gagné  le  Jubilé  ;  par  exemple,  lorsque 
le  pénitent  n'aura  pas  encore  profité  de  ce  privilège  du  confes- 
seur. V.  ci-dessus,  §  I,  n.  XXVI  sq.  pag.  40G  sq. 

(6)  Part.  IV,  chap.  III,  art.  II,  §  III;  G",  pag.  392. 

'.  46 
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X.  De  ne  principe,  '1°  Bellesiambe  tire  la  consé- 
quence avec  Tamburinus  ^  qu'on  peut  légitime- 
ment commuer  les  vœux  d'une  personne  absente.^ 

XI.  2"  Sanchez'*,  Diana*  et  Gobat^  concluent 
que  vous  pouvez  vous  adresser,  pour  obtenir  la 
commutation  de  vos  vœux  ,  à  un  autre  prêtre  que 
celui  qui  a  reçu  votre  confession,  pourvu  que  ce 
prêtre  soit  approuvé  par  l'Ordinaire  :  car  l'induit 
du  Jubilé  n'exige  pas  d'autre  condition. 

XIÏ.  Collet^  s'était  prononcé  contre  l'opinion 
commune,  parce  que  le  Pape  ne  renverrait  point, 
avec  tant  de  sollicitude,  ceux  qui  sont  dans  le  cas 
de  la  commutation  à  un  confesseur  approuvé  par 
l'Ordinaire,  si  le  confesseur  ne  devait  connaître 
jusqu'à  un  certain  degré  les  personnes  dont  il 
change  les  engagements.  En  outre,  la  connaissance 
qui  s'acquiert  dans  le  sacré  tribunal  facilitera  la 
tâche  du  confesseur,  au  moins  dans  bien  des  cir- 
constances, à  faire  la  commutation  d'une  manière 
plus  sûre,  plus  sage  et  plus  utile  au  pénitent. 

Ces  raisons  pouvaient  faire  présumer  que  telle 

[I  j  In  decalor/um,  lib.  lll,  cap.  XVI,  §  IV,  n.  52. 

(2)  Loc.  cit. 

(3)  Loc.  cit.  n.  17. 

(4,  Toni.  lY,  tract.  IV,  resol.  XXIII. 
(ojCap.  XXXIX,  n.  303. 
(6)ChaD.  VI.^IV,  n.  X 
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était  rintenlion  des  souverains  Pontifes,  mais  ne 
l'établissaient  pas  réellement.  Benoît  XIV  lui-même 
avoue  que  cela  n'était  pas  clair  avant  les  règles 
qu'il  a  tracées  :  ce  Verum,  si  clarum  est  id,  quod  in 
praemissa  régula  continetur,  non  ita  tamen  dici 
poterat,  ante  declarationem  nostram,  de  priori  illa 
lege,  qua  pœnitentiarii  adstringuntur,  ut  propriis 
facultatibus  in  actu  sacramentalis  confessionis,  non 
autem  extra  ipsum,  utantur.^))Mais  ce  Pape  enleva 
tout  doute,  et  prescrivit  de  ne  faire  usage  de  cette 
faculté  que  dans  l'acte  même  de  la  confession,  ce 
qui  était  du  reste  conforme  à  la  pratique  de  la  S. 
Pénitencerie.^  Le  décret  du  1 5  mars  '1852  ne  per- 
met pas  de  nous  écarter  de  la  règle  établie  par 
Benoît  XIV. 3 

XIII.  Il  suit  de  cette  règle  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  ici  le  principe  généralement  admis,  que 
celui  qui  a  la  faculté  de  commuer  les  vœux  des 
autres,  peut  en  faire  usage  pour  commuer  les 
siens.*  C'est  au  confesseur  que  ce  pouvoir  est  attri- 

{])  Consiit.  Inter  praeleritos,  §  63,  Bullar.  vol.  VIII, 
pag.  102. 

(2)  ConstiL  Gonvocatis,  n.  XXV,  Bullar.  vol.  VII,  pag.  34-5. 
Cf.  Cotisât.  Inter  prœteritos,  §  63,  Bullar.  vol.  VIII,  pag.  106. 
V.  aussi  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  §  I,  n.  XXXV,  pag.  41 4  sq. 

(3)  V.  ci-dessus,  cliap.  III,  n.  III,  pag.  89. 

(4)  Cf.  Suarez,  Tructalus  de  legibus,  lib.  VI,  cap.  Xlf,  n.  8. 
11  y  émet  un  principe  général  (juant  à  la  dispense  des  vœux. 
V.  ce  qu'il  dit,  De  virtule  et  statu  7-eligionis,  tom.  II,  tract.  VI, 
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bué  ;  c'est  dans  l'acte  même  de  la  confession  qu'il 
doit  l'appliquer  :  il  est  donc  impossible  au  prêtre 
approuvé  pour  le  Jubilé  de  s'en  servir  ;i  l'égard  de 
ses  propres  vœux.  Cette  conclusion  avait  déjà  été 
déduite  par  Collet  ^  et  Théodore  du  Saint-Esprit. ^ 

XIV.  Quand  doit  se  faire  la  commutation  des 
vœux? 

D'abord  le  temps  où  la  commutation  se  fait 
régulièrement  est  le  temps  même  du  Jubilé.  Gobat^ 
et  Bellegambe  ^  estiment  qu'elle  peut  se  faire  avant 
qu'on  ait  posé  une  seule  des  œuvres  prescrites 
pour  le  Jubilé,  et  par  conséquent  même  avant  la 
confession.  Ils  se  trompent  sur  ce  dernier  point, 
comme  nous  venons  de  le  voir.  C'est  dans  la  con- 
fession même  qu'elle  doit  avoir  lieu.  Il  n'est  pas 
du  reste  nécessaire  que  le  pénitent  reçoive  l'abso- 
lution dans  cette  confession.  Pour  les  autres  œu- 
vres, nulle  obligation  de  les  accomplir  avant  de 
demander  la  commutation  de  ses  vœux.^ 

lib.  VI,  cap.  XI,  n.  4sq.  Sanchez,  De  sancto  matrirnonii  sacra- 
menlo,  lib.  VIII,  disp.  III,  n.  8  sq.;  Opus  morale  in  prœcepta 
decalogi,  lib.  IV,  cap.  XXXVII,  n.  4(5;  Viva,  quaest.  XII,  art. 
ultim.  n.  VII  ;  Schmalzgruebcr,  Jus  ccclesiasticum  universum, 
lib.  I,  lit.  n,n.  61  ;  S.  Alphousus,  Theologia  moralis,  lib.  IV, 
n.  269,  quœr.  1. 

(I)Chap.VI,  §1V,  n.  XI. 

(2J  Gap.  XI,  §1,  u.  10. 

(3)  Cap.  XXXIX,  n.  303. 

(4-)  Part.  III,  sect.  XII,  quœst.  5,  r.  2. 

(5)  Cf  Suarez,  De  virlute  el  statu  religionis,  tom.  II.  Iract. 
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XV.  Peut-elle  encore  avoir  lieu  après  le  temps 
do  Jubilé? 

L'opinion  la  plus  commune  le  pense,  parce  que 
le  Jubilé  une  fois  gagné  donne  droit  à  profiter  en 
tout  temps  de  ses  privilèges.  Tel  est  l'avis  de  San- 
chez^,  Diana^,  Viva^,  Théodore  du  Saint-Esprit* 
et  Ferraris.^ 

Lessius^et  Gobât ''j  tirant  les  conclusions  de  ce 
principe,  prétendent  que  le  pénitent  peut  encore, 
après  un  an  et  même  après  dix  ou  vingt  ans, 
demander  la  commutation  de  ses  vœux  ;  et  cela 
quand  même  il  n'aurait  point  parlé  de  ses  vœux  au 
temps  du  Jubilé,  bien  qu'il  y  eût  pensé.  Aussi  Gobât 
assure-t-il  que,  quand  un  Pénitent  lui  manifestait 
le  désir  d'être  libéré  d'un  vœu  émis  antérieure- 
ment, il  lui  demandait  aussitôt  si,  depuis  l'émission 
de  ce  vœu,  il  n'avait  pas  gagné  un  Jubilé.  En 
cas  d'une  réponse   affirmative,  il   lui    commuait 

VI,  lib.  VI,  cap.  XVI,  n.  6  ;  Sanchez,  Opus  morale  in  jn'œcepta 
decalogi,  lib.  IV,  cap.  LIV,  n.  42. 

(1)  De  sancio  matrimonii  sacraniento,  lib.  VIII,  disp.  XV,  n. 
17;  Opus  morale  in  prœcepia  decalogi,  lib.  IV,  cap.  LIV,  n.  39. 

(2)  Tom.  IV,  tract.  IV,  resol.  LVIII,  §  2. 
(3j  Quaest.  XII,  art.  ultim.  n.  III. 

(4)  Cap.  XI,  §  I,  n.  U. 

(5)  Art.  II,  n.  51. 

(6j  Dejustilia  et  jure,  lib.  II,  cap,  XL,  n.  109. 
(7)  Cap.  XXXIX,  n.  308  et  309. 
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incontinent  son  vœu.^  Ce  privilège  étant  perpétuel 
de  sa  nature,  dure  toute  la  vie  du  pénitent. 

XVI.  Sanchez  est  aussi  d'avis  que  le  pénitent 
qui  n'a  pas  voulu  profiter  de  ce  privilège  à  l'époque 
du  Jubilé,  peut  l'invoquer  après  ce  temps.  En 
effet, le  privilège  étant  perpétuel,  n'a  pas  été  éteint 
par  le  refus  du  pénitent  d'en  profiter.  Si  le  péni- 
tent change  de  volonté,  nul  motif  raisonnable  de 
rempéchor  d'en  jouir. ^  C'est  aussi  l'enseignement 
de  Diana"'',  qui  déduit  encore  du  principe  général 
la  consè(juence  suivante  :  que  le  pénitent  qui  a  fait 
plusieurs  vœux  et  qui  ne  demande  la  commutation 
que  d'un  seul  pendant  le  Jubilé,  peut  néanmoins 
obtenir  la  commutation  des  autres  après  le  Jubilé/^ 

XVII.  Suarez^  et  Collet*'  combattent  l'opinion 
commune  par  un  argument  puissant.  Le  pénitent 
ne  peut  obtenir  la  commutation  de  ses  vœux  que 
d'un  confesseur  choisi  a  cet  effet.  Or,  lorsque  le 
Jubilé  est  fini,  le  pénitent  n'a  plus  le  droit  de  se 

fIjCap.  XXXII,  11.^243. 

(2)  De  sancto  matrimonii  sacramento,  loc.  cit.;  Opus  morale 
in  prœcepia  decalogi,  loc.  cit.  n.  40. 

(3)  Tom.  IV,  U-act.  IV,  resol.  LIX,  §  \. 

(4)  Ibid.  §  3. 

(5)  De  virtute  et  stalu  religionis,  tom.  Il,  tract.  VI,  lib.  VI, 
cap.  XVI,  n.  14  et  15. 

(6)  Chap.  VI,  §  IV,  n.  XV.  Cf.  Traité  des  dispenses,  livre  111. 
chap.  11,  n.  LXV111,5°. 
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choisir  un  confesseur  qui  lui  commue  ses  vœux  : 
car  ce  choix  n'est  accordé  aux  fidèles  que  pour  les 
engager  à  gagner  le  Jubilé  :  ad  hune  effechim  eli- 
gere  possint.  Comme  la  question  générale  sera 
amplement  traitée  plus  tard^,  nous  nous  bornerons 
à  ce  peu  de  mots. 

XVIII.  Il  est  toutefois  des  cas  où  le  confesseur 
reste  en  jouissance  du  droit  de  commuer  les  vœux, 
même  après  le  Jubilé  :  1  "  D'abord  dans  les  cas  où 
le  Jubilé  est  légitimement  prorogé  pour  le  péni- 
tent.- 2"  En  second  lieu,  quand  le  pénitent  en  a 
demandé  la  commutation  pendant  le  Jubilé,  et 
que  le  confesseur,  pour  une  juste  cause,  a  différé 
de  l'accorder,  par  exemple,  pour  procéder  avec 
plus  de  maturité,  avec  une  pleine  connaissance 
de  la  cause,  etc.^  Mais  il  faut,  dans  ce  cas,  que  le 
pénitent  ait  gagné  le  Jubilé.  S'il  a  omis  les  œuvres 
prescrites,  il  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de  la 
commutation  après  l'expiration  du  Jubilé.*. 

XIX.  3°  Il  le  peut,  d'après  la  majeure  partie 
des  auteurs,  lorsqu'une  commutation  générale  a 
eu  lieu  pendant  le  Jubilé,  il  n'est  point  de  rigueur 
que  le  confesseur  use  pour  chaque  vœu  spécial  de 

(1)Sect.  m,  n.XIV. 

(2)  V.  ci-après,  section  III,  n.  XVI. 

(3)  Collet,  chap.  VI,  §  IV,  n.  XII.  V.  ci-après,  sect.  III, 
n.  XVII. 

'4)  V.  ci-après,  section  111,  n.  XVIII. 
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son  pouvoir  au  temps  du  Jubilé.  C'est  une  consé- 
quence de  leur  principe,  que  la  commutation  peut 
avoir  lieu  après  le  Jubilé,  même  lorsqu'elle  n'a  pas 
été  demandée  pendant  ce  temps. ^ 

XX.  Suarez  ne  partage  ]^as  cet  avis^;  car  la 
commutation  exige  de  toute  nécessité  que  l'on 
connaisse  le  vœu  que  l'on  doit  commuer.  En  effet, 
le  confesseur  doit  substituer  à  l'objet  du  vœu  une 
œuvre  d'une  égale  importance.  Comment  cela 
peut-il  se  faire,  s'il  n'a  une  parfaite  connaissance 
du  vœu  ? 

XXI.  Cet  argument  de  Suarez  aurait  de  la  force 
s'il  s'agissait  d'une  commutation  définitive.  Mais 
supposons  que  le  pénitent  dise  au  confesseur  qu'il 
a  plusieurs  vœux  dont  il  désire  la  commutation, 
et  que  le  confesseur  lui  réponde  :  je  vous  les  com- 
mue dès  maintenant,  me  réservant  le  droit  d'exa- 
miner et  de  terminer  l'affaire  après  le  Jubilé.  Ce 
cas  ne  rehtre-t-il  pas  dans  le  précédent?  La  cause 
n'est-elle  pas  entamée,  quoique  les  vœux  n'aient 
pas  été  exposés  en  détail  au  confesseur? Toutefois, 
nous  trouvons  un  cas  où  nous  n'oserions  nous 
écarter  du  sentiment  de  Suarez  :  c'est  lorsque, 

fl)  Sanchcz,  Opiis  morale  in  prœcepta  decaloiji,  lib.  IV,  cap. 
LIV,  n.  37;  Gobai,  cap.  XXXIX,  n.  307,  IV;  Bellcgambe,  part. 
III,  sect.  XII,  quaesl.  6,  r.  5:  Diana,  toin.  IV,  tract.  IV,  rosul. 
LIX,  §  2;  resol.  LX,  §  4  ;  Collet,  chap.  VI,  §  IV,  n.  XII. 

[i]  De  ini'tute  et  statu  religionis,  tom.  II,  tract.  VI,  lib.  VI, 
rap.  XVI,  n.  14  et  15. 
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sans  aucune  demande  du  pénitent,  le  confesseur 
ferait  cette  commutation  générale.  On  ne  lui  a  rien 
exposé,  il  n'y  a  pas  de  cause  véritablement 
entamée. 

XXII.  Si  l'on  admet  l'opinion  commune,  le  con- 
fesseur pourra-t-il  faire  usage  de  son  pouvoir  avec 
ceux  qui  n'auront  pas  gagné  le  Jubilé? 

Sanchez^  et  Diana-  tiennent  l'afTirmative  ;  parce 
qu'à  leurs  yeux  la  commutation  générale  est  une 
véritable  commutation,  une  commutation  parfaite  : 
dtjs  ce  moment,  le  premier  vœu  a  cessé  et  est 
remplacé  par  la  nouvelle  obligation,  quoique  l'objet 
de  cette  dernière  obligation  soit  encore  indé- 
terminé. 

XXIII.  Collet  attaque  vivement  cette  opinion, 
et  il  a  raison,  nous  semble-t-il.^  Car  la  com- 
mutation n'est  parfaite,  n'existe  en  réalité  que 
quand  on  a  substitué  une  nouvelle  œuvre  à  la 
place  de  l'ancienne.  Jusque-là,  il  n'y  a  que  pro- 
messe de  commuer.  C'est  la  substitution  d'une 
obligation  à  une  autre  qui  constitue  l'essence 
de  la  commutation.  La  commutation  ne  se  fait 
donc  réellement  qu'après  le  Jubilé.  Et  voilà  pour- 
quoi nous  avons  dit  tout  à  l'heure  que  nous  ne 


{\ j  Loc.  cit.,  n.  50. 

^2)  T.mi.  IV,  U-acl.  l\\  resol.  LXIl,  §  3. 

(3)Chap.  VI,  §  IV,  n.  XII.  V.  ci-après,  op  point,  n.  XVI. 
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trouvions  aucime  différence  entre  ce  cas  et  le  pré- 
cédent. Or,  comme  nous  le  prouverons  i)ar  la 
suite  ^  quand  la  commutation  a  lieu  après  le 
Jubilé,  il  est  nécessaire  que  le  pénitent  ait  gagné 
le  Jubilé. 

XXIV.  Le  pénitent  pourra-t-il  obtenir  la  com- 
mutation des  vœux  qu'il  a  faits  pendant  le  Jubilé? 

Nous  avons  traité  la  même  question  en  exami- 
nant le  privilège  d'absoudre  des  cas  réservés.^ 
Tout  ce  que  nous  y  avons  dit  est  applicable  à 
notre  question.  Nous  n'ajouterons  que  quelques 
observations  sur  le  sentiment  de  Collet.  Cet  auteur 
qui  admet  avec  nous  qu'on  ne  peut  réitérer  l'usage 
du  privilège  d'absoudre  des  censures  en  faveur  du 
même  pénitent,  croit  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
du  pouvoir  de  commuer  les  vœux.  «  Quoique  les 
bulles  du  Jubilé,  dit-il,  aient  une  clause  au  moyen 
de  laquelle  on  ne  peut  absoudre  une  seconde  fois 
des  cas  réservés  et  des  censures  ceux  qui  ont  déjà 
gagné  l'indulgence  ;  elles  n'ont  point  de  restriction 
semblable,  lorsqu'il  s'agit  de  la  commutation  des 
vœux.  Nous  permettons,  disent-elles,  à  fous  les 
fidèles  de  se  choisir  un  confesseur  qui  les  absolve 
une  fois,  hac  vice  tantum,  des  censures,  et  en  outre, 
qui  change  leurs  vœux,  insuper  et  vota  eorum 
commutare  possit,  etc.  Donc,  le  pouvoir  du  con- 

(l)SecliunIlI,n.XVni. 
f2J§I,  n.  XXlVsq.  pag.  405  sq. 
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fesseur,  ^qui  est  épuisé,  quant  à  l'absolution  des 
censures,  lorsque  son  pénitent  a  gagné  le  Jubilé, 
ne  l'est  pas  quant  à  la  commutation  des  vœux  :  et 
pai-  conséquent,  il  peut  en  user  tant  que  le  Jubilé 
dure.  On  peut  ajouter  que  le  soin  qu'a  eu  le  péni- 
tent de  gagner  l'indulgence  le  rend  digne  de  cette 
nouvelle  grâce  ;  et  que  dans  une  matière  favorable 
le  prêtre  peut  ce  qui  ne  lui  est  point  défendu.^  » 

XXV.  Quoique  la  clause  hac  vice  tantum  suive 
immédiatement  le  pouvoir  d'absoudre  des  censu- 
res, elle  affecte  cependant  tout  le  paragraphe,  et, 
jtar  conséquent,  aussi  la  faculté  de  commuer  les 
vœux.  C'est  ce  dont  on  ne  peut  plus  douter  après 
la  déclaration  de  Benoît  XIV,  qui  défend  au  con- 
fesseur de  se  servir  de  ses  pouvoirs  extraordi- 
naires plusieurs  fois  à  l'égard  du  même  pénitent.^ 

XXVI.  Comment  le  confesseur  doit-il  accorder 
la  commutation? 

i"  La  plupart  des  auteurs  recommandent  au 
confesseur  de  ne  pas  la  faire  sous  condition,  mais 
d'une  manière  ab.solue.^  A  la  vérité,  ils  enseignent 


(l)Chap.  VI,  §  IV;  n.  XIV;  Traite  des  dispenses,  lib.  III, 
chap.  m,  Q.  LXX. 

(2)  Constil.  ConvQcalis,  n.  XXIV  et  LU,  Bullar.  vol.  VII, 
pag.  3i5  et  352.  Cf.  Constil.  Inter  prselerito.s,  §  Si,  Bullar. 
vol.  Vin,  pag.  154.  V.  ci-après,  sect.  III,  n.  IV. 

(3,  r,f.  Suarez,  De  virtute  el  statu  religionis,  toni.  Il,  tract. 
VI,  Lil).  VI,  cap.  XVI,  n.  10;  Gobât,  cap.  XXXIX,  n.  296; 
Bellegambe,  part.  111,  sect.  XII,  quœst.  6,  r.  I. 


04U  PRIVILEGES 

que  le  confesseur  ne  pécherait  point,  s'il  mettait  à 
la  concession  de  cette  faveur,  la  condition  que  le 
pénitent  accomplisse  les  oeuvres  prescrites  pour  le 
Jubilé;  cependant,  disent-ils,  il  vaut  mieux  n'ajou- 
ter aucune  restriction,  puisque  le  souverain  Pon- 
tife n'en  met  point  et  que  cela  n'est  propre  qu'à 
susciter  des  scrupules,  des  inquiétudes.  Au  lieu 
donc  de  mettre  cette  condition,  que  le  confesseur 
difîère  la  commutation  des  vœux  jusqu'à  ce  que  le 
pénitent  ait  réellement  accompli  toutes  les  œuvres 
du  Jubilé. 

XXVII.  Collet  ne  pense  pas  comme  ces  auteurs. 
«  En  effet,  dit-il,  de  l'aveu  des  théologiens,  le  con- 
fesseur jieut  ne  commuer  les  vœux  qu'à  condition 
qu'ils  subsisteront  toujours,  si  son  pénitent  néglige 
de  faire  ce  qui  est  prescrit  pour  gagner  le  Jubilé. 
Or,  il  me  semble  que  ce  n'est  que  sous  cette  con- 
dition tacite,  qu'un  confesseur  sage  change  les 
vœux  qu'on  le  prie  de  changer,  et  qu'en  la  stipu- 
lant, il  se  conforme  aux  vues  du  souverain  Pontife, 
à  moins  que  celui-ci  ne  résiste  expressément...  Si 
on  peut  faire  la  commutation  conditionnellement, 
il  me  semble  qu'on  le  doit,  pour  ne  pas  mettre  la 
négligence  au  niveau  de  la  vertu...  Ceux  à  qui 
mes  conjectures  ne  paroîtront  pas  déraisonnables, 
s'épargneront,  et  à  eux-mêmes,  et  à  d'autres,  bien 
de  l'embarras,  s'ils  se  font  une  règle,  ou  de  ne 
commuer  jamais  aucun  vœu  que  conditionnelle- 
ment, à  moins  que  le  pénitent  n'ait  déjà  fait  toutes 
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OU  presque  toutes  les  œuvres  prescrites  ;  ou  de 
renvoyer  toutes  ces  commutations  à  la  fin,  ou  après 
la  fin  du  Jubilé.  Et  cette  pratique,  je  l'aurois 
suivie  même  dans  le  Jubilé  de  '1751,  parce  que 
Benoît  XIV,  en  ratifiant  par  un  excès  de  bonté 
les  commutations  qui  n'avoient  pas  été  suivies  du 
gain  de  l'indulgence,  ne  laissoit  pas  de  souhaiter 
qu'un  confesseur  prît  toutes  les  mesures  possibles 
pour  la  procurer  à  ses  pénitents.'  » 

XXVIII.  Nous  pensons  que  ces  auteurs  donnent 
trop  de  pouvoir  aux  confesseurs.  En  effet,  nous 
l'avons  vu  ci-dessus^,  le  pénitent  a  le  droit  de 
demander  la  commutation  avant  d'avoir  rempli  les 
conditions  du  Jubilé. Le  confesseur  ne  méconnaîtra- 
t-il  pas  ce  droit,  en  forçant  le  pénitent  à  attendre 
jusqu'après  l'accomplissement  de  toutes  les  œuvres 
du  Jubilé?  Il  violerait  encore  un  autre  droit  du 
pénitent  :  celui-ci  peut  commencer  les  œuvres  du 
Jubilé  par  la  confession.  C'est  même  le  désir  des 
souverains  Pontifes^,  et  c'est  dans  la  confession 
qu'il  doit  obtenir  la  commutation  de  ses  vœux. 

(l)Cliap.  VI,  §IV,  n.XXIV. 

(2)  N.  XIV,  pag.  532. 

(3;  Cf.  Constit.  Inter  prœteritos  de  Benoît  XIV,  §  73,  Bullar. 
vol.  VIII,  pag.  126,  où  nous  lisons  :  «  Optandum  oranino  esset, 
et  melius,  ac  tutius  procul  dubio  foret,  si  antequam  visilatio 
Basilicarum  inciperetur,  fructuosa  praemitteretur  confessio,  ut 
visitationes  ipsœ  in  statu  gratiae  fièrent.  »  V.  ci-(îessus,  chap.  IV, 
n.  IX,  pag.  108 
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Donner  au  confesseur  le  pouvoir  de  remettre  la 
commutation  jusqu'après  l'entier  accomplissement 
des  conditions  du  Jubilé,  n'est-ce  pas  obliger  le 
pénitent  à  revenir  uue  seconde  fois  à  confesse? 
Et  de  quel  droit  le  confesseur  lui  imposera-t-il  celte 
charge,  lorsqu'aucun  motif  spécial  ne  l'y  autorise? 
Enfin,  cette  condition  aurait  pour  eftet  de  faire 
suspendre  la  commutation  jusqu'à  ce  qu'elle  fût 
remplie,  et  de  faire  revivre  les  vœux  au  cas  qu'elle 
viendrait  à  défaillir.  Or,  de  quel  droit  le  confesseur 
établirait-il  cette  reviviscence  des  vœux  et  s'élè- 
verait-il ainsi  au-dessus  des  ordonnances  papales?' 
Nous  pensons  donc  que  le  confesseur  manquerait  à 
son  devoir  en  imposant  une  semblable  condition,  ou 
en  différant  la  commutation  demandée  jusqu'après 
l'accomplissement  des  conditions  du  Jubilé. 

XXIX.  2"  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'après  l'opi- 
nion communément  reçue,  que  le  confesseur  déter- 
mine immédiatement  l'objet  qui  doit  remplacer 
l'objet  primitif  du  vœu. ^  Il  peut,  par  conséquent, 
dire  au  pénitent  :  dès  ce  moment,  je  change  votre 
vœu  en  l'œuvre  que  je  vous  désignerai  dans  quinze 
jours,  trois  semaines,  etc.  La  désignation  pourrait 


(1)  V.  ci-aprè3,  5^  point,  n.  XXII. 

(2)  Sanchez,  Opus  morale  in  prœcepta  Decalogi,  lib.  IV,  cap. 
LIV,  n.  31  ;  Diana,  tom.  IV,  tract.  IV,  lesul.  LX,  §  IV;  Gobât, 
cap.  XXXIX,  n.  30o;  Belleganibe,  part.  III,  secl.  XII,  cjuaist.  6, 
r.  4;  Collet,  chiîp.  VI,  §  IV,  n.  Xll;  Lessius,  Dejustitia  el  jure. 
lib.  Il,  cap.  XL,  n.  109. 
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mt'ine  avoir  lieu  après  l'expiration  du  Jubilé  ;  car 
l'aflaire  est  entamée  pendant  le  Jubilé  (n.  XVIII). 

XXX.  3°  Les  auteurs,  que  nous  venons  de  citer, 
donnent  encore  au  confesseur  le  droit  de  laisser  la 
détermination  de  l'œuvre  aux  soins  d'une  tierce  per- 
sonne, en  disant,  par  exemple  :  je  commue  votre 
vœu  en  telle  bonne  œuvre  qu'un  tel  (dont  les 
lumières  sont  connues)  vous  prescrira. Peu  importe, 
du  reste,  que  la  tierce  personne  soit  un  ecclésias- 
tique ou  un  laïc.  Toutefois,  la  connaissance  de  l'in- 
térieur du  pénitent  servira  à  rendre  la  commutation 
plus  utile  ;  il  sera  par  là  même  plus  convenable 
que  le  confesseur  désigne  lui-même  l'œuvre  qui 
remplacera  le  plus  avantageusement  l'objet  primitif 
du  vœu. 

XXXI.  Il  y  a  d'abord  un  cas  où  il  nous  paraît 
bien  clair  qu'on  ne  peut  appliquer  ce  principe  : 
c'est  lorsque  le  souverain  Pontife  exige,  comme 
dans  le  Jubilé  actuel,  une  approbation  spéciale. Ml  a 
alors  spécialement  en  vue  l'industrie  ou  capacité  des 
confesseurs  désignés  par  les  évêques  ;  or,  il  est  de 
principe  qu'un  délégué  choisi  à  cause  de  son  indus- 
trie ou  de  sa  capacité  ne  peut  subdéléguer. ^  On 
lui  accorde  cependant  ici  ce  pouvoir  en  lui  permet- 

(1)  V.  ci-dessus,  art.  I,  n.  XI,  pag.  328. 

(2)  Cf.  Schmalzgrueber,  Jus  ecclesiasticum  universum,  lib.  1, 
tit.  XXIX,  n.  10;  Reiffenstuel,  Jus  canonicum  universum,  lib. 
I,  tit.  XXIX,  n.  60. 
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tant  de  charger  une  tierce  jiersonne  de  désigner 
l'objet  de  la  nouvelle  obligation.  En  réalité,  c'est 
celte  personne  (jui  fait  la  commutation,  laquelle 
n'est  autre  chose  que  la  substitution  d'une  œuvre 
à  une  auti-e.  Le  confesseur  ne  sera  censé  faire 
lui-même  la  substitution  que  quand  il  déterminera 
lui-même  la  nouvelle  œuvre,  ou  que,  connaissant 
d'avance  l'œuvre  désignée  par  un  autre,  il  la  subro- 
gera à  la  première  obligation.  La  commutation  n'est 
parfaite  que  par  la  coexistence  des  deux  termes  a 
quo  et  ad  quem.  Si  une  tierce  personne  pose  le 
dernier  terme,  c'est  elle  qui  parfait  la  commutation 
et  non  le  confesseur;  et  cependant,  c'est  lui  qui 
est  chargé  de  ce  ministère  parle  souverain  Pontife. 

XXXIL  11  nous  semble  qu'on  doit  encore  rai- 
sonner de  la  même  manière  lorsque  l'induit  du 
Jubilé  ne  requiert  pas  une  approbation  spéciale. 
En  effet  le  souverain  Pontife  veut  que  le  confesseur 
fasse  lui-même  la  commutation  ;  cela  est  si  vrai, 
qu'il  ne  la  peut  faire  hors  du  tribunal  de  la  péni- 
tence.^ Or,  si,  comme  nous  venons  de  le  dire,  la 
commutation  exige  pour  son  existence  la  substitu- 
tion réelle  d'une  obligation  à  une  autre,  il  s'ensuit 
évidemment  que  la  nouvelle  obligation  doit  être 
substituée  par  le  confesseur,  et  par  conséquent 
émaner  de  lui,  ou,  s'il  l'a  puisée  dans  les  conseils 
d'autrui,  être  intimée  par  lui  à  son  pénitent. 

(I)  V.  ci-dessus,  n.  XII,  pag.  530. 
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XXXIII.  4°  Il  peut  désigner  plusieurs  œuvres, 
en  laissant  au  pénitent  la  faculté  de  satisfaire  par 
l'une  ou  par  l'autre  à  son  vœu.  «  Prodest  quoque, 
dit  Gobât,  plura  opéra  proponere  pœnitenti,  et 
illi  dare  optionera,  ut  loco  sui  voti,  modo  hoc  modo 
illud  faciat,  modo  isto,  modo  illo  die.^  » 

XXXIV.  Quelles  règles  le  confesseur  suivra-t-il 
pour  procéder  à  une  commutation  sage  et  judi- 
cieuse? 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  tracer  des 
règles  fixes  dans  une  matière  où  tout  dépend  en 
grande  partie  des  circonstances  et  des  qualités  de 
la  personne  à  laquelle  on  a  affaire^:  nous  dirons 
avec  Ferraris  :  «  Pro  praxi  observanda  in  facienda 
commulatione  votorum  non  potest  tradi  una  et 
certa  régula  pro  omnibus.  Unde  commutans  débet 
prudenter  tria  praecipue  attendere  juxla  id  quod  sta- 
tuit  Innocentius  III,  in  cap.  Magnae  devolionis  1  ,de 
voto,  §  Et  quidem,  ubi  :  Et  quidem  tria  prœcipue 
diximus  in  hoc  negotio  attendenda.  Quid  liceat 
secimdum  œquitatem?  Quid  deceat  secundum hones- 
tatem  ?  Et  quid  expédiât  secundum  iitilitatem  ?^  » 
Nous  donnerons  cependant  les  principales  règles 

(1)  Cap.  XXXIX,  n.  302,  VII.  Cf.  Bellegambe,  loc.  cit.  r.  3. 

(2)  Cf.  Suarez,  De  virtuie  et  slatu  religiunis,  tom.  II,  tract. 
VI,  lib.  VI,  cap.  XIX,  n.  21  ;  Sanchez,  Opus  morale  in  prœcepta 
decalogi,  lib.  IV,  cap.  LVI,  n.  1. 

(3)  Y»  Votum.  art.  III,  n.  133.  Cf.  Sayrus,  Clavis  regia 
sacerdotum,  lib.  VI,  cap.  XII,  n.  19. 

i.  47 
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que  nous  avons  rencontrées  dans  les  auteurs  qui 
ont  spécialement  traité  cette  question. 

XXXV.  1  °  La  première  règle  à  observer,  c'est  de 
ne  pas  changer  l'objet  du  vœu  en  une  œuvre  obli- 
gatoire. Une  semblable  commutation  tournerait  au 
détriment,  à  la  diminution  du  culte  divin,  puisqu'au 
lieu  de  deux  bonnes  œuvres,  on  n'en  aurait  plus 
qu'une.  En  outre,  quelle  commutation  y  aurait-il 
dans  ce  cas?  Ce  serait  une  véritable  dfspense, 
puisqu'on  n'imposerait  au  pénitent  aucune  nouvelle 
obligation.  Aucune  œuvre  ne  serait,  à  proprement 
parler,  substituée  à  l'objet  du  vœu.  11  n'y  aurait 
donc  pas  de  commutation  proprement  dite.  Aussi 
les  auteurs  sont-ils  d'accord  sur  ce  point. ^  Nous 
excepterons  toutefois  le  cas  où  l'objet  primitif  du 
vœu  serait  lui-même  une  œuvre  obligatoire  à  un 
certain  titre. 

XXXVI.  2°  Une  seconde  règle  fondamentale, 
c'est  d'observer  l'égalité  entre  l'œuvre  subrogée  et 
l'œuvre  primitive.^  Comme  nous  en  avons  fait  la 
remarque  ailleurs^,  il  ne  peut  y  avoir  une  diffé- 


(1]  Lessiiis,  Dejustidaetjure,  lib.  II,  cap.  XL,  n.  101;  Gobât, 
cap.  XXXIX,  n.  .302,  VI;  Uellegambe,  part.  III,  sect.  XII, 
qusest.  6,  r.  2;  Collet,  Traité  des  dispenses,  liv.  lll,  chap.  II, 
II.  LXIV.  30. 

(2)  Il  est  inutile  de  remarquer  qu'il  s'agit  ici,  non  d'une  éga- 
lité mathématique,  mais  d'une  égalité  morale,  qui  admet  une 
certaine  latitude. 

(3)  1"  point,  n.  V,  pag.  463  sq. 
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rence  notable  entre  les  deux  œuvres.  Le  confes- 
seur outrepasserait  ses  pouvoirs  en  changeant  le 
vœu  en  une  œuvre  beaucoup  moindre,  et  se  ren- 
drait coupable  d'une  faute  grave,  au  jugement  des 
auteurs  :  «  Tam  confessarius  concedens,  dit  Théo- 
dore du  Saint-Esprit,  quara  pœnilens  ejusmodi 
commutationem  exposcens  in  notabili  exccssLi,  a 
lethali  crimine  excusari  non  possent.*  «  Ferraris 
en  donne  la  raison  en  peu  de  mots  :  «  C-um  sit 
abusus  potestatis  in  re  gravi,  ut  concedunl 
omnes.'^  » 

XXXVII.  Les  auteurs,  du  reste,  s'accordent 
assez  généralement  à  regarder  une  semblable 
commutation  comme  valide;  seulement,  le  |)('ni- 
tent  est  obligé  de  suppléer  à  ce  qui  manque  pour 
rétablir  l'égalité  requise  entre  les  deux  œuvres.'  11 
pourra  le  faire  sans  recourir  de  nouveau  à  son 
confesseur  :  il  suivra  en  cela  les  lumières  de  sa 
conscience,  ou  s'en  rapportera  à  l'avis  d'un  homme 
sage  et  prudent.'* 

XXXVIIL    3"    Pour    conserver   l'égalité    vou- 

(.1)Cap.  XI,  §I,n.6. 

(2)  V»  Voium,  art.  m,  n.  132.         ^ 

(3)  Cf.  Suarez,  De  virtute  et  statu  religionis,  tom.  II,  tract. 
VI,  lib.  YI,  cap.'XYII,  n.  5;  et  cap.  XX,  n.  7  ;  Sanchez,  Opus 
morale  in  j)rœcepta  decalogi,  lib.  IV,  cap.  LI,  n.  l);  Bt-Ue- 
gambe,  pari.  III,  sect.  XII,  quaest.  3. 

(4)  Suarez,  Loc.  cil.  cap.  XX,  n.  7;  Sanchez,  /oc.  cit.  n.  10. 
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lue,  il  faut,  d'un  côté,  tenir  compte  de  l'impor- 
liince  de  l'objet  promis,  considéré  en  lui-même, 
abstraction  faite  du  lien  du  vœu;  et,  en  outre,  de 
la  fin  que  le  pénitent  s'est  proposée  dans  son  vœu. 
D'autre  part,  il  faut  moins  considérer  l'excellence 
de  la  vertu  à  laquelle  appartient  l'œuvre  substituée 
à  l'ancienne,  que  l'utilité  qu'en  retirera  le  pénitent, 
la  difïïculté  qu'il  aura  d'accomplir  la  nouvelle  obli- 
gation, et  l'aptitude  de  cette  obligation  à  lui  faire 
obtenir  la  fin  de  son  vœu.^  Quelques  exemples 
nous  feront  mieux  comprendre  la  justesse  de  cette 
règle.  Nous  disons  d'abord  qu'il  faut  considérer 
l'excellence  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  en  fai- 
sant le  vœu.  Ainsi,  je  fais  vœu  de  ne  plus  jouer, 
afin  de  vaquer  plus  librement  et  plus  entièrement 
aux  choses  de  Dieu  :  cette  fin  est  plus  noble,  que 
si  j'émettais  ce  vœu  uniquement  dans  la  vue  de  ne 
pas  dissiper  ma  fortune.  Par  conséquent,  il  faudra 
une  œuvre  meilleure  pour  commuer  le  premier 
vœu  que  le  second.®  Il  faut  tenir  compte  de  la 
difïïculté  qu'aura  le  pénitent  de  remplir  la  nou- 
velle obligation.  Ainsi,  un  pauvre  a  fait  vœu  de 
jeûner;  le  jeûne  est  changé  en  une  aumône.  Cette 


(1)  Cf.  Sauchez,  Opus  morale  in  pr-œcepta  decalogi,  lib.  IV, 
cap.  LYI,  n.  2-10;  Bellegambe,  part.  III,  sect.  XIII,  quœst.  6; 
Theodorus  a  Spiritu  Sancto,  cap.  XI,  §  I,  n.  8;  Ferraris, 
Vo  Votum,  art.  III,  n.  135;  Cuniliati,  Universœ  Iheolor/iœ  mo- 
ralis  acciirala  complexio,  tract.  IV,  cap.  X,  §  IV,  n.  XIX; 
Collet,  Traité  des  dispenses,  livre  III,  chap.  II,  n.  LXIV,  4°. 

(2)  Sanchez,  Loc.  cit.  n.  9. 
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aumône  devra  être  beaucoup  moindre  que  si  le 
vœu  avait  été  émis  par  une  personne  riche.  De 
même  encore,  et  pour  la  même  raison,  dans  la 
commutation  d'un  même  vœu,  on  imposera  moins 
de  jeûnes  à  une  personne  faible,  maladive,  qu'à 
une  personne  forte,  bien  portante  ;  à  une  personne 
qui  doit  faire  de  forts  ouvrages  qu'à  une  personne 
oisive.^  Il  faut  enfin  préférer  une  œuvre  propre  à 
obtenir  la  fin  du  vœu.  Ainsi,  dans  la  vue  de 
dompter  la  chair,  de  la  soumettre  à  l'esprit,  Pierre 
a  fait  vœu  de  se  donner  la  discipline.  Quoique  la 
prière  considérée  en  elle-même  soit  plus  noble 
que  le  jeune,  comme  elle  n'est  pas  aussi  propre  à 
atteindre  la  fin  que  Pierre  s'est  proposée  que  le 
jeûne,  on  donnera  la  préférence  au  jeûne  sur  la 
prière  en  commuant  le  vœu  de  Pierre.^ 

XXXIX.  i"  D'après  cette  règle,  qui  n'est, 
comme  la  précédente,  que  l'application  du 
principe  de  la  seconde,  les  vœux  réels  seront 
changés  en  obligations  réelles,  les  vœux  person- 
nels en  obligations  personnelles,  les  vœux  mixtes 
en  obligations  mixtes^,  les  vœux  perpétuels  en 

(1)  Sanchez,  loc.  cit.  n.  -10. 

(•2)  Sanchez,  loc.  cit.  n.  4. 

(3)  On  nomme  vœux  réels,  ceux  dont  la  nature  est  hors  de 
nous,  comme  sont  les  biens  temporels  :  ainsi  le  vœu  de  donner 
une  certaine  somme  d'argent  aux  pauvres,  est  un  vœu  réel.  Le 
vœu  personnel  est  celui  par  lequel  un  engage  sa  personne, 
ses  propres  actious  :  tel  est  le  vœu  de  jeûner,  de  faire  telle 
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obligations  perpétuelles  et  les  vœux  temporaiies 
en  obligations  temporaires.^  Ainsi,  le  vœu  de  bâtir 
une  chapelle  en  l'honneur  d'un  Saint,  sera  conve- 
nablement changé  en  une  aumône  en  faveur  de 
l'église  ou  des  pauvres  de  l'endroit  où  la  chapelle 
devait  être  érigée. ^  Le  vœu  de  faire  le  pèlerinage 
de  Notre-Dame  de  Lorette,  sera  convenablement 
commué  en  un  certain  nombre  de  visites  des 
églises  dédiées  à  la  sainte  Vierge  dans  l'endroit  du 
pénitent.^  Le  vœu  de  jeûner  tous  les  samedis  en 
l'honneur  de  la  sainte  Vierge,  sera  convenable- 
ment changé  en  la  récitation  du  rosaire  jointe  à 
une  aumône  modérée,  qui  auront  lieu  chaque 
samedi.'^ 

Autant  que  possible  donc  le  confesseur  substi- 
tuera au  vœu  une  œuvre  semblable.  Toutefois, 
les  circonstances  peuvent  demander  qu'on  s'écarte 

prière,  tel  pèlerinage.  Le  vœu  mixte  est  celui  qui  est  tout  à  la 
fois,  réel  et  personnel. 

(1  )  Suarez  De  virlule  et  statu  rcligionis,  tom.  11,  tract.  Vi,  lib. 
VI,  cap  XIX,  n.  -17  sq.;  Lessius,  Dejustilia  et  jure,  lib.  II,  cap. 
XL,  n.  109  ;  Gobai,  cap.  XXXIX,  n.  301  ;  Van  Ranst,  quaest.  XI, 
n.  32-34;  Theodorus  .a  Spiritu  Sancto,  cap.  XI,  §  I,  n.  9; 
Cuniliati,  loc.  cit.;  Ferraris,  V"  Yotum,  art.  III,  n.  134; 
Cf.  Sanchez,  loc.  cil.  n.  24-29. 

(2)  Van  Ranst,  loc.  cit.  n.  33;  Ferraris,  loc.  cit.  n.  iSl. 

(3)  Van  Ranst,  ibid.;  Ferraris,  ibid.  n.  148. 

(4)  Sanchez,  loc.  cit.  n.  44;  Gobât,  cap.  XLII,  n.  320,  IV; 
Ferraris,  ibid.  n.  1 49.  Van  Ranst  est  plus  indulgent  que  Ferraris, 
trop  indulgent  peut-être.  Il  se  contente  de  la  récitation  des 
litanies  deja  sainte  Vierge  chaque  samedi.  Ibid.  n.  32. 
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de  cette  règle.  Le  confesseur  doit  chercher  ce  qui 
est  le  plus  propre  à  procurer  la  gloire  de  Dieu  et  le 
salut  du  pénitent. 

XL.  5°  Comme  la  réception  fréquente  des 
sacrements  de  pénitence  et  d'Eucharistie  est  un 
des  moyens  les  plus  efficaces  pour  procurer  la 
gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes,  le  confesseur 
j)rescrira  cette  œuvre  avec  le  plus  grand  fruit, 
lorsqu'il  aura  espoir  de  la  voir  accepter  et  accom- 
plir par  le  pénitent.  «  Existimo,  dit  Sanchez,  tutio- 
rem  caeteris  commutationem  esse  in  sacramento- 
rum  tVequentiam,  si  eam  facile  pœnitens  acceptet, 
spereturque  fore  ut  impleat.  Quod  per  haec  facilius 
et  citius  perveniatur  ad  rei  [jromissoe  aequalitatem, 
cum  per  haec  communicentur  maxime  mérita 
Chnsti,remittanturpeccata,  augeatur  gratia,  deser- 
viantque  summopere  emendandae  vitae  et  peccatis 
cavendis,  et  viribusspiritualibus  augendis  ad  legem 
Dei  observandam.^  » 

XLL  Afin  d'aider  les  confesseurs  dans  la  com- 
mutation des  vœux,  nous  rapporterons  quelques 
exemples  de  commutation  que  nous  choisirons 
dans  des  auteurs  qui  ne  sont  pas  suspects  de  rigo- 
risme. Prenons  d'abord  le  cas  d'un  vœu  de  pèleri- 
nage, dans  lequel  il  y  a  deux  choses  à  considérer  : 


(1)  Loc.  cit.  n.  8.  Cf.  Viva,  (junest.  XII,  art.  ult.  u.  V; 
Van  Ranst,  quœst.  XI,  n.  33;  Theodorus  a  Spirilu  Sancto,  cap. 
XI,  §4,  n.  8;  Ferraris,  V"  Volum,  art.  lU,  n.  133;  GuniJiaU, 
loc.  cit. 
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]a  fatigue  du  voyage  et  les  dépenses  qu'il  entraîne. 
Quant  au  premier  point,  si  le  pèlerinage  doit  se 
faire  ù  pied,  les  auteurs  donnent  comme  l'équiva- 
lent d'une  journée  de  voyage,  un  jour  de  jeune; 
de  deux  journées,  deux  jours  de  jeûne.  Le  pèleri- 
nage se  fait-il,  au  contraire,  h  cheval  ou  en  voiture? 
Un  jour  de  jeune  compensera  suilisamment  quatre 
journées  de  voyage.  Les  dépenses  nécessitées  par 
le  voyage  seront  changées  en  aumônes,  a  moins 
que  l'état  de  la  fortune  du  pénitent  ne  porte  le 
confesseur  à  préféi'er  une  autre  œuvre  pie.^  Fer- 
raris  ajoute  que  dans  la  commutation  d'un  vœu  de 
pèlerinage,  on  doit  toujours  prescrire  des  confes- 
sions et  communions,  et  des  visites  d'églises  ou 
d'autels  érigés  en  l'honneur  des  saints  auxquels  on 
avait  voué  le  pèlerinage.  Il  assure  que  c'est  l'opi- 
nion commune.  Mais  ni  Azor,  niSayrus,  ni  Sanchez, 
ni  Gobât  ne  parlent  de  cette  obligation.  Ferraris 
est  le  seul  des  auteurs  que  nous  avons  consultés, 
qui  en  fasse  mention.  S'il  se  contentait  d'en  donner 
le  conseil,  sans  en  faire  une  obligation,  nous  nous 
rangerions  de  son  côté. 

XLIL  Le  vœu  de  ne  pas  se  marier  pourra  se 
commuer  en  une  confession  et  une  communion 
mensuelle,  ou  en  un  jour  de  jeune  chaque  mois, 

(1)  Sanchez,  loc.  cit.  n.  40;  Gobât,  cap.  XLII,  n.  Z'i^,  T,  et 
n  300;  Ferraris,  V"  Vottim,  arl.  IH,  n.  I4'2  et  146;  Sayius, 
Claris  recjia  sacerdolum,  lib.  VI,  cap.  XII,  n.  21;  Azor,  Instilu- 
tiones  morales,  part.  I,  lib.  XI,  cap.  XVIII,  quaer.  13. 
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OU  en  la  récitation  quotidienne  des  litanies  de  la 
sainte  Vierge,  ou  enfin  en  la  célébration  annuelle 
de  huit  ou  dix  messes.  Telle  est  la  règle  que  pro- 
posent Ferraris^  et  Cuniliati.'^  Sanchez-'  et  Gobât''' 
ne  sont  pas  aussi  difficiles.  Ils  ne  prescrivent  la 
confession  que  pendant  deux  ou  trois  ans,  en  y 
ajoutant  la  célébration  de  neuf  messes.  Nous  pré- 
férons le  mode  de  Ferraris,  parce  que  l'obligation 
du  vœu  étant  perpétuelle,  il  convient  que  celle  qui 
y  est  substituée,  le  soit  également." 

XLIII.  Le  vœu  de  jeûner  un  jour  au  pain  et  à 
l'eau  sera  commué  en  une  confession  et  une  com- 
munion, ou  en  la  récitation  du  rosaire,  accompa- 
gnée d'une  discipline,  ou  d'une  aumône  propor- 
tionnée à  l'état  et  à  la  condition  du  pénitent.^ 

XLIV.  Le  vœu  de  recevoir  la  prêtrise  se  chan- 
gera en  la  récitation  quotidienne  de  l'office  de  la 
sainte  Vierge,  ou  des  sept  psaumes  pénitentiaux 
avec  les  litanies  des  Saints,  et  en  y  joignant  l'obli- 
gation de  faire  célébrer  une  messe  tous  les  mois, 
de  se  confesser  et  communier  tous  les  quinze  jours 

(l)/6id.n.  Ul. 

(2)  Loc.  cit. 

(3)  Loc.  cit.  n.  42. 

(4)  Cap.  XLII,  n.  32o,  II. 

(o)  V.  ci-dessus  la  4"  règle,  n.  XXXIX,  pag.  549. 
(6)  Ferraris,  loc.  cit.  n.  loO  ;  Cuniliati,  loc.  cit. 
i.  48 
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et,  en  outre,  de  garder  la  chasteté  ;  on  substituera 
à  cette  dernière  œuvre,  si  le  pénitent  le  désire, 
l'obligation  perpétuelle  de  jeûner  tous  les  vendre- 
dis ou  samedis.^ 

XLV.  Le  vœu  de  donner  uno  aumône  aux  pau- 
vres peut  être  commué  en  services  à  leur  rendre, 
en  travaux  faits  à  leur  profit,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  que  l'on  s'était  engagé  à  leur 
donner.  De  même,  le  vœu  de  servir  dans  un 
hôpital  un  certain  nombre  de  jours  pourra  être 
changé  en  une  aumône  proportionnée  à  l'œuvre 
du  vœu,  laquelle  sera  versée  entre  les  mains  de 
l'hôpital.2 

XLVI.  Ces  exemples  suffiront,  croyons-nous, 
pour  diriger  les  confesseurs  dans  la  commutation 
des  vœux.  Finissons  ce  point,  par  indiquer  la  for- 
mule à  employer  pour  la  commutation  elle-même. 
Après  avoir  désigné  au  pénitent  les  œuvres  qu'il 
devra  faire  dans  la  suite,  et  l'avoir  absous,  dans  la 
forme  ordinaire,  des  censures  et  de  ses  péchés,  le 
confesseur  ajoutera  :  «  Item  auctoritate  apostolica 
mihi  specialiter  delegata  tibi  votum  (il  nomme  ici 
le  vœu  émis  par  le  pénitent)  quod  emisisti  in  (il 
désigne  ici  les  œuvres  qu'il  substitue  au  vœu) 


(Ij  Sanchez,  îoc.  cit.  n.  43;  Gobât,  cap.  XLII,  n.  325,  III; 
Ferraris,  Ioc.  cit.  n.  140. 

(2)  Ferraris,  hc.  cit.  n.  451  ;  Cuniliati,  Ioc.  cit. 
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quap   tibi  prapscripsi,  dispensanclo   commiito.    In 
nomine  Putris,  etc.  Passio  Domini  noslri,  etc.'  « 

o^  Point. 

Des  effets  de  la  coinmutalion. 

I.  Comme  le  remarquent  Suarez^  et  Sanchez^, 
la  commutation  peut  se  faire  de  deux  manières  : 
absolument  et  conditionnellement.  La  commuta- 
tion est  absolue,  quand  on  remplace  purement  et 
simplement  la  matière  du  vœu  par  une  nouvelle 
obligation.  C'est  ainsi  que  la  commutation  a  cou- 
tume de  se  faire.  Elle  est  conditionnelle,  quand  on 
fournit  seulement  au  pénitent  un  nouveau  moyen 
de  satisfaire  h  son  obligation,  en  laissant  subsister 
l'ancien.  Exemples  :  je  change  purement  et  sim- 
plement le  vœu  de  jeûner  un  jour  en  une  confes- 
sion et  une  communion  ;  la  commutation  est  abso- 
lue. Sans  changer  absolument  l'objet  du  vœu  du 
pénitent,  je  lui  donne  la  liberté  d'y  satisfaire  ou 
parle  jeûne,  ou,  s'il  le  préfère,  par  une  confes- 
sion et  une  communion  :  la  commutation  est  con- 
ditionnelle. Nous  ajouterons  qu'elle  peut  aussi 
être  imparfaite  ou  indéterminée,  lorsque  le  con- 


(1)  Cf.  Theodorus  a  Spiritu  Sancto,  cap.XIII,  §  II,  n.6;  Tibur- 
tiusNavar,  Manuduclio  ad  praximexeculionis  lillerarum  sacrœ 
pœnitentiariœ,  part.  I. 

(2)  De  virtule  et  statu  religionis,  tom.  II,  tract.  IV,  lib.  II, 
cap.  XXXVI,  n.  41. 

(3)  Opus  morale  in  prœcepta  decalogi.  Lib.  IV,  cap.  LV, 
n.  13. 
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fesseur,  par  exemple,  dit  au  pénitent  :  dès  ce 
moment,  je  change  votre  vœu  en  l'œuvre  que  je 
vous  désignerai  dans  quinze  jours,  ou  en  l'œuvre 
qu'un  tel  vous  désignera*.  Voyons  les  effets  de 
l'une  et  de  l'autre  commutation. 

II.  La  commutation  absolue  accordée  par  le 
confesseur  du  Jubilé,  a  pour  effet  d'éteindre 
l'obligation  primitive  du  vœu  et  de  la  transporter 
sur  la  matière  subrogée.  La  première  obligation 
est  remise  au  nom  de  Dieu,  et  demeure  anéantie  : 
on  a  transféré  sur  un  autre  objet,  le  lien  du  vœu. 
En  acceptant  la  commutation;  le  pénitent  a  im- 
plicitement renouvelé  l'engagement  qu'il  avait  pris 
vis-à-vis  de  Dieu.  L'objet  seul  de  l'engagement 
est  changé  ;  mais  la  force  de  l'engagement  reste 
la  même,  le  lien  du  vœu  continue  à  subsister  : 
«  Cum  commutatur  votum,  dit  très-bien  Suarez, 
nova  materia  cadit  sub  voti  obligatione,  ut  est 
constans  apud  omnes;  quia  non  fit  commutatio, 
quin  maneat  obligatio,  et  illa  non  potest  esse  nisi 
religionis  et  voti  per  novam  virtualem  promissio- 
nem ,  qua3  in  acceptatione  illius  commutationis 
intervenit,  quse  promissio  Deo  fit,  et  vim  voti 
habet.^)) 

(Ij  V.  ci-des»us,  4<^  poiut,  n.  XXIX  et  XXX,  pag.  o'i2  sq. 

[2)  De  virlnte  et  statu  reiùjionis,  tom.  11,  tract.  lY,  lib.  II, 
cap  XXXVI,  n.  9.  Cf.  Ibid.  tract.  VI,  lib.  VI,  cap.  XX,  n.  6; 
Sanchez,  Opus  morale  in  prœcepta  decalogi,  lib.  III,  cap.  LV, 
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III.  Quoique  la  première  obligation  ait  complè- 
tement cessé,  le  pénitent  reste  toujours  libre  d'y 
retourner,  si  la  commutation  a  eu  lieu  en  une 
œuvre  moins  importante,  ou  même  d'une  égale 
importance.  Le  premier  point  ne  peut  former 
aucun  doute,  vu  que  les  auteurs  admettent  d'un 
concert  presque  unanime,  que  le  pénitent  peut 
de  sa  propre  autorité,  changer  son  vœu  en  une 
œuvre  meilleure.^  Le  second  point  est  encore  gé- 
néralement admis.  Aussi  Collet^  et  saint  Alphonse^ 
donnent-ils  la  chose  comme  incontestable.  En 
etlét,  la  commutation  est  alors  une  pure  faveur: 
elle  est  donc  censée  faite  de  la  manière  la  plus 
favorable  au  pénitent,  afin  que  le  bienfait  ne  porte 
pas  préjudice  à  celui  qui  l'a  reçu,  contrairement 
à  la  règle  du  droit  :  Quod  ob  grafiam  alicujus 
conceditiir ,  non  est  in  ejits  dispendhim  retor- 
(juendum.^ 

IV.    Le  même  accord  n'existe  plus,  quand  la 
commutation  a  eu  lieu  en  une  œuvre  meilleure. 


f'l)Cf.  Suarez,  De  virlute  et  Statu  religionis,  toni.  II,  ti'act. 
VI,  lib.  YI,  cap.  XVIII,  n.  4  sq.  Sanchez,  Opus  morale  in  prœ- 
cepta  decalogi,  lib.  IV,  cap.  XLIX,  n.  4;  Ferraris,  v.  volum,  art. 
111,11.  M7. 

(2,  Traité  des  dispenses,  liv.  lli,  chap  11,  n.  LXXIV. 

'3;  Theolofjiamoralis,  lib.  IV,  n.  248.  Cf.  Suarez,  ibid.  cap. 
XX,  n.  4;  Sanchez,  ibid.  cap.  LV,  n.  26. 

(4)  Reg.  LXIjuris,  in  6". 
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Suarez^  Collet^  et  Ciiniliuii^  sont  d'avis  qu'il  n'est 
plus  alors  permis  au  pénitent  de  varier.  La  raison 
en  est,  que  la  commutation  a  la  force  d'un  nou- 
veau vreu,  qui  oblige  le  pénitent  à  rendre  ;i  Dieu 
une  chose  meilleure  qu'il  ne  lui  avait  promis  aupa- 
ravant. Or,  il  n'est  |)as  au  jiouvoir  du  pénitent  de 
changer  cette  obligation  de  sa  propre  autorité  ; 
car  ce  serait  commuer  son  vœu  en  une  œuvre  d'un 
mérite  inférieur;  chose  défendue  sans  l'interven- 
tion de  l'autorité  ecclésiastique. 

V.  Sanchez*,  dont  le  sentiment  est  assez  géné- 
ralement admis,  dislingue  si  le  })énitent  a  accepté 
la  nouvelle  œuvre  uniquement  en  vue  de  sa  com- 
modité personnelle,  ou  dans  le  but  de  procurer 
plus  de  gloire  à  Dieu.  Dans  le  premier  cas,  il  peut 
retouiner  à  son  premier  vœu,  pour  le  même 
motif  que  nous  lui  avons  reconnu  ce  droit,  quand 
l'œuvre  substituée  est  d'un  mérite  égal  à  la  pre- 
mière. La  même  raison  ne  milite  plus  dans  le 
second  cas  :  ce  n'est  plus  en  faveur  du  pénitent, 
mais  uniquement  pour  la  gloire  de  Dieu  qu'on  a 
choisi  une  œuvre  meilleure  ;  c'est  donc  dans  l'in- 
térêt de  Dieu  et  non  dans  celui  du  pénitent,  que 

{'\]lbid.  cap.  XX,  n.  1. 

(2)  Ibid. 

(3)  Universœ  theolo(jiœ  muralts  accurala  complexio,  tiact. 
IV,  cap.X,  §  V,  n.XIX. 

(4)  Ibid.  cap.  LV,  n.  26  sq. 
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le  nouvel  engagement  u  été  contracté  :  le  péni- 
tent doit  le  remplir. 

yi.  Au  reste,  dans  le  doute,  si  l'on  a  eu  en  vue 
la  gloire  de  Dieu  ou  Futilité  du  pénitent,  on  pen- 
chera pour  ce  dernier  paiti  ;  car  dans  la  plupart 
des  cas,  c'est  là  le  butqu'on  se  propose  ;  il  y  a  donc 
présomption  que  l'on  aura  eu  le  même  but  dans  un 
cas  particulier.^ 

VII.  Saint  Alphonse  n'admet  pas  la  distinction 
de  Sanchez.  Il  permet  au  pénitent  de  retourner  à 
sa  première  obligation,  même  lorsque  la  commu- 
tation a  pour  unique  mobile  la  gloire  de  Dieu.  Il 
n'y  a  pas,  dit-il,  d'obhgation  grave  d'accomplir  la 
nouvelle  œuvre,  à  moins  qu'il  n'intervienne  un 
nouveau  vœu  ;  car  un  propos,  une  résolution 
n'obhge  pas,  s'il  n'y  a  point  de  promesse,  si  l'on 
n'a  pas  l'intention  de  s'obliger  :  ((  Verius  dicunt 
salm...  neque  adhuc  talem  commutationem  obli- 
gare  saltem  sub  gravi,  nisi  fiât  novum  votum  : 
quia  quodcumque  propositum  non  obligat,  nisi 
intervenientepromissione  et  animo  se  obligandi.^  « 

VIII.  Cet  argument  de  saint  Alphonse  aura  de 
la  valeur,  quand  il  s'agira  d'une  commutation  faite 
d'autorité  privée  ;  car  alors  il  n'y  a  qu'un  propos  de 
la  part  du  pénitent,  il  n'y  a  pas  de  lien  qui  le  force 

(1)  Sanchez,  ibid.  n.  27. 

(2)  Theoloijiamoralis,  lib.  IV,  n.  24-8. 
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à  faire  l'œuvre  meilleure.  En  posant  cette  œuvre, 
il  satisfait  h  son  vœu  ;  Dieu  est  censé  accepter 
cette  solution,  vu  qu'elle  tourne  h  sa  gloire  et  au 
profit  spirituel  du  pénitent  ;  mais  celui-ci  n'est 
tenu  qu'à  l'objet  primitif  du  vœu.  Il  n'en  est 
plus  de  même  lorsque  la  commutation  est  faite 
par  l'autorité  ecclésiastique.  La  première  obliga- 
tion a  disparu  et  est  remplacée  par  une  nouvelle  : 
l'obligation  de  poser  l'œuvre  meilleure.  Il  n'y  a 
plus  un  simple  propos,  une  simple  résolution  de 
la  part  du  pénitent  ;  il  y  a  pour  lui  une  véritable 
obligation.  Le  lien  du  vœu  affecte  la  nouvelle 
œuvre\  et  ainsi  s'évanouit  la  difliculté  de  saint 
Alphonse. 

IX.  De  ce  que  la  première  obligation  est  com- 
plètement éteinte,  il  suit  que  si  l'œuvre  qui  lui 
a  été  substituée,  devient  impossible,  le  pénitent 
n'est  plus  tenu  à  rien.  En  effet,  l'obligation  du 
pénitent  n'a  plus  qu'un  seul  objet,  l'œuvre  subro- 
gée. Celle-ci  seule  est  due  par  le  pénitent  :  du 
moment  qu'il  lui  est  impossible  de  l'accomplir,  il 
est  libéré  de  son  obligation,  selon  les  principes 
admis  par  les  théologiens  en  matière  de  justice.^ 
Aussi  cette  conséquence  est-elle  presqu'unanime- 
ment  admise.^ 

f  I)  V.  ci-dessus,  u.  Il,  pag.  556. 

(2)  Cf.  Mgr  Gousset,  Théologie  morale,  lum.  I,  ri.  7G5. 

(3)  Siiaiez,  Devirlutc  et  slalu  religionis,  tom.  II,  tract.  VI, 
lib.  VI,  cap,  XX,  n.  S)  sq.;  Sanchez,  Opus  morale  in  prœcepta 
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X.  Collel  accepte  cette  décision  quand  le  bien 
voué  a  été  changé  en  un  bien  plus  considérable  ; 
mais  il  la  combat  quand  la  matière  subrogée  n'est 
qu'égale  à  l'objet  primitif  du  vœu.  a  J'avoue,  dit- 
il,  que  cette  décision  me  fait  un  peu  de  peine  ;  et 
je  conseillerois  aux  directeurs  de  ne  commuer 
jamais  en  matière  égale,  qu'en  chargeant  leurs 
pénitents  de  s'acquitter  de  leur  premier  vœu,  lors- 
qu'ils ne  pourront  s'acquitter  du  second.  Cela  est 
d'autant  plus  juste,  que  leur  condition  ne  devant 
pas  devenir  meilleure  par  la  commutation,  elle  le 
seroit  cependant,  s'ils  n'étoient  tenus  à  rien  dans 
le  cas  que  nous  examinons  ;  puisqu'ils  auroient  la 
liberté  de  revenir  à  leur  premier  vœu,  quand  cela 
leur  seroit  plus  commode,  et  qu'ils  n'y  seroient 
pas  obligés  quand  cela  les  incommoderoit.  C'est 
une  maxime  du  droit  naturel  et  du  droit  canoni- 
que, que,  qui  a  le  profit  doit  supporter  les  char- 
ges :  Qui  sentit  omis  sentire  débet  commodum,  et 
contra.  (Régula  55  juris  6°).^  » 

XI.  Nous  répondons  à  Collet  qu'il  part  d'abord 
d'une  fausse  supposition.  La  commutation  a  pour 
but  et  pour  effet  immédiat   d'améliorer  la  condi- 


decalorji,  lib.  IV,  cap.  LV,  n.  15,  etDesanciomatrimoniisacra- 
tnenlo,  lib.  VIII,  disp.  IX,  n.  21;  Van  Ranst,  qnaest.  XI,  n.  36; 
Theodurus  a  Spiritu  Sancto,  cap.  Il,  §  I,  n.  9;  Ferraris,  v 
Votum,  arl.  III,  n.  153;  Bouvier,  part.  IV,  chap.  III,  art.  II,  § 
lll.pag.  3%. 

(I)  Traité  des  dispenses,  lib.  III,  chap.  II,  n.  LXXIV. 


562  PRIVILÈGES 

tion  du  pénitent,  non  [)as  h  la  vérité  en  allégeant 
le  fardeau  en  lui-même,  mais  en  donnant  au  péni- 
tent un  nouveau  moyen  d'acquitter  sa  dette.  En 
outre,  l'assertion  de  Collet  fùt-elle  exacte,  nous 
dirions  encore  que  si  la  condition  du  pénitent  ne 
doit  pas  devenir  meilleure  par  la  commutation, 
elle  ne  doit  pas  non  plus  empirer  par  là  ;  c'est 
cependant  ce  qui  aurait  lieu,  si  l'on  admettait  l'opi- 
nion de  Collet.  Un  exemple  rendra  la  chose  bien 
sensible.  Je  fais  vœu  de  jeûner  tous  les  samedis  ; 
je  deviens  malade,  ma  santé  s'est  affaiblie  au  point 
de  me  rendre  le  jeûne  impossible  ;  je  suis  entière- 
ment libéré  de  l'obligation  de  mon  vœu.  Voilà  ce 
qui  a  lieu,  si  mon  vœu  n'a  pas  été  commué.  Je 
suppose  maintenant  que  je  i  ecoure  h  la  commu- 
tation :  mon  confesseur  change  mon  vœu  en  la 
récitation  hebdomadaire  des  sept  psaumes  de  la 
pénitence.  Le  jeune  devient  incompatible  avec 
ma  santé,  je  n'en  suis  pas  moins  tenu  à  la  réci- 
tation des  psaumes  pénitentiaux.  Mais  que,  par 
suite  de  diverses  circonstances,  il  me  soit  impos- 
sible de  réciter  les  psaumes  pénitentiaux,  je  suis 
obhgé  de  jeûner,  si  ma  santé  me  le  permet.  Au 
lieu  d'embellir  la  condition  du  pénitent,  la  com- 
mutation ne  la  détériore-t-elle  pas?  Ne  va-t-on  pas 
à  rencontre  d'une  autre  règle  du  droit,  d'après 
laquelle  une  faveur  accordée  à  une  personne,  ne 
doit  pas  tourner   à   son  préjudice^?  Nous  pen- 

(t)  «  Quod  ob  gratiam  alicujus  conceditur,  non  est  in  ejus  dis- 
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sons  donc  qu'on   doit   rejeter  la   distinction   de 
Collet. 

XII.  Le  pénitent  est  donc  entièrement  déchargé, 
si  l'œuvre  subrogée  devient  impossible.  Cette 
décision  est  vraie,  même  lorsque  l'impossibilité 
est  le  résultat  du  fait  du  pénitent.  A  la  vérité,  le 
pénitent  se  rend  coupable  en  mettant  un  obstacle 
h  l'accomplissement  de  son  vœu  ;  toutefois,  il  n'est 
pas  tenu  de  faire  l'œuvre  qu'il  avait  d'abord 
vouée,  puisque  l'obligation  de  cette  œuvre  est 
entièrement  éteinte.  Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  retire 
un  avantage  de  son  délit,  contre  le  principe  : 
•Vulli  fraus  pairocinari  débet.  Il  ne  retire  aucun 
avantage  de  sa  position,  vu  qu'en  se  mettant  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  à  son  obligation,  il  s'est 
chargé  la  conscience  de  toutes  les  omissions 
postérieures.  11  est  dans  la  même  position  que 
celui  qui,  étant  sur  un  vaisseau,  jette  son  bréviaire 
à  la  mer,  et  se  trouve  ainsi  dans  l'impossibilité  de 
réciter  l'office  canonique.  S'il  se  repent  de  son 
acte,  l'omission  de  son  office  cesse  d'être  coupa- 
ble.^ Du  reste,  c'est  encore  l'opinion  presque  una- 
nimement reçue. ^ 

pendium  retorquendum.  ;■  Rerj.  LXl  jurix  in  6".  Cf.  Reiffens- 
tuel,  Traclatus  de  rcrjulisjuris,  Cap.  II,  reg.  LXI. 

(I)  Cf.  Saint  Alphonse,  Theologiamoralis,  lib.  V,  n.  149. 

(2j  Cf.  Suarez,  Deviriule  el  slalu  relicjionis,  toni.II,  tract.  VI, 
lib.  VI, cap.  XX,  n.  1 1  ;  Sanchez,  Opui  morale  in  prœcepta  deçà- 
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Xlll.  La  commutation  conditionnelle  ne  produit 
pas  le  même  efTet  que  la  commutation  absolue. 
Elle  n'éteint  ])as,  comme  celle-ci,  l'obligation  pri- 
mitive. Elle  la  laisse  subsister  ;  seulement,  elle 
donne  au  pénitent  la  faculté  de  remplir  son  vœu 
d'une  nouvelle  manière,  par  une  autre  œuvre.  Les 
termes'dont  Sanchez^  etSuarez^  se  servent,  feraient 
croire  que  d'absolu  le  vœu  devient  disjonctif,  et 
doit  subir  par  conséquent  les  règles  qui  régissent 
cette  sorte  de  vœux.  Si  l'on  adopte  cette  manière 
de  voir,  on  devra  admettre  la  conséquence  sui- 
vante :  si  l'objet  primitif  du  vœu  devient  impossible, 
le  pénitent  est  tenu  de  recourir  au  nouveau  moyen 
qu'on  lui  a  fourni  d'accomplir  son  vœu.^  En  effet, 
dans  les  Vœux  alternatifs,  si  l'un  des  deux  termes 
devient  impossible,  il  y  a  obligation  de  se  tsnir  à 
l'autre;  car  le  vœu,  comme  dit  Suarez,  oblige  à  le 

logi,  Vih.  IV,  cap.  LV,  n.  15;  Ferraris,  V.  Volum,art,  III,  n.  155; 
Guniliali,  Universœ  theologiœ  moralis  accuraia  complexio, 
tract.  IV,  cap.  X,  §  V,  n.  XIX;  s.  Alphons.,  Theologia  moralis, 
lib.  IV,  n.  '^49. 

(1)  «Tuncnonaufertur  omuino  obligatio  prioris  matcri.ie,  secl 
ex  absoluta  fit  conditionalis,  vel  ex  prsecisa  lit  allernativa.  » 
Opus  morale  in  prœcepia  dccalogi,  lib  IV,  cap.  LV,  n.  13. 

(2)  «  Per  commutatioiiem  non  fuit  ablala  obligatio  priorsim- 
pliciter,  sed  ex  absoluta  facta  conditionalis,  vel  ex  prsecisa  fada 
allernativa.  »  Devirtute  et  slatu  religionis,  tom.  II,  tract.  IV, 
lib.  II,  cap.  XXXVI,  n.  M. 

f3)  V.  ci-dessus,  i"  point,  n.  VII,  pag.  479. 


DIRECTEMENT   ACCORDÉS   AUX    CONFESSEURS.     565 

remplir  de  la  manière  dont  il  peut  l'être  :  ((  Votum 
obligat,  utimpleatnr,  eo  modoquo  potest*.  » 

XIV.  Nous  doutons  cependant  qu'on  doive  don- 
ner cette  portée  à  la  commutation  conditionnelle. 
Elle  laisse  intact  le  lien  du  vœu,  elle  n'y  touche 
point,  et  ne  le  transfère  point  sur  une  autre 
matière.  Elle  n'a  d'autre  effet,  à  nos  yeux,  que  de 
fournir  au  pénitent  un  nouveau  moyen  de  payer  la 
dette  contractée  envers  Dieu.  L'alternative  qu'elle 
établit  n'affecte  pas  l'obligation,  mais  la  solution. 
Ce  n'est  pas  l'obligation  même  qui  devient  alterna- 
tive, mais  l'accomplissement  de  cette  obligation  : 
le  pénitent  a  le  choix  du  moyen  de  satisfaire  h  son 
obligation,  d'accomplir  son  vœu.  S'il  en  est  ainsi, 
on  doit  rejeter  la  conséquence  énoncée  ci-dessus, 
et  tenir  que,  si  la  première  obligation  devient 
impossible,  le  pénitent  est  complètement  déchargé 
de  son  vœu,  du  moins  aussi  longtemps  que  durera 
l'impossibilité. 

XV.  Quel  sera  l'effet  de  la  commutation  géné- 
rale^? 

Sanchez^,  Gobât*  et  Bellegambe^  regardent  la 

{]]  De  virtute  et  statu  religionis ,  tom.  Il,  tract.  VI,  lib.  VI, 
cap.  XXIV,  n.  4.  Cf.  Sanchez,  Opus  morale  in  prœcepta  deca- 
logi,  lib.  IV,  cap.  XIII,  n.  24  ;  cap  XL,  n.  44. 

(2)  V.  ci-dessus,  4»  point,  n.  XIX,  pag.  535. 

(3j  Opus  morale  in  prœcepta  decaloçii,  lib.  IV,  cap.  LIV, 
n.  .32. 

(4)  Cap.  XXXIX,  n.  306. 

(b)  Part.  III,  sect.  XII,  quaest.  6,  r.  4. 
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première  obligation  comme  éteinte,  h  partir  du 
moment  de  la  commutation  ;  car,  dès  ce  moment, 
la  commutation  est  parfaite  :  le  confesseur  anéantit 
la  première  obligation  et  lui  substitue  celle  d'ac- 
cepter l'œuvre  qu'il  désignera  plus  tard.  11  résulte 
de  là  que  si,  avant  la  désignation  faite  par  le  con- 
fesseur, le  pénitent  viole  son  vœu,  il  ne  se  rend 
coupable  d'aucun  péché.  En  effet,  l'obligation  est 
supposée  anéantie,  et  pas  de  péché  sans  obligation  : 
Ubi  non  est  leœ,  nec  prcevaricafio,  dit  l'apôtre  saint 
Paul.^  Toutefois,  ajoute  Bellegambe,  il  faut  que  la 
désignation  se  fasse  dans  un  délai  raisonnable,  et 
qu'on  ne  la  diffère  pas  précisément  en  fraude 
du  vœu. 

XVI.  «  Ce  sentiment  me  paroît  faux  jusqu'à 
l'absurdité,  «  dit  Collet.^  Sans  être  aussi  sévère 
que  Collet  dans  l'appréciation  de  cette  opinion, 
nous  croyons  cependant  devoir  la  combattre  pour 
le  motif  que  nous  avons  déjà  fait  valoir  ailleurs^  ; 
c'est  que  la  commutation  n'est  point  parfaite  avant 
la  désignation  de  l'œuvre  qui  doit  remplacer  la 
première  obligation.  En  effet,  la  commutation  sup- 
pose nécessairement  deux  termes  :  l'obligation  qui 
est  changée,  et  l'œuvre  qui  lui  est  substituée.  Tant 
que  ces  deux  termes  n'existent  pas,  il  n'y  a  pas 

(.1)Adrom.  IV,  15. 

(2)  Chap.  YI,  §  IV,n.  XIII. 

(3)  4<- point,  n.  XXIII,  pag.  537, 
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de  commutation.  Si  la  première  obligation  est 
éteinte  ou  suspendue  avant  que  la  seconde  n'existe, 
qu'y  a-t-il  sinon  une  dispense  provisoire  ?  Or,  le 
confesseur  du  Jubilé  ne  peut  dispenser,  il  ne  peut 
que  commuer  en  dispensant.  Nous  disons  qu'il 
dispenserait  cependant  dans  l'opinion  de  Sanchez, 
puisque  le  pénitent  serait  déchargé  de  toute  obli- 
gation jusqu'à  la  désignation  des  œuvres.  Ce  n'est 
qu'à  partir  du  moment  de  cette  désignation  qu'il  y 
aura,  à  proprement  parler,  commutation.  Avant 
ce  temps,  il  pourra  y  avoir  promesse  de  commuer, 
mais  il  n'y  aura  pas  de  véritable  commutation,  et 
par  conséquent,  la  première  obligation  subsistera 
jusqu'au  moment  où  le  confesseur  déterminera 
l'œuvre  qui  lui  est  subrogée.  Nous  pensons  donc 
que  si  le  pénitent  omet  ce  qu'il  a  promis  par  vœu 
avant  la  substitution  d'une  autre  œuvre,  il  viole 
véritablement  son  vœu,  et  se  rend  ainsi  coupable 
de  péché. 

XVII.  La  commutation  a-t-elle  pour  effet  de 
faire  cesser  la  réserve  qui  affectait  les  vœux  avant 
leur  commutation?  Un  pénitent  obtient  de  son 
confesseur,  en  temps  de  Jubilé,  la  commutation 
du  vœu  du  pèlerinage  de  Jérusalem  ou  de  Rome  ; 
ou  son  vœu  de  chasteté,  de  religion,  a  été  commué 
par  le  souverain  Pontife.  La  réserve  qui  pesait  sur 
ces  vœux,  affecte-t-elle  les  œuvres  qui  leur  ont 
été  subrogées,  ou  a-t-elle  été  anéantie  par  la  com- 
mutation? 
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Azor^  estime  que  la  réserve  passe  avec  le  lien 
du  vœu  sur  l'œuvre  qui  est  subrogée  à  la  matière 
primitive  ;  parce  que  l'œuvre  subrogée  revêt  la 
nature  de  celle  qu'elle  remplace,  d'après  la  règle 
généralement  admise  :  Subrogatum  sapit  naturam 
rei  cui  subrogatur  ;  et  comme  cette  dernière  était 
réservée,  l'autre  doit  l'être  également. 

XVIII.  Presque  tous  les  auteurs  rejettent  ce 
sentiment,  et  regardent  la  réserve  comme  abolie.^ 
En  effet,  parla  commutation,  le  premier  vœu  qui 
était  réservé,  a  été  éteint,  puisqu'on  a  transporté 
son  obligation  sur  une  autre  matière  ;  et  on  lui  en 
a  substitué  un  nouveau  qui  n'est  pas  réservé,  car 
le  vœu  n'est  réservé  qu'à  raison  de  son  objet.  Or, 
l'objet  du  vœu  substitué  au  premier,  n'est  pas  de 
ceux  qui  sont  réservés  au  souverain  Pontife  ;  du 
moins  nous  le  supposons,  car,  si  l'on  avait  com- 
mué le  premier  vœu  en  une  matière  réservée  au 
souverain  Pontife,  la  réserve  ne  serait  pas  enlevée 
par  la  commutation.  Ainsi,  si  le  vœu  de  religion  a 
été  commué,  entre  autres  œuvres,  en  un  vœu  de 
chasteté,  la  réserve  est  maintenue;  parce  que  ce 

(1)  InslituHones  morales,  part.  I,  lib.  XI,  cap.  XVIII,  quaer. 
H. 

(2)  Cf.  Suarez,  Devirtute  et  statu  religionis,  tom.  Il,  tract. 
VI,  lib.  VI,  cap.  XX,  n.  13;  Sanchez,  De  sancto  matrimonii 
sacramento,  lib.  VIII,  disp.  IX,  n.  20;  Opus  morale  in  prœ- 
cepta  decalogi,  lib.  IV,  cap.  XL,  n.  46  ;  Diana,  tom.  IV,  tract.  III, 
resol.  CXXII,  §  2;  tract.  IV,  resol.  XVI,§3:  Collet,  chap.  VI, 
§  IV,  n.  XXIII. 
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dernier  vœu  a  pour  objet  une  matière  réservée  au 
souverain  Pontife. 

XIX.  Quant  au  principe  ;  Subrogatunt,  sapit 
naturam  reiciti  subrogatur,  il  est  vrai  quant  aux 
qualités  intrinsèques,  mais  il  ne  l'est  pas  quand  il 
s'agit  des  qualités  extrinsèques  de  ces  objets. 
Ainsi,  par  la  commutation,  l'œuvre  subrogée  doit 
être  apte  à  procurer  la  gloire  de  Dieu,  être  pro- 
portionnée à  la  première,  et  appartient  comme 
celle-ci  à  la  vertu  de  religion,  et  revêt  ainsi  sa 
nature.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  qualités  extrin- 
sèques de  la  première  obligation  :  or,  c'est  à  ces 
qualités  qu'appartient  la  réserve,  qui  est  un  etlet 
de  la  volonté  positive  du  législateur.  Cette  (jua- 
lité  extrinsèque  disparaît  avec  la  matière  (ju'ellc 
affectait. 

XX.  L'absolution  a  pour  effet  d'enlever  la 
réserve  des  péchés  et  des  censures  que  l'on  a 
oublié  de  déclarer  au  confesseur  du  Jubilé.^  La 
commutation  produit-elle  le  même  effet  pour  les 
vœux  dont  on  a  oublié  de  demander  la  commu- 
tation? Pourra-t-on  l'obtenir  de  son  confesseur 
après  le  Jubilé  ? 

Non  ;  car  pour  ces  vœux,  les  pouvoirs  des  con- 
fesseurs ont  expiré  avec  le  Jubilé.^  De  ce  que  la 
réserve  des  péchés  oubliés  est  enlevée,  on  ne  f)eut 


fl)  V.  ci-dessus,  §  I,  n.LlI  sq.  pag.  425  sq. 
(2)  V.  ci-dessus,  4»  point,  n.  XVII,  pag.  534. 
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conclure  qu'il  en  est  de  même  de  la  réserve  des 
vœux.  Il  y  a  un€  différence  essentielle  entre  les 
deux  cas,  comme  l'observe  Suiirez.^  La  réserve  du 
péché  ou  la  censure  est  enlevée  par  l'absolution 
générale  que  reçoit  le  pénitent  :  car  l'absolution 
remet  non-seulement  les  péchés  confessés,  mais 
aussi  ceux  que  l'on  a  omis  involontairement  :  un 
péché  ne  peut  être  remis  sans  l'autre.  Il  n'en  est 
pas  de  même  des  vœux.  En  commuant  un  vœu,  le 
confesseur  n'exerce  aucun  pouvoir  sur  les  autres 
vœux  de  son  pénitent.  La  commutation  de  ces 
derniers  n'accompagne  pas  nécessairement  la  com- 
mutation du  premier,  comme  l'absolution  des 
péchés  oubliés  accompagne  nécessairement  l'ab- 
solution de  ceux  qui  ont  été  soumis  au  jugement 
du  confesseur. 

XXI.  Cette  décision  ne  s'étend  point  au  vœu 
dont  le  pénitent,  ne  se  rappelant  pas  bien  les  cir- 
constances, a  parlé  au  confesseur,  et  dont  le  con- 
fesseur a  différé  la  commutation,  pour  donner  au 
pénitent  la  facilité  de  se  souvenir  des  circonstances 
de  son  vœu  :  ici  le  vœu  a  été  soumis  au  confes- 
seur ;  l'affîiire  est  entamée  ;  le  pénitent  peut  en 
obtenir  la  commutation,  même  après  la  clôture  du 
Jubilé.2 

{\)Devirlute  et  slatû  relirjionis,  lotii.  Il,  tract.  VI,  lib.  VI, 
rap.  XVI,  n.  U. 

f2j  V.  ci-dessus,  4''  puint,  n.  XVllI,  pag.  533. 
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XXII.  Si  le  pénitent,  après  avoir  obtenu  la 
commutation  de  ses  vœux,  néglige  de  remplir  les 
conditions  du  Jubilé,  reste-t-il  en  possession  de 
cette  faveur  ;  ou  la  perd-il  et  ses  vœux  revivent- 
ils? 

L'opinion  presque  unanime  des  auteurs,  se  pro- 
nonce pour  le  maintien  de  la  commutation.'  Car 
la  commutation  a  été  faite  d'une  manière  absolue, 
sans  condition;  l'obligation  primitive  du  vœu  a, 
par  conséquent,  été  éteinte,  et  ne  peut  revivre 
d'elle-même.  Aussi,  avons-nous  vu  que  le  défaut 
d'accomplissement  des  conditions  du  Jubilé  ne 
fait  point  revivre  les  censures  et  les  cas  réservés 
dont  on  a  reçu  l'absolution.  Benoît  XIV  du  reste, 
a  enlevé  tout  doute  sur  ce  point  ^,  et  déclaré  que 
la  commutation  continue  à  subsister. 

S  IV. 

Du  privilège  de  commuer  les  œuvres  prescrites  pour  le  .Jubilé. 

I.  En  déterminant  les  œuvres  prescrites  pour 
le  Jubilé,  et  en  assignant  l'espace  de  temps 
endéans  lequel  elles  doivent  être  faites,  les  souve- 
rains Pontifes  ont  bien  prévu  qu'un  grand  nombre 


(1)  Cf.  Sanchez,  De  sancto  malrimonii  sacraménto ,  lib.  Vill, 
disp.  XV,  n.  22;  Opus  morale  in  prœcepla  decaloyi.  lilj;  IV, 
cap.  LIV,  n.  49;  Suarez,  ibid.  cap  XVI,  n.  10,  Bellegambe. 
part.  III,  sect.  X,  quaest.  4;  Viva,  ciiiaest.  XII,  art.  iillim.  n.  I; 
VanRanst,  qusest.  XI,  n.  73;  Collet,  chap.  VI,  §  IV,  u.  XXIV; 
Ferraris,  art.  II,  a.  50. 

12)  V.  ci-dessus,  §  I,  n.  LVI,  pag.  429. 
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de  chrétiens  seraient  dans  l'impossibilité  d'accom- 
plir ces  œuvres,  du  moins  de  les  faire  dans  le 
temps  fixé.  Leur  charité  et  leur  sollicitude  pasto- 
rale, qui  s'étend  non-seulement  à  toute  l'Eglise  en 
général,  mais  encore  à  chacun  des  fidèles,  n'a 
pas  voulu  priver  de  la  grâce  du  Jubilé,  les  person- 
nes qui  se  trouvaient  dans  cette  impossibilité.  Ils 
y  ont  pourvu  par  l'un  des  deux  privilèges  qui 
nous  restent  à  examiner  :  la  commutation  des  œu- 
vres prescrites  et  la  prorogation  du  Jubilé.  Nous 
ne  nous  occupons  que  du  premier  dans  ce  para- 
graphe, le  second  fait  l'objet  du  paragraphe  sui- 
vant. 

II.  Les  souverains  Pontifes  ont  donc  coutume 
de  donner  aux  confesseurs  jubiléaires  le  pouvoir 
de  commuer  les  œuvres  prescrites  en  d'autres 
œuvres  de  piété,  en  faveur  des  personnes  qu'un 
empêchement  quelconque  met  dans  l'impossibilité 
d'accomplir  les  conditions  du  Jubilé,  a  Et  h  l'égard 
des  réguliers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,  dit 
Benoît  X/V,  de  ceux  même  qui  vivent  en  perpé- 
tuelle clôture,  et  de  toutes  autres  personnes, 
quelles  qu'elles  puissent  être,  tant  laïques  qu'ecclé- 
siastiques, séculières  ou  régulières,  incarcérées  ou 
captives,  ou  détenues  par  quelque  infirmité  corpo- 
relle, ou  tout  autre  empêchement,  qui  ne  pourront 
accomplir  les  œuvres  exprimées  ci-dessus,  ou 
quelques-unes  d'elles,  nous  permettons  pareille- 
ment qu'un  confesseur  du  nombre  de  ceux  qui 
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étaient  déjà  approuvés  par  l'Ordinaire  des  lieux 
avant  la  publication  des  présentes,  ou  qui  le  seront 
par  la  suite,  puisse  les  leur  commuer  en  d'autres 
œuvres  de  piété,  ou  les  remettre  à  un  autre  temps 
peu  éloigné,  et  enjoindre  des  choses  que  les  péni- 
tents pourront  accomplir.^  » 

III.  Si  l'induit  du  Jubilé  ne  mentionne  pas  ce 
privilège,  le  confesseur  du  Jubilé  pourra-t-il  s'at- 
tribuer le  pouvoir  de  commuer  les  œuvres  pres- 
crites? 

Nous  ne  le  pensons  pas  :  le  confesseur  n'a 
d'autres  pouvoirs  que  ceux  qui  lui  sont  expressé- 
ment accordés  par  le  souverain  Pontife.  Du  silence 
du  souverain  Pontife  ne  peut-on  pas  conclure  qu'il 
ne  veut  point  conférer  cette  autorité  aux  confes- 


(  I  )  «  Regularibus  autem  personis  utriusque  sexiis,  etiam  in 
claustris  perpetuo  degentibus,  necnon  aliis  quibuscumque,  tani 
laicis  quam  ecclesiasticis,  ssecularibus  vel  regularibus,  etiam  in 
carcere  aut  captivitale  existentibus,  vel  aliqua  corporis  infirmi- 
tate,  seii  alio  quocumque  impedimento  detentis,  qui  supra 
expressa,  vel  eorum  aliqua  prsestare  nequiverint,  ut  illa  con- 
fessarius  ex  jam  approbatis  a  locorum  Ordinariis  ante  prsesen- 
tiutïi  publicationem,  seu  approbandis,  eis  in  alia  pietatis  opéra 
commutare,  vel  in  aliud  proxiraum  terapus  prorogare  possit, 
eaque  injungere  quse  ipsi  pœnilenles  efficere  polerunt,  pariter 
concedimus  et  indulgemus.  «  Const.  laetiora,  §  3,  BuUar.'\o\.  I, 
pag.  4.  Cette  clause  se  lisait  déjà  dans  les  induits  antérieurs. 
Voyez  entre  autres  la  Constitulion  d'Innocent  X  du  \\  mars 
1648,  ap.  Gobât,  Prœfat.  Elle  fut  reproduite  par  les  successeurs 
de  Benoit  XIV,  et  dernièrement  encore  par  Pie  IX,  dans  l'induit 
du  Jubilé  (ju'il  accorda  lors  de  son  avènement  au  trône  ponti- 
fical. Les  induits  postérieurs  n'en  diffèrent  que  quant  aux 
termes  :  le  fond  est  le  môme. 
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seurs?  Lorsqu'il  Jd  leur  donne,  il  le  déclare  er^ 
termes  exprès.  S'il  se  tait,  n'est-ce  pas  une  preuve 
qu'il  la  leur  refuse? 

IV.  Quelles  personnes  ont  le  droit  d'user  du 
privilège  de  commuer  les  œuvres? 

D'après  la  manière  dont  Mgr  Bouvier  s'exprime, 
on  pourrait  croire  qu'il  reconnaît  généralement  ce 
droit  aux  évéques  et  aux  personnes  que  l'évéque 
aura  déléguées  à  cet  effet.  «  Les  évêques,  dit-il, 
peuvent  faire  la  commutation  des  œuvres  par 
eux-mêmes  hors  du  tribunal  de  la  pénitence  ;  ils 
peuvent  autoriser  les  supérieurs  et  supérieures 
des  communautés  à  faire  la  même  chose  à  l'égard 
de  leurs  inférieurs  :  car  la  bulle  leur  donne  la 
faculté  de  les  déléguer  ainsi. ^  « 

V.  Si  tel  est  le  sens  que  Mgr  Bouvier  attache  à 
ces  paroles,  nous  pensons  qu'il  se  trompe,  et  que 
sa  réponse  est  trop  générale.  Il  faut  distinguer 
entre  les  divers  Jubilés.  Voyons  d'abord  ce  qui 
concerne  le  Jubilé  de  l'année  sainte  pour  les  reli- 
gieuses et  autres  personnes  privilégiées,  nous 
dirons  ensuite  les  dispositions  prises  pour  les 
Jubilés  d'extension,  enfin  celles  qui  regardent  les 
autres  Jubilés  extraordinaires. 

1°  Les  personnes  privilégiées  pour  le  Jubilé  {le 
l'année  sainte^,  sont  sous  la  juridiction  immédiate 

(1)  Part.  IV,  chap.  III,  art.  II,  §  V,  6«,  pag.  399. 

(2)  V.  ci-dessus,  chap.  V,  art.  III,  §1,  n.  V  sq.  pag.  256  sq., 
quelles  sont  les  personnes  privilégiées. 
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OU  du  souverain  Pontife,  ou  des  évèques,  ou  des 
religieux.  Dans  les  deux  premiers  cas,  c'est-à-dire 
lorsque  ces  personnes  relèvent  immédiatement  du 
souverain  Pontife  ou  des  évèques,  ce  sont  les 
évèques  qui  sont  en  droit  de  désigner  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  l'intermédiaire  de  confesseurs 
prudents,  les  œuvres  qui  doivent  remplacer  la 
visite  des  quatre  basiliques.  S'il  s'agit,  au  con- 
traire, de  personnes  immédiatement  soumises  à  la 
juridiction  des  religieux,  les  prélats  ou  supérieurs 
réguliers  feiont  cette  désignation.  Toutefois  pour 
la  ville  de  Rome,  le  cardinal-vicaire  est  seul  chargé 
de  cette  besogne,^ 


(I,  «  Nos  eniin  Venerabilibus  Fiatribus  Episcopis,  aliisque 
locoruni  Ordinariis  per  praesentes  commitlimus,  el  deraanda- 
mus,  ul  monialibus,  oblatis,  terliariis,  aliisque  superius  expres- 
ais  puellis,  sive  mulieribus,  tam  sibi,  quam  Nobis  et  Sedi 
Aposlolicae  immédiate  subjectis,  in  eorum  civitatibus,  diœce- 
sibus  et  territoriis  existenlibus,  anachoretis  quoque  et  eremitis, 
carceratis  el  morbo  seniove  afFectis,  eorum  jurisdictioni  respec- 
tive subjectis,  atque  etiam  ab  illa  exemptis,  quatenus  saeculares 
personse,  aul  extra  claustra  forsan  cura  debitis  licentiis  regulares 
existant;  regularibus  autem  Prœlatis  et  Superioribus,  et  subditis 
sibi  monialibus,  et  si  quae  sint  oblatae  aut  tertiarise  ipsorum 
regimini  subjeclae,  et  ab  Ordinariorum  jurisdictiune  exemptas, 
earumque  novitiis,  aliisque  in  earumdem  monasteriis  et  com- 
munifalibus,  ut  supra,  degentibus  extra  Urbem,  necnon  religio- 
sis  Anachoretis,  sive  ereraitis,  aliisque  religiosis  in  carceribus 
claustral ibus  detentis,  sive  infirmis,  et  senibus  septuagenario 
majnribus,  congrua  religionis,  pietatis,  aut  charitatis  opéra, 
aequabili  discijilinae  et  indulgenliae  moderatione  servata,  sive  per 
se  ipsos,  sive  per  prudentes  confessarios,  designare  et  prsescri- 
bere  non  omiltant,  quae  illi  et  illae  loco  visitationura  quatuor 
basilicarum  et  ecclesiarum  intra  et  extra  Urbis  mures  a  Nobis 
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VI.  2°  Dans  les  Jubilés  d'extension,  nous  recori-l] 
naissons  que  les  évêques  ont  le  pouvoir  de  com- 
muer les  visites  prescrites  en  faveur  de  tous  ceux 
qui  sont  légitimement  empêchés  de  les  faire,  et  la 
communion  en  faveur  des  enfants  qui  n'ont  pas 
encore  été  admis  à  la  table  sainte.^  Il  est  encore 
vrai,  comme  le  dit  Mgr  Bouvier,  qu'ils  peuvent 
déléguer  ce  pouvoir  aux  supérieurs  réguliers  et 
même  aux  confesseurs  dont  la  prudence  leur  sera 
connue. 

VII.  3"  S'il  s'agit  des  autres  Jubilés  extraordi- 
naires, nous  pensons  que  les  confesseurs  ont  seuls 


pi'o  consequendo  hujus  anni  sancti  jubilœo  praescriptaium, 
juxla  singulorum  statum,  conditionem  et  valetudinem,  ac  loci 
et  temporis  rationes,  respective  exequi  et  implere  possint  ac 
debeant  ;  et  quorum  implemenlum  Nos  in  eariimdem  visitatio- 
num  locum,  ad  effectum  ipsius  jubilœi  consequendi,  auctorilate 
apostolica,  commutando  subrogamus.  Pro  monialibus  autem, 
oblatis,  et  tertiariis  quibuscumque  hujus  aima?  Urbis,  earumque 
novitiis  necnon,  puellis,  atque  mulieribus  tam  in  praedictarum 
monasteriis  et  conimunitatibus,  quam  in  conservatoriis  ipsius 
Urbis  degentibus,  et  pro  carceratis  in  ejusdem  Urbis  carceri- 
bus,  volumus,  ut  ad  dilectum  Fibum  nustruni  sanctae  Romanae 
Ecclesiaî  cardiualcm,  nostrum  in  ipsa  Urbe,  ejusque  districtu 
Vicarium  in  spiritualibus  generalem,  ejusve  vicesgerentem 
dumtaxat,  bujusniodi  operurn  designationem,  sive  per  seipsos, 
sive  per  prudentes  confessarios,  facere,  omnino  spectet  atque 
pertineat.  )^Constit.  Paterna  Charilas,  §  G,  Bidlar.  Bened.  XIV, 
vol.  VIII,  pag.  I8"2.  Ces  dispositions  ont  été  adoptées  par  Pie  VI, 
Constit.  Paterna  Charitas,  §  4,  Coiiiin.  Bullar.  Rom.  tora.  V, 
pag.  8;  et  par  Léon  XII.  Constit.  Studium  paternae  charitatis, 
§8,  Ibid.  tom.  XVI,  pag.  291. 

(1)  V.  ci-dessus,  chap.  V,  art,  II,  §IV,  u.  XXI.  pag.  231. 
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le  pouvoir  de  faire  cette  commutation.  C'est  aux 
confesseurs  seulement  que  les  induits  confèrent 
cette  autorité  :  «  Ut  ille  confessarius...  commulare 
possit...  pariter  concedimus  et  indulgemus.  )>Aux 
confesseurs  donc,  comme  dit  Collet^,  appartient  le 
pouvoir  de  commuer  les  œuvres.  Les  induits  ne 
contiennent  aucune  clause,  aucun  terme  qui  mette 
les  évêques  en  possession  du  pouvoir  que  leur 
attribue  Mgr  Bouvier. 

VIII.  Du  reste,  les  confesseurs  investis  de  ce 
pouvoir  sont  les  confesseurs  même  du  Jubilé. 
Dans  les  cas  donc  où  une  approbation  spéciale 
sera  requise  pour  le  Jubilé,  il  ne  sulBra  pas  d'être 
approuvé  par  l'Ordinaire  pour  entendre  les  con- 
fessions en  temps  ordinaire,  mais  une  députation 
spéciale  sera  nécessaire  pour  pouvoir  commuer 
les  œuvres  du  Jubilé.  Pie  IX  l'exige  expressément 
dans  l'induit  du  Jubilé  actuel  :  «.  Confessariis,  dit-il, 
per  eos  (pœnitentes),  ut  infra,  eligendis  potesta- 
tem  facimus,  ut  eadem  in  alla  pietatis  opéra  com- 
mutare  possint.  »  Or,  le  choix  du  confesseur  doit 
se  faire  parmi  ceux  que  les  évêques  ont  spéciale- 
ment désignés  à  cet  effet  :  «  Quos  veluti  magis 
idoneos  ad  hune  effectum  designare  existimaveri- 
tis.2)) Lorsqu'une  approbation  spéciale  ne  sera  pas 
requise,  tout  confesseur  approuvé  par  l'évéque 
pourra  faire  cette  commutation. 

{4)Chap.  Y,  art.I,  n.  X. 

f2)  V.  ci-dessus,  art.  I,  n.  XI,  pag.  327. 

'.  50 
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IX.  En  faveur  de  quelles  personnes  le  confes- 
seur peut-il  user  de  cette  faculté? 

En  faveur  de  toutes  les  personnes  qu'un  empê- 
chement quelconque  met  dans  l'impossibilité  de 
remplir  les  œuvres  prescrites  :  alio  quocumque 
impedimento  prohibeantur,  porte  l'induit  du  Jubilé 
actuel.  Il  faut  que  l'empêchement  rende  l'œuvre 
non-seulement  difficile,  mais  impossible.  Cela  ré- 
sulte des  termes  des  induits  qui  se  servent  des 
expressions  suivantes  :  qui  ne  peuvent  accomplir 
les  œuvres  prescrites.  Or,  dans  leur  sens  propre, 
leur  signification  naturelle,  ces  termes  emportent 
ridée  d'une  véritable  impuissance,  non  à  la  vérité 
d'une  impuissance  physique,  nous  sommes-ici-dans 
les  choses  morales,  mais  d'une  impuissance  mo- 
rale.^ Si  le  confesseur  commue  ces  œuvres  en 
faveur  de  personnes  qui  peuvent  moralement  les 
accomplir,  il  outrepasse  ses  pouvoirs  et  la  commu- 
tation est  nulle,  de  sorte  que  le  pénitent  ne  gagnera 
point  le  Jubilé.^ 

X.  Voici  quelques  cas  oii  les  auteurs  trouvent 
une  impossibilité  morale  d'accomjilir  les  œuvres 
prescrites.  La  plupart  des  causes  qui  excusent  de 
l'assistance  à  la  messe  aux  jours  de  dimanche  four- 
nissent un  motif  suffisant  de  commuer  la  visite  de 
l'église.  Ainsi,  une  maladie  grave,  la  crainte  de 

(1)  Gobât,  cap.  XV,  n.  99  ;  Bellegambe,  part.  III,  sect.  VIII, 
qusest.  1 ,  r.  2  ;  Ferraris,  art.  II,  n.  o8. 

(2)  Gobât,  Ibid.u.  100  et  103. 
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l'infamie  ou  d'un  autre  dommage  notable  autorisent 
à  commuer  cette  œuvre.  Gobât  pense  qu'il  en  est 
de  même  de  la  coutume  observée  par  les  femmes 
de  ne  pas  sortir  de  chez  elles  pendant  un  certain 
temps  après  leurs  couches,  et  dans  quelques  pays, 
après  la  mort  de  leurs  maris. ^  Il  nous  paraîtrait 
plus  sûr,  dans  ces  deux  cas,  de  recourir  à  la  pro- 
rogation pour  laquelle  on  se  contente  d'une 
moindre  cause  que  pour  la  commutation^.  Nous 
admettrions  plus  facilement  ce  que  dit  le  même 
auteur  en  faveur  des  jeunes  filles  qui  sont  dans  les 
pensionnats  religieux.  La  visite  des  églises  peut 
aussi  être  commuée  pour  elles. ^ 

Celui  dont  le  travail  est  nécessaire  à  la  susten- 
tation de  sa  famille,  pourra  légitimement  obtenir  la 
commutation  du  jeûne,  si,  en  jeûnant,  il  est  dans 
l'impossibilité  de  travailler.*  Nous  n'étendrions  pas 
ce  privilège  à  celui  qui  ne  travaille  que  pour  son 
plaisir,  ou  qui  peut  omettre  son  travail  sans  se 
causer  un  grand  préjudice.  Il  n'y  a  pour  lui  aucune 
impossibilité  d'accomplir  l'œuvre  du  jeûne. 

XI.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  confesseur  doit  agir 
sans  scrupule,  sans  inquiétude.  Lorsque  de  bonne 

(1)  Gobât,  ibid.  n-IOI. 

(2)  Gobât,  ibid.  n.  107;  Bellegambe,  part  III,  sect.  VIIF, 
quœst.  3. 

(3)/6Jd.  n.  102. 

(4)  Cf.  Gobât,  cap.  XXVIII,  n.  211;  Bellegambe,  part.  III, 
sect.  V,  qusest.  3. 
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foi,  il  a  cru  qu'il  y  avait  une  raison  suffisante  de 
commuer  l'œuvre  prescrite,  quoique  en  réalité  il 
n'y  en  eût  point,  la  commutation  est  valide,  au 
jugement  des  auteurs^  et  le  pénitent  peut  gagner 
le  Jubilé.  Telle  est  l'intention  présumée  des  sou- 
verains Pontifes.  C'est  le  seul  moyen  de  calmer  les 
inquiétudes  des  confesseurs  et  des  pénitents.  Un 
texte  du  droit  vient  corroborer  cette  manière  de 
voir  :  C'est  qu'un  acte  posé  sans  aucune  fciute,  ne 
doit  porter  aucun  préjudice  à  son  auteur. ^  Or, 
telle  est  bien  certainement  la  commutation  dont 
nous  nous  occupons. 

XII.  Le  confesseur  trouvera-t-il  un  empêche- 
ment légitime  dans  le  cas  suivant,  et  pourra-t-il, 
par  conséquent,  se  servir  alors  de  ses  pouvoirs? 
Quelqu'un  par  négligence  ou  par  malice  omet  les 
œuvres  prescrites  :  le  dernier  jour  du  Jubilé,  il  se 
présente  à  son  confesseur  et  lui  demande  de  les  lui 
commuer  en  d'autres  œuvres.  Le  confesseur  le 
peut-il?  Que  fera-t-il  dans  ce  cas? 

En  commuant  les  œuvres  le  confesseur  semble 
outrepasser  ses  pouvoirs  ;  car  l'induit  ne  lui  donne 
la  faculté  de  les  commuer  qu'en  faveur  de  ceux 
qui  sont  réellement  empêchés  de  les  remplir. 
Or,  peut-on  dire  que  celui  qui  omet  ces  œuvres 


(I)  Gobât,  cap.  XV,  n.  103  ;  Bellegambe,  part.  III,  secl.  VIII, 
qiisest.  3;  Ferraris,  art.  II,  n.  o9. 

(•2j  «  Rem,  quae  culija  carcit,  in  damnum  vocari  non  convenit.  » 
Cap.  Gugnoscentis,  2,  De  Constilutionibus. 
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par  négligence  ou  par  malice  soit  réellement 
dans  l'impossibilité  de  les  faire?  11  n'a  été  retenu 
par  aucun  empêchement  ;  on  doit  donc  conclure 
que  le  confesseur  est  sans  pouvoir  à  son  égard. 
C'est  la  conclusion  de  Jean  Prépositus^  et  de 
Lavorius.2  En  outre,  si  le  pénitent  a  différé  jus- 
qu'au dernier  moment  par  malice,  dans  le  but 
exprès  d'obtenir  la  commutation  de  ces  œuvres, 
n'est-il  pas  coupable  de  fraude,  et  n'y  a-t-il  pas 
lieu  d'appliquer  le  principe  que  le  dol  et  la  fraude 
ne  doivent  pas  profiter  à  leur  auteur?  Si  l'on 
admet  ce  sentiment,  on  devra  dire  avec  Prépositus 
que  ce  pénitent  ne  pourra  pas  davantage  être 
absous  des  censures  et  des  cas  réservés,  puisqu'il 
ne  peut  plus  gagner  le  Jubilé.^ 

XIII.  Les  auteurs  s'accordent  assez  h  reconnaître 
au  confesseur  le  pouvoir  de  commuer  les  œuvres 
prescrites  en  faveur  de  ce  pénitent,  s'il  se  présente 
avec  un  sincère  repentir  et  une  bonne  volonté  de 
gagner  le  Jubilé.  A  la  vérité,  il  a  pu  remplir  les 
conditions  dans  le  temps  voulu,  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'au  moment  où  il  s'adresse  au 
confesseur  avec  la  bonne  intention  de  gagner  le 
Jubilé,  les  œuvres  sont  devenues  impossibles  pour 

(i)  In  3  part.  D.  Thoraae,  quœsl.  14-,  De  indulgentiis,  dub. 
10,  n.  88. 

(2)  Dejubilœoct  indulgentiis,  part.  I,  cap.  XXI,  n.  3o. 

(3)  V.  ci-dessous,  sect.  III,  n.  I. 
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lui;  un  empêchement  s'oppose  donc  à  leur  accom- 
plissement, et  par  conséquent,  on  se  trouve  dans 
le  cas  où  l'induit  permet  la  commutation.  Comme 
le  remarque  Théodore  du  Saint-Esprit,  le  souve- 
rain Pontife  n'y  requiert  point  que  l'empêchement 
ne  soit  pas  le  résultat  du  fait  du  pénitent,  et 
puisque  son  intention  est  que  tous  les  fidèles  pro- 
fitent du  Jubilé,  il  faut  plutôt  étendre  que  res- 
treindre les  pouvoirs  des  confesseurs  :  «  Mens 
summorum  Pontificum  est,  cunctos  Christifideles 
consequi  jubilaeum,  cum  nulla  fiat  expressamentio, 
quod  impotentia  subeundi  opéra  injuncta  in  pœni- 
tentibus  ex  impedimento  dumtaxat  inculpabili 
prodierit  :  ac  proinde  ea  delegata  confessariis 
facultas  non  est  restringenda,  sed  potius  late  in- 
terpretanda.i  ))  Ainsi  pensent  le  cardinal  de  Lugo^, 
Diana^,  Gobat^  etBellegambe.^ 

XIV.  Sans  vouloir  nier  la  vérité  de  cette  solu- 
tion, nous  préférerions  recourir  dans  ce  cas  h  la 
prorogation  du  Jubilé  :  nous  ne  changerions  pas 
les  œuvres  ;  nous  permettrions  seulement  au  pé- 
nitent de  les  faire  les  jours  suivants.  Ainsi,  par 

(1)Cap.  VII,  §1,  n.  3. 

(2)  De  sacramenio  pœnitentiœ,  disp.  XX,  n.  i39. 

(3)  Tom.  IV,  tract.  IV,  resol.  XXV,  §  2;  resol.  XXVI,  §  2; 
resol.  XXXVIII,  §i. 

(4)  Cap.  XVII,  n.  113. 

(b)  Part.  III,  sect.  VIII,  quasst.  1. 
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exemple,  le  pénitent  a  omis  les  trois  jeûnes  pres- 
crits :  nous  lui  imposerions  l'obligation  de  les  faire 
la  semaine  qui  suit  le  Jubilé,  ou  la  semaine  d'après, 
s'il  a  un  empêchement  la  première  semaine.  Tel 
paraît  être  l'avis  de  Viva^  et  de  Ferraris^,  quand 
le  retard  est  imputable  au  pénitent. 

XV.  Le  confesseur  peut-il  commuer  toutes  les 
œuvres  prescrites,  ou  ses  pouvoirs  sont-ils  limités 
à  quelques-unes  d'entre  elles? 

1  °  Dans  les  induits  qui  étendent  le  Jubilé  ordi- 
naire à  toute  la  chrétienté,  les  souverains  Pontifes 
ne  permettent  de  commuer  que  la  visite  des  églises 
et  la  communion,  mais  celle-ci  seulement  en  faveur 
des  enfants  qui  n'ont  pas  encore  été  admis  à  la 
première  communion  :  «  Necnon  praedictis  loco- 
rum  Ordinariis,  dit  Benoît  XIV,  ut  cum...  seu 
alio  quocumque  impedimento  detentis,  quominus 
supra  expressas  visitationes  exequi  possint,  super 
praescriptis  hujusmodi  visitationibus  tantummodo  ; 
cum  pueris  autem,  qui  nondum  ad  primam  com- 
munionem  admissi  sint,  etiam  super  communione 
hujusmodi  dispensare.^  « 

XVI.  Il  faut  remarquer  que,  sous  le  nom  de 

(1)  Qusest.  VIII,  art.  ultim.  n.  V. 

(2)  Art.  III,  n.  38. 

(3)  Constit.  Benedictus  Deus,  §  3,  Bullar.  vol.  VIII,  pag.  198. 
Pie  VI,  Constit.  Summa  Dei,  §  12,  Contin.  Bullar.  Rom.  tom. 
V,  pag.  183,  et  Léon  XII,  Constit.  Exultabat,  §  8,  ibid.  Aom. 
XVI,  pag.  375,  adoptèrent  la  rédaction  de  Benoît  XIV. 
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visite  dans  ce  cas,  ne  sont  point  comprises  les 
prières  que  l'on  doit  dire  dans  la  visite  même.  Le 
confesseur  peut  bien  dispenser  de  la  visite,  mais 
non  de  ces  prières,  comme  l'a  déclaré  Benoît  XIV: 
«  Hujusmodi  autem  auctoritas,  tum  quoad  Roma- 
nos,  tum  quoad  advenas,  ad  visitationes  basilica- 
rum  restringitur,  ac  proinde  ad  alia  opéra  injuncta 
nec  potest,  nec  débet  extendi  ;  exempli  gratia  ad 
confessionem,  ad  communionem,  aut  etiam  ad 
preces,  quae  a  basilicarum  visitatione  separari 
possunt.^  » 

XVII.  Une  exception  cependant  doit  être  admise 
en  faveur  des  sourds-muets.  Un  décret  émané  de 
la  S.  Congrégation  des  indulgences,  en  date  du  1 5 
mars  1852,  permet  à  leurs  confesseurs  de  com- 
muer les  prières  prescrites  en  d'autres  œuvres 
pieuses  rendues  sensibles.^  On  pourrait  peut-être 
même  prétendre,  en  s'appuyant  sur  la  première 
disposition  du  décret,  qu'aucune  commutation  n'est 
nécessaire  pour  eux. 

XVIII.  2°  Dans  les  autres  Jubilés  extraordinaires, 
Bellegambe  est  d'avis  que  toutes  les  œuvres  sont 
susceptibles  de  commutation  ;  car  on  peut  avoir  un 
empêchement  légitime  pour  chaque  œuvre. ^  Par 
exemple,  si  personne  ne  peut  s'approcher  d'un 

(1)  Constit.  Inter  prœteritos,  §  53,  BuUar.  vol.  VIII,  pag.  90. 

(2)  V.  ce  décret  à  la  fin  de  l'ouvrage,  Documents,  n.  XI. 

(3)  Part.  III,  sect.  VIII,  quœst.  2. 
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prisonnier,  il  sera  dans  l'impossibilité  de  se  con- 
fesser, de  communier,  etc. 

XIX.  Le  cardinal  de  Lugo^  enseigne  que  la 
teneur  des  anciens  induits  permettait  de  commuer 
toutes  les  œuvres^,  mais  que,  sous  l'empire  de  la 
bulle  d'Urbain  VIII  et  de  toutes  celles  qui  seront 
conçues  dans  les  mêmes  termes,  la  visite  des 
églises,  le  jeune  et  l'aumône  peuvent  seules  être 
commuées,  parce  que  les  bulles  de  son  temps  limi- 
taient à  ces  trois  œuvres  la  faculté  de  commuer.^ 
Gobât  paraît  du  même  avis-^  Saint  Alphonse  estime 
également  que  la  confession  et  la  communion  ne 

{\)  De  sacramento pœniienliœ,  disp.  XXVII,  n.  H8. 

(2)  On  y  lisait  :  «  Eos  quoque  qui  morbo,  vel  aliquo  inipedi- 
mento  detenti  praemissa  adimplere  nequiverint,  si  alia  opéra 
feceriiit,  in  quœ  arbitrio  suorum  confessorum,  quibus  super  hoc 
facultatem  irapertimur,  commutata  fuerint  ipsius  indulgentiae, 
et  doni,  ac  aliorum  praedictorum  participes  esse  volumus.  » 

(3]  Cette  bulle  était  conçue  dans  les  termes  suivants  :  «  Regu- 
laribus  autem  persoms  utriusque  sexus,  etiara  in  claustris 
perpétue  degentibus,  necnon  aliis  quibuscunique,  tam  laicis, 
quam  ccclesiasticis,  ssecularibus  vel  regularibus,  etiam  in 
carcere,  aut  in  captivitate  existentibus  vel  aliqua  corporis  infir- 
mitate,  seu  alio  quocumque  impediraento  detentis,  qici  supra 
expressa,  scilicet  jejunium,  eleemosynam,  ecclesiœque,  seu 
ecclesiarum  visitalionem,  ac  inlerventum  in  processione,  et 
orationem,  vel  eorum  aliqua  prœstare  nequiverint,  ut  illa 
confessarius,  queni  ut  infra  elegerint,  eis  in  alia  pietatis  opéra 
commutare,  vel  in  aliud  proxiraum  terapus  prorogare  possit, 
eaque  injungere,  quœ  ipsi  pœnitentes  effîcere  potuerunt,  pariter 
concedimus  et  indulgemus.  » 

(4)  Cap.  XYI,  n.  106  et  107. 
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sont  pas  susceptibles  d'être  commuées,  et  donne 
Ja  chose  comme  certaine  :  «  Confessio  et  commu- 
nio  nunquam  commutari  possunt,  ut  communiter 
dicunt  DD...  et  certum  est  ex  relata  constitulione 
Inter  prœterifos,  §  53.'  »  Ces  auteurs  auraient  dû 
ajouter  qu'il  n'est  pas  non  plus  permis  de  commuer 
les  prières  qui  accompagnent  la  visite  des  églises. 
On  peut  bien  commuer  la  visite,  mais  non  les 
prières,  comme  l'a  déclaré  Benoît  XIV  dans  le  pas- 
sage que  nous  venons  de  citer. ^ 

XX.  Ces  principes  sont  incontestables  quand 
l'induit  du  Jubilé  ne  permettra  expressément  la 
commutation  que  des  œuvres  autres  que  la  con- 
fession, la  communion  et  la  prière.  Mais  depuis 
longtemps  déjà,  les  souverains  Pontifes  en  sont  re- 
venus h  la  clause  antérieure  à  celle  d'Urbain  VIII, 
qui  motivait  la  décision  du  cardinal  de  Lugo.^  Sous 
le  régime  de  cette  clause,  maintiendrons-nous  la 
règle  par  laquelle  Benoît  XIV  défend  de  commuer 
la  confession,  la  communion  et- les  prières  qui  se 
récitent  pendant  la  visite  ? 

On  a  prétendu  que  nous  pouvons  nous  écarter 

(1)  Thcologia  moralis,  lib.  VI,  n.  538,  quaer.  9. 

(2)  N.  XVI.  C'est  donc  une  erreur  de  dire  avec  Mgr  Bouvier, 
part.  IV,  chap.  III,  art.  II,  §  V,  4°,  pag.  399,  que  les  bulles 
permettent  expressément  de  commuer  les  prières  que  l'on  doit 
faire  en  visitant  les  basiliques. 

f3)  V.  Constit.  Lgetiora  de  Benoît  XIV,  §  3,  Bullar.  vol.  I, 
pag.  4.  Tous  les  induits  de  Pie  IX  sont  rédigés  dans  les  mêmes 
termes  ou  du  moins  dans  le  même  sens. 
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de  la  règle  de  Benoit  XIV.  La  bulle  de  Benoît  XIV, 
dit-on,  ne  peut  être  invoquée  pour  interpréter  les 
induits  de  Pie  IX  ;  car  Benoît  XIV,  par  l'induit  de 
son  Jubilé,  avait  expressément  restreint  le  pouvoir 
de  commuer  à  la  visite  des  églises-;  il  n'est  donc 
pas  étonnant  que  dans  la  bulle  qui  interprète  cette 
disposition,  il  déclare  que  le  confesseur  ne  peut 
commuer  la  confession,  la  communion  et  les  priè- 
res. Les  induits  modernes,  au  contraire,  ne  limi- 
tent pas  au  jeune,  à  l'aumône  et  à  la  visite  des 
églises  le  pouvoir  de  commuer,  mais  retendent  à 
toutes  les  œuvres.  Si  les  fidèles,  lit-on  dans  l'induit 
du  Jubilé  actuel,  a  quocumque  impedimento  pro- 
hibeantur,  quominus  aliqua  ex  commemor'atis  ope- 
ribiis  peragere  valeant,  confessariis  per  eos,  ut 
infra,  eligendis  potestatem  facimus,  ut  eadem  in 
alia  pietatis  opéra  commutare,  vel  in  aliud  proxi- 
mum  tempus  prorogare  possint.  »  Comme  l'induit 
parle  en  général  des  œuvres  prescrites,  et  n'en 
excepte  aucune,  toutes  paraissent  susceptibles  de 
commutation. 

XXI.  Nous  doutons  cependant  de  la  vérité  de 
cette  opinion.  Le  décret  de  Pie  IX  déclare  appli- 
cables à  tous  les  Jubilés,  les  règles  établies  par 
Benoit  XIV,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  en  opposition 
avec  la  teneur  de    l'induit. ^   Or,    comme   nous 


(1)  Constit.  Convocatis,  n.  XX,  XXI,  XXXIX,  Bullar.  vol. 
VI,  pag.  343,  344  et  348. 

(2)  V.  Documents,  n.  IV.  Cf.  chap.  III,  n.  III,  pag.  89. 
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l'avons  vu  ci-dessus ^  Benoît  XIV  défend  de  com- 
muer la  confession,  la  communion  et  les  prières. 
Dira-t-on  que  les  induits  modernes  dérogent  à 
cette  prohibition,  et  que,  par  la  généralité  de  leurs 
termes,  ils  sont  en  opposition  avec  elle?  C'est  le 
seul  moyen  d'échapper  au  décret  de  Pie  IX  ;  mais 
nous  ne  le  trouvons  pas  fondé.  D'abord,  si  telle  est 
la  portée  de  la  clause  des  induits  modernes,  pour- 
quoi les  souverains  Pontifes  accordent-ils,  par  une 
autre  clause,  la  faculté  expresse  et  formelle  de 
commuer  la  communion  en  faveur  des  enfants  qui 
n'ont  pas  encore  été  admis  au  banquet  sacré?  Cette 
clause  serait  superflue,  vu  que  les  confesseurs 
auraient  déjà  ce  pouvoir  en  vertu  de  la  clause  pré- 
cédente. C'est  parce  que  les  souverains  Pontifes  ne 
comprennent  pas  la  confession  et  la  communion 
sous  cette  clause,  qu'ils  insèrent  dans  leurs  induits 
une  clause  en  vertu  de  laquelle  les  enfants  peuvent 
obtenir  la  commutation  de  la  communion. 

XXII.  En  outre,  pour  ce  qui  concerne  la  con- 
fession, nous  nions  que  l'impossibilité  de  se  con- 
fesser puisse  se  rencontrer  avec  la  possibilité 
d'obtenir  la  commutation  de  cette  œuvre.  En  effet, 
nos  adversaires  trouvent  l'impossibilité  de  se  con- 
fesser dans  le  cas  d'un  prisonnier  auprès  duquel 
aucun  confesseur  ne  peut  avoir  accès.  Mais  dans 
ce  cas,  qui  lui  fera  la  commutation  de  cette  œuvre? 
Il  ne  peut  l'obtenir  que  de  son  confesseur  et  celui- 

('I)N.  XVI,  pag.583. 
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ci  ne  peut  la  faire  que  dans  la  confession.^  Il  est 
dès-lors  évident  qu'il  ne  peut  être  question  de 
commuer  la  confession.  Nous  pensons  donc  qu'on 
doit  s'en  tenir  à  la  règle  de  Benoît  XIV  et  restrein- 
dre la  commutation  au  jeune,  à  l'aumône  et  aux 
visites  d'églises. 

XXIII.  N'admettra-t-on  aucune  exception  pour 
la  communion? 

11  est  un  cas  pour  lequel  les  auteurs  reconnais- 
saient assez  généralement  au  confesseur  le  droit  de 
commuer  la  communion.  C'est  celui  où  une  per- 
sonne qui  a  déjà  rempli  toutes  les  autres  œuvres, 
se  propose  de  communier  le  dernier  jour  du  Jubilé, 
mais  par  mégarde  où  par  suite  d'une  indisposition, 
rompt  le  jeûne  et  ne  peut  plus,  par  conséquent, 
recevoir  la  sainte  communion. ^  Il  y  a  un  véritable 
obstacle  a  l'accomplissement  de  cette  œuvre  :  le 
confesseur  peut  donc  le  lever. 

XXIV.  Le  cardinal  de  Lugo  ne  partageait  pas 
l'opinion  commune.  La  clause  n'accordant  pas  la 
faculté  de  commuer  la  communion,  le  confesseur 
ne  peut  s'attribuer  ce  pouvoir.^  Nous  sommes 
aussi  de  l'avis  du  savant  cardinal,  et  ce,  à  d'autant 

(1)  V.  ci-après,  d.  XXX  sq.  pag.  593  sq. 

(2)  Cf.  Diana,  tom.  IV.  tract.  IV,  resol.  XXXVIIl,  §  2  ;  Gobât, 
cap.  XYII,  n.  112;  Bellegambe,  part.  III,  sect.  VIII,  quaest.  2; 
Ferraris,  art.  II,  n.  56;  Yiva,  quaest,  VIII,  art.  IV,  n.  IV  et  V; 
Collet,  chap.  V,  art.  II,  §  II,  n.  III. 

(3)  De  sacramento  pœnitentiœ,  disp.  XXVII,  n.  119. 
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plus  forte  raison  que  le  confesseur  a  un  autre 
moyen  de  pourvoir  aux  besoins  du  pénitent  :  c'est 
d'user  du  pouvoir  dont  nous  parlerons  tout  à 
l'heure,  de  proroger  le  Jubilé  d'un  ou  de  plusieurs 
jours  en  faveur  de  cette  personne,  afin  qu'elle 
puisse  faire  la  communion  prescrite. 

XXV.  A  la  vérité,  Lugo  n'admet  pas  ce  moyen, 
parce  que  la  clause  de  l'induit  permet  de  proroger 
les  œuvres  seulement  que  le  confesseur  peut  com- 
muer.^ Aujourd'hui  la  clause  a  subi  un  change- 
ment :  les  termes  sont  généraux  et  s'étendent  à 
toutes  les  œuvres.  Si  nous  n'admettons  pas  que 
toutes  puissent  être  commuées,  c'est  que  nous 
avons  une  règle  expresse  établie  par  Benoît  XIV 
qui  excepte  certaines  œuvres.  Or,  cette  règle 
n'affecte  que  la  commutation  ;  nous  n'en  avons 
pas  de  semblable  pour  la  prorogation.  Il  nous 
semble  donc  qu'on  ne  peut  attaquer  ce  moyen. 

XXVI.  En  vertu  du  même  principe,  le  cardinal 
de  Lugo,  suivi  par  Van  Ranst^,  regarde  les  enfants 
comme  incapables  de  gagner  le  Jubilé,  s'ils  n'ont 
pas  encore  fait  leur  première  communion  ;  parce 
qu'ils  omettent  une  des  conditions  auxquelles  le 
souverain  Pontife  a  attaché  la  grâce  du  Jubilé,  et 
dont  il  n'autorise  point  la  commutation.  C'est,  du 
reste,  une  suite  du  principe  qu'en   fait  d'indul- 

(1)  Loc.  cil.n.  118. 
(2)Ou8Bst.  VII,  n.  32et33. 
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gences,  l'impossibilité  de  remplir  la  condition  ne 
donne  pas  le  droit  de  les  gagner.^ 

XXVII.  L'opinion  commune  s'écartait  de  cette 
manière  de  voir.  Regardant  les  enfants  comme 
légitimement  empêchés  d'accomplir  cette  œuvre, 
les  auteurs  reconnaissaient  généralement  au  con- 
fesseur le  droit  de  la  commuer  en  faveur  des 
enfants  que  le  défaut  de  discernement  tenait  encore 
éloignés  de  la  table  sainte.  Comme  nous  l'avons  vu 
antérieurement^,  Benoît  XIV  sanctionna  l'opinion 
commune,  en  déclarant  qu'on  devait  regarder  les 
enfants  comme  légitimement  empêchés  de  remplir 
cette  œuvre  et  en  permettant  de  la  leur  commuer.^ 
Les  successeurs  de  Benoît  XIV  adoptèrent  la  même 
règle*,  de  sorte  que  le  principe  de  l'incommuabi- 
lité  de  la  communion  souffre  une  exception  en 
faveur  des  enfants. 

XXVIII.  Quand  le  confesseur  peut-il  faire  usage 
de  ce  pouvoir? 

4"  Il  doit  en  faire  usage  dans  le  temps  fixé 
pour  le  Jubilé,  ainsi  que  l'enseignent  Gobât-  et 


(1)  V.  ci-dessus,  chap.  V,  art.  I,  n.  III,  pag.  143  sq. 

(2)  Chap.  V,  art.  II,  §  III,  n.  X,  pag.  205. 

(3)  Constit.  Gonvocatis,  n.  XLYIII,  Bullar.  vol.  VII,  pag.  350. 
Cf.  Constit.  Inter  praeteritos,  §  80,  Bullar.  vol.  VIII,  pag.  148. 

(4)  V.  la  bulle  de  Pie  YI,  Vbi  primum,  §  17,  Contin.  Bullar. 
Rom.,  tom.  V,  pag.  3. 

(5]  Cap.  XVII,  n,  111. 
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Bellegambe^;  car  ses  pouvoirs  expirent  avec  ce 
temps. 

2"  Il  pourrait  cependant  s'en  servir  après  la 
clôture  du  Jubilé,  en  faveur  des  personnes  pour 
lesquelles  le  Jubilé  est  légitimement  prorogé.^ 

XXIX.  La  commutation  peut-elle  se  faire  hors  de 
la  confession? 

Sanchez^,  le  cardinal  de  Lugo^,  Gobât ^,  Belle- 
gambe^  et  Ferraris'',  dont  Collet  semble  embrasser 
le  sentiment^,  enseignent  que  le  confesseur  peut 
faire  la  commutation  hors  du  tribunal  de  la  péni- 
tence, même  h  l'égard  des  absents  et  de  ceux  qui 
n'auraient  pas  l'intention  de  se  confesser  à  lui.  11 
n'y  a  aucune  relation  nécessaire  entre  la  confession 
et  cette  commutation,  et  les  induits  exigent  seule- 
ment que  le  confesseur  qui  accorde  la  commutation, 
soit  du  nombre  des  prêtres  approuvés  par  l'évêque 
pour  entendre  les  confessions. 

(1)  Part.  III,  sect.  VIII,  quaest.  5,  r.  2. 

(2)  V.  ci-dessus,  une  solution  semblable  pour  la  commutation 
des  vœux,  §  III,  4"  point,  n.  XVIII,  pag.  535. 

(3)  Opus  morale  in  prœcepta  decalogi,  lib.  IV,  cap.  LIV, 
n.  n. 

(4)  De  sacramento pœnitentiœ,  disp.  XXVII,  n.  i20. 
(5)Cap.  XVII,  n. -110. 

(6)  Part.  III,  sect.  VIII,  quœst.  5,  r.  4 . 

(7)  Art.  II,  n.  68. 
(8)Cliap.  V,  art.I,  n.  XL 
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XXX.  Mgr  Bouvier  établit  une  distinction  : 
1°  ((  Les  évêques,  dit-il,  peuvent  faire  la  commu- 
tation des  œuvres  hors  du  tribunal  de  la  pénitence; 
ils  peuvent  autoriser  les  supérieurs  et  supérieures 
des  communautés,  a  faire  la  même  chose  a  l'égard 
de  leurs  inférieurs  :  car  la  bulle  leur  donne  la 
faculté  de  les  déléguer  ainsi,  et  elle  ne  suppose 
pas  que  ce  pouvoir  délégué  doive  être  exercé  dans 
le  for  intérieur.  » 

2°  Le  confesseur,  au  contraire,  ne  pourra  en 
user  que  dans  la  confession.  «  Benoît  XIV  a  expres- 
sément statué  que  les  dispenses,  commutations, 
absolutions  de  censures  ne  peuvent  se  faire  par 
les  confesseurs  hors  du  tribunal  de  la  pénitence. 
Cette  règle  doit  être  admise,  à  moins  que  les  bulles 
propres  à  chaque  Jubilé  n'y  dérogent.^  » 

XXXI.  Le  premier  membre  de  la  distinction  de 
Mgr  Bouvier  est  vrai,  quand  il  s'agit  de  l'extension 
du  Jubilé  ordinaire  à  tous  les  diocèses  de  la  chré- 
tienté. En  effet,  nous  lisons  dans  les  bulles  d'exten- 
sion :  ^(  Nous  permettons  aux  évêques  de  dispen- 
ser des  visites  prescrites,  tous  ceux  qui  ne  peuvent 
les  faire  à  raison  d'un  empêchement  légitime,  et 
de  dispenser  de  la  communion  les  enfants  qui 
n'ont  pas  encore  été  admis  à  la  table  sainte,  et 
d'imposer  à  toutes  et  à  chacune  de  ces  personnes, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  confesseurs  pru- 
dents, d'autres  œuvres  de  charité  ou  de  religion, 

[\)  Part.  IV,  chap.  HT,  art.  II,  §V,  G»,  p.  399. 
J.  51 


594  PRIVILÈGES 

au  lieu  des  susdites  visites  et  communions.^  » 
Mais  c'est  une  disposition  propre  à  ce  Jubilé  ;  nous 
ne  pouvons  l'étendre  aux  Jubilés  extraordinaires  : 
car  dans  les  Jubilés  extraordinaires,  ce  n'est  pas 
aux  évêques,  mais  aux  confesseurs  que  le  souve- 
rain Pontife  délègue  immédiatement  ce  pouvoir. ^ 
La  solution  de  Mgr  Bouvier  pèche  donc  par  sa 
trop  grande  généralité. 

XXXII.  Quant  au  second  membre,  nous  sommes 
tout  à  fait  de  son  avis.  En  effet;  pour  mettre  fin  à 
la  controverse  qui  partageait  les  auteurs,  Benoît  XIV 
a  établi  le  principe  que  toutes  les  absolutions,  com- 
mutations et  dispenses,  ne  pourraient  se  faire  que 
dans  l'acte  même  de  la  confession.  «  Advertant 
insuper  supradictas  absolutiones,  commutationes, 
dispensationes,nonposse  a  seexerceri  extra  actum 
sacramentalis  confessionis.^))Le  décret  du  1 5  mars 
1 852  rend  cette  règle  applicable  à  tous  les  Jubilés 
extraordinaires.^ 

XXXIII.  Le  confesseur  peut-il  commuer  ces 
œuvres  en  des  œuvres  déjà  obligatoires  à  un  autre 
titre? 


(1)  Voyez  le  texte  de  la  bulle  de  Benoît  XIV,  ci-dessus,  pag. 
231,  note  3. 

(2)  V.  ci-dessus,  n.  VII,  pag.  576. 

[3J  Constit.  Convocalis,  n.  XXV,  Bnllar.  vol.  VII,  pag.  345. 
Cf.  Cotistit.  Inter  prseteritos,  §  6*3,  Bnllar.  vol.  VIII,  pag.  106. 

f4)  V.  Documents,  n.  IV. 
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Un  grand  nombre  d'auteurs  l'affirment,  parce 
que,  selon  eux,  les  œuvres  prescrites  d'ailleurs 
peuvent  servir  h  gagner  le  Jubilé,  et  l'œuvre 
subrogée  ne  doit  pas  être  d'une  autre  nature  que 
celle  qu'elle  remplace.  Tel  est  l'avis  de  Gobât ^ 
Bellegambe^  etFerraris.^ 

XXXIA'.  Amorti  Collet ^  et  Mgr  Bouvier*^  rejet- 
tent cette  opinion,  et  c'est  avec  raison,  nous 
semble-t-il.  En  effet,  la  base  du  premier  sentiment 
a  été  renversée  par  Benoît  XIV,  qui  déclare  pins 
vraie  l'opinion  d'après  laquelle  une  œuvre  obliga- 
toire à  un  autre  titre,  ne  peut  servir  à  gagner  une 
indulgence  hors  le  cas  d'une  concession  ex])resse 
de  la  part  du  souverain  Pontife.''  Or,  si  l'indul- 
gence ne  peut  être  gagnée  par  une  œuvre  prescrite 
d'ailleurs,  il  s'ensuit  clairement  que  le  confesseur 
ne  doit  pas  commuer  les  œuvres  en  d'autres 
œuvres  déjà  obligatoires  ;  ou  alors  il  expose  son 
pénitent  à  ne  pas  gagner  le  Jubilé. 

(i)  Cap.  XVII,  n.  108. 

(2]  Part.  III,  sect.  VIII,  quaest.  4. 

(3)  Art.  II,  n.  53. 

(4)  Quœstiones  ac  resolutiones practicœ,  quaer.  78,  n.  7. 
(5}  Chap.  V,  art.  I,  n.  XI,  8°. 

(6)  Part.  IV,  chap.  III,  art.  Il,  §  V,  7°,  pag.  400. 

(7)  Constit.  Inler  praeteritos,  §  53,  Bullar.  vol.  VIII,  pag.  92. 
Cf.  ci-dessus,  chap.  V,  art.  I,  n.  VIII,  pag   149  sq. 
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XXXV.  Que  doit  observer  le  confesseur  dans  la 
commutation  des  œuvres  prescrites? 

1°  Le  confesseur  n'a  pas,  quant  à  ces  œuvres, 
le  même  pouvoir  que  sur  les  vœux  :  il  ne  peut  que 
commuer  ;  il  n'a  plus  le  droit  de  commuer  en  dis- 
pensant ;  d'où  il  résulte  que  l'œuvre  subrogée  doit 
être  au  moins  égale  a  l'œuvre  commuée,  comme 
l'enseigne  Benoît  XIV  :  «  Sola  ac  simplex  commu- 
tatio  subrogationem  exigit  in  materiam  majorera, 
autsaltem  aequalem.^))Si  le  confesseur  la  changeait 
en  une  œuvre  moindre,  il  ne  se  bornerait  plus  à 
commuer  ;  il  dispenserait  véritablement  ;  et  c'est 
ce  à  quoi  l'induit  ne  l'autorise  aucunement.  C'est, 
du  reste,  l'opinion  commune,  enseignée  par  Gobat^ 
et  Ferraris.^ 

XXXVI.  Bellegambe  paraît  s'en  écarter  à  la  suite 
de  quelques  auteurs  qu'il  ne  nomme  pas.^  La 
bonté  du  souverain  Pontife  les  porte  à  croire  que 
l'œuvre  subrogée  peut  être  moindre  que  l'œuvre 
prescrite,  pourvu  toutefois  que  la  différence  ne 
soit  pas  notable.  «  Unde  etiam  authores  nonnulli, 
dit  Bellegambe,  subinde  loco  commutare,  utuntur 
verbo  dispensare  in  operibus  praescriptis  :  ut  nimi- 

(1;  Co)istit.  Inter  prseteritos,  §  45,  BuUar.  vol.  VIII,  pag.  80. 
Cf.  ci-dessns,  §  ÎII,  l"'  point,  n.  III,  pag.  462. 

f2)Cap.  XVII,  n.  109. 

(3j  Art.  11,  n.  54. 

;4)  Part.  III,  sect.  VIII,  quœst.  4. 
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riim  ostendant,  etiam  commutationem  fieri  in  ali- 
quanto  minora,  ex  benigna  Pontificis  indulgentia.x 
Quoi  qu'en  aient  pensé  ces  auteurs,  nous  ne  pou- 
vons abandonner  la  règle  tracée  par  Benoît  XIV. 

XXXVII.  2°  Pour  juger  de  cette  égalité,  il  faut 
moins  considérer  la  -dignité  de  l'œuvre,  que  son 
mérite  et  son  rapport  avec  la  fin  que  se  propose 
le  souverain  Pontife  :  ce  Ea  vero  aequalitas  operum, 
dît  Aniort,  non  débet  aestimari  ex  valore  dignitatis, 
sed  ex  aequalitate  meriti,  vel  ex  fine  concedentis 
indulgentiam  ;  quia  Pontifex  conformiter  ad  natu- 
ram  indulgentiarum  censelur  requirere  studium 
bonorum  operum. ^  y> 

XXXVIII.  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  œuvres  subrogées  soient  fixées  au  jour  où  se 
devaient  faire  les  œuvres  prescrites  par  le  souve- 
rain Pontife.^  Supposons,  par  exemple,  que  le 
souverain  Pontife  impose  pour  le  Jubilé  un  jeune 
de  trois  jours,  le  mercredi,  le  vendredi  et  le 
samedi  de  la  même  semaine.  Une  personne,  pour 
qui  le  jeune  est  absolument  impossible,  demande  à 
son  confesseur  de  lui  commuer  les  trois  jeûnes. 

(1)  Quœstiones  ac  resohitiones  practicœ,  quaer.  78,  n.  7. 
Cf.  Gobât,  cap.  XVII,  n.  109;  Bellegambe,  part  III,  sect.  VHI, 
qusest.  4;  Ferraris,  art.  II,  n.  o4;  Collet,  chap.  V,  art.  I. 
n.XI,  8°. 

(2;  Cf.  de  Lugo,  De  sacramento  pœnitentiœ,  disp.  XXVII, 
n.  120;  Gobât,  cap.  XVII,  n.  IM;  Bellegambe,  part,  lU,  sect. 
YIII,  quœst.  4. 
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Le  confesseur  accède  à  son  désir  ;  il  n'est  pas 
obligé  de  fixer  aux  mercredi,  vendredi  et  samedi 
les  œuvres  qu'il  substitue  aux  jeûnes.  S'il  le  fait,  le 
pénitent  devra  se  conformer  à  sa  volonté  ;  mais  si 
le  confesseur  ne  désigne  pas  les  jours  où  le  péni- 
tent devra  faire  ces  œuvres,  *celui-ci  les  fera 
quand  bon  lui  semblera,  pourvu  qu'il  les  accom- 
plisse dans  le  temps  du  Jubilé. 

§  V. 

Du  privilège  de  proroger  le  Jubilé. 

I.  Le  privilège  de  proroger  le  Jubilé  est  accordé 
aux  confesseurs  approuvés  par  les  évêques.^  Et 
en  cela,  il  diffère  du  précédent,  lequel,  comme 
nous  l'avons  vu,  est  quelquefois  conféré  directe- 
ment aux  évêques,  et  n'arrive  aux  confesseurs  que 
par  le  canal  des  Ordinaires.^  Il  en  diffère  encore, 
en  ce  que  celui-ci  expire  toujours  avec  le  Jubilé, 
tandis  que  le  confesseur  peut  quelquefois  se  servir 
du  précédent,  même  après  la  clôture  du  Jubilé.^ 
Nous  signalerons  encore  une  autre  différence,  c'est 
que  le  privilège  de  commuer  les  œuvres  s'accorde 
dans  tous  les  Jubilés,  tandis  que  le  privilège  de 
la  prorogation^  est  propre  aux  Jubilés  extraordi- 
naires. On  ne  le  lit  point  dans  les  facultés  des  con- 

(1)  V.  les  termes  des  induits,  §  IV,  n.  Il,  pag.  572. 

(2)  Cf.  §  IV,  n.  V  sq.  pag.  574  sq. 

'  (3J  V.  ci-dessus,  §  IV,  n.  XXVIII,  2°,  pag.  592. 
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fesseurs  Jubiléaires  de  l'année  sainte,  ni  dans  les 
induits  qui  étendent  ce  Jubilé  aux  autres  diocèses 
de  la  chrétienté.  La  durée  de  ces  Jubilés  justifie  la 
différence  qui  existe  entre  eux  et  les  Jubilés 
extraordinaires. 

II.  Les  confesseurs  peuvent  en  user  avec 
toutes  les  personnes  qu'un  obstacle  temporaire 
empêche  d'accomplir  les  œuvres  prescrites  :  quo- 
ciimque  im'pedimento  prohibeantur,  porte  l'in- 
duit. 

Quelle  que  soit  la  cause  de  l'empêchement,  soit 
qu'elle  appartienne  au  corps,  soit  qu'elle  concerne 
l'ame  du  pénitent,  le  confesseur  peut  faire  usage 
de  cette  faculté.'  Exemples  :  une  personne  est 
atteinte  d'une  maladie  dont  le  terme  coïncidera  à 
peu  près  avec  la  clôture  du  Jubilé.  Un  prisonnier 
doit  recouvrer  sa  Uberté  vers  la  fin  du  Jubilé.  Une 
personne  constituée  dans  une  occasion  prochaine 
de  péché,  a  besoin  d'une  épreuve  de  quelques 
semaines,  pour  que  le  confesseur  puisse  être  ras- 
suré sur  son  bon  propos,  etc.,  etc.  Le  confes- 
seur pourra  proroger  le  Jubilé  en  faveur  de  ces 
personnes. 

III.  Nous   avons  vu   antérieurement^  que  les 

(l)Cf.  Theodorus  a  Spiritu  Sanclo,  cap.  VII,  §  I,  n.  1  ;  Mgr 
Bouvier,  part.  IV,  chap.  III,  art.  II,  §  IV,  ->  et  .3»  pag.  397  : 
Bellegambe,  part.  III,  sect.  VIII,  qviœst.  7. 

(2)  V.  ci-dessus,  chap.  IV,  n.  XVIII  sq,  pag.  1 18  sq. 
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induits  contiennent  ordinairement  un  privilège 
spécial  en  faveur  des  personnes  absentes  pendant 
tout  le  temps  du  Jubilé.  Pour  elles,  la  prorogation 
est  de  droit  :  ce  n'est  pas  aux  confesseurs  qu'il 
appartient  de  l'accorder.  La  concession  émane 
du  souverain  Pontife  lui-même.  Mais  rien  n'est 
statué  pour  les  personnes  qui  ne  sont  absentes 
que  pendant  une  petite  partie  du  Jubilé,  ou  qui 
entreprennent  un  voyage  vers  la  fin  du  Jubilé.  Le 
confesseur  pourra-t-il  proroger  le  Jubilé  en  leur 
faveur? 

11  semble  que  ces  personnes,  ayant  plus  que  le 
temps  suffisant  pour  poser  les  œuvres  prescrites, 
doivent  être  exclues  du  bénéfice  de  ce  privilège. 
Cependant,  les  auteurs  enseignent  qu'elles  peuvent 
en  jouir  ;  parce  que  le  souverain  Pontife  veut  que 
tous  les  fidèles  aient  deux,  trois  semaines,  un  mois 
entier,  etc.,  pour  se  préparer  au  Jubilé  et  le 
gagner  :  or,  l'absence  de  ces  personnes  pendant 
une  partie  du  Jubilé  les  priverait  de  la  faveur  que 
le  Pape  étend  h  tous  les  fidèles  :  «  Non  obstat,  dit 
Ferraris,  quod  in  sua  patria  seu  loco  publicationis 
fuerit  per  totam  primam  hebdomadam,  et  quasi 
per  totam  secundam  ;  quia,  cum  Pontifex  velit 
quod  unusquisque  habeat  duarum  completarum 
hebdomadarum  {pour  le  Jubilé  actuel,  unius  integri 
mensis)  spatium,  in  quo  cum  quiète  et  devotione 
possit  se  praeparare  et  jubilaeum  lucrari,  talis  nec 
tune  habet  hebdomadam  completam,  ad  quietem  et 
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devotionem  requisitam.^  »  Tel  est  aussi  l'avis  du 
cardinal  de  Liigo^,  Gobat^  et  Bellegambe.'' 

ly.  Le  Jubilé  peut  même  être  prorogé  en  faveur 
de  ceux  qui,  soit  par  ignorance,  soit  par  insou- 
ciance, ou  par  malice,  ont  négligé  d'accomplir  les 
œuvres  prescrites,  pourvu  qu'ils  se  présentent  à 
leur  confesseur  avant  la  clôture  du  Jubilé.  S'il  ne 
reste  plus  assez  de  temps  pour  remplir  les  condi- 
tions, le  confesseur  leur  accordera  le  temps  néces- 
saire, afin  qu'eux  aussi  puissent  participer  au 
bienfait  du  Jubilé.  «  Un  confesseur,  dit  Collet,  est 
pareillement  dans  le  cas  de  proroger  le  temps  du 
Jubilé  à  son  pénitent  qui,  par  négligence,  ou  même 
par  mépris,  auroit  différé  jusqu'au  dernier  jour  à 
commencer  son  Jubilé,  pourvu  que  le  temps  ne 
fut  pas  encore  expiré,  et  que  ce  pénitent  fut  bien 
sincèrement  repentant.^  » 

V.  Un  pénitent,  à  qui  l'on  a  déjà  commué  les 
œuvres  prescrites,  peut-il  obtenir  la  prorogation 
du  Jubilé  pour  l'accomplissement  des  œuvres  qui 
lui  ont  été  imposées  dans  la  commutation? 

M)  Art.  m,  n.  62. 

(2)  De sacramento pœnilentiœ,  disp.  XXVII,  n.  12.3. 

(3j  Cap.  XIII,  n.  90,  V. 

(4)  Part.  III,  sect.  II,  qufest.  4. 

(o)  Chap.  IV,  n.  XVI.  V.  ci-dessus,  g  IV,  n.  XII  sq.  pag.  580 
sq.  et  les  auteurs  qui  y  sont  cités. 

j.  52 
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Rien  ne  paraît  s'y  opposer,  dit  Bellegambe.^  En 
effet,  si  les  œuvres  prescrites  par  le  Paj)e  peuvent 
être  différées,  dourquoi  celles  qui  les  remplacent 
ne  le  pourraient-elles  pas  également?  Toutefois, 
ajoute-t-il,  il  serait  plus  sur  de  choisir  pour  la 
commutation,  des  œuvres  que  l'on  peut  accomplir 
de  suite. 

VI.  Quel  délai  peut  accorder  le  confesseur  aux 
personnes  empêchées  de  faire  les  œuvres  au  temps 
prescrit? 

Les  induits  ne  fixent  pjas  le  temps,  ils  portent 
ordinairement  :  In  aliud  proximiim  tempus  pro- 
rogare  possit.^  Le  confesseur  ne  peut  donc  accor- 
der un  long  délai.  D'où  il  suit  que  si  l'empêche- 
ment est  permanent,  ou  doit  durer  longtemps,  le 
confesseur  ne  peut  user  du  privilège  de  la  proro- 
gation ;  mais  il  aura  alors  recours  à  son  pouvoir  de 
commuer  les  œuvres  prescrites.  «  Ce  seroit  abuser 
des  termes,  dit  Collet,  que  de  leur  différer  le 
Jubilé.  Mais  ce  délai  auroit  lieu  si  elles  étoient 
convalescentes,  et  qu'au  bout  de  (luelques  semaines 
elles  pussent  faire  ce  que  font  leurs  compagnes, 


(1)  Part,  m,  sect.  VIII,  quaîst.  G. 

(2)  Nous  avons  vu  plusieurs  traductions  de  ce  passage  qui  ne 
rendent  pas  la  pensée  du  texte  original.  Ainsi  les  unes  portent  : 
Commuer  lesdiles  œuin'es  de  piété  ou  les  remettre  à  un  temps 
plus  éloigné.  D'autres  :  ou  à  les  proroger  à  un  autre  temps 
convenable.  Où  se  trouve  dans  ces  traductions  le  mot  proxi- 
mum?  Il  n'en  est  tenu  aucun  compte,  et  cependant  ce  mot  est 
essentiel. 
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pour  ])iofiter  de  la  grâce    qui    est    offerte   aux 
chrétiens.^  » 

VII.  Il  faut  donc  que  les  fidèles  puissent  accom- 
plir les  œuvres  dans  un  temps  assez  rapproché  : 
in  proximum  tempits.  Gobat^  et  Bellegambe^  n'ac- 
cordent qu'un  délai  de  quinze  jours,  lorsque  ce 
délai  est  suffisant  ;  «  Et  ita  quidem,  dit  le  dernier,  uL 
opéra  prorogata  jubeantur  \)ev^\(:\,inir a  proximum 
tempus,  ut  loquitur  bulla,  id  est,  intra  duas  hebdo- 
madas,  si  fieri  possit.  »  Nous  avons  vu  ci-dessus, 
que  Collet  admet  un  délai  de  quelques  semaines. 
Remarquons  que  les  Jubilés  extraordinaires  du 
temps  de  ces  auteurs  ne  duraient  que  quinze  jours. 
Aujourd'hui,  leur  durée  plus  longue  doit  donner, 
semble-t-il,  plus  de  latitude.  Nous  pensons  donc 
que  si  les  pénitents  pouvaient  remplir  ces  œuvres 
dans  le  terme  d'un  mois,  à  partir  de  la  clôture  du 
Jubilé,  le  confesseur  aurait  la  faculté  de  proroger 
le  Jubilé  sans  depasserleslimites.de  l'induit.  Mais 
si  nous  prévoyions  que  le  pénitent  ne  pourrait 
faire  les  œuvres  prescrites  endéans  ce  terme, 
nous  n'oserions  user  de  la  faculté  de  proroger,  et 
de  préférence  nous  commuerions  ces  œuvres  en 
d'autres  œuvres  pieuses. 

(1)  Chap.  VI,  §  I,  n.  IV.  V.  aussi  Mgr  Bouvier,  part.  IV,  chap. 
II,  art.  II,  §  IV,  2",  pag.  397. 

(2)  Cap.  XVII,  n.  111. 

(3)  Part.  III,  sect.  VIII,  qujest.  o. 
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VIII.  Le  confesseur  peut-il  faire  usage  de  ce 
privilège  hors  du  tribunal  de  la  pénitence? 

Nous  pensons  qu'on  doit  raisonner  de  ce  privi- 
lège comme  de  celui  de  commuer  les  œuvres 
prescrites^  puisque  c'est  la  même  clause  qui 
investit  le  confesseur  de  l'un  et  de  l'autre  pouvoir, 
et  l'on  ne  peut  alléguer  aucune  raison  pour  l'exer- 
cice de  l'un  hors  du  sacré  tribunal,  qui  ne  milite 
également  pour  l'autre. 

SECTION  II. 

Privilèges  accordés  aux  confesseurs  jubiléaires  de  l'année  sainte. 

I.  Quatre  classes  de  confesseurs  sont  investis 
de  pouvoirs  spéciaux  pendant  le  Jubilé  de  l'année 
sainte.  Ce  sont  d'abord  les  pénitenciers,  ensuite 
les  confesseurs  nommés  par  le  cardinal  vicaire  ; 
viennent  en  troisième  lieu  les  confesseurs  régu- 
liers, spécialement  approuvés  pour  les  réguliers; 
enfin  les  confesseurs  des  religieuses,  des  prison- 
niers, des  infirmes,  etc.  Nous  allons  donnersuccinc- 
tement  les  pouvoirs  de  chacune  de  ces  classes. 

§1- 

Pouvoirs  des  pénitenciers. 

I.  Aux  pénitenciers  ordinaires  qui  exercent 
leurs  fonctions  dans  les  principales  basiliques  de 
Rome,  le  cardinal  grand  pénitencier  doit,  pour 
l'année  sainte,  en  adjoindre  un  grand  nombre  qu'il 

(I;  V.  ci-dessus,  §  IV,  n.  XXIX.  pag.  b92  sq. 
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distribue  dans  les  diverses  églises  et  basiliques  de 
Rome,  et  spécialement  dans  les  églises  des  diver- 
ses nations,  autant  que  cela  est  possible.  * 

II.  Nous  donnerons  le  texte  des  })Ouvoirs  que 
leur  accorda  Benoît  XIV,  en  signalant  ceux  que 
ses  successeurs  y  ont  ajoutés,  ou  les  modifications 
qu'ils  y  ont  apportées.  C'est  d'abord  le  pouvoir 
d'absoudre  des  censures  et  des  cas  réservés  : 

Absolvere  possint  per  se  ipsos  tantum,  et  in  foro  dum- 
taxat  conscientiae,  qiiascumque  persoiias  sibi  confitentes, 
etiaui  regulares,  cujuscumque  sint  ordinis,  coiigregalionis 
et  insliluti,  etiamsi  ex  prsescriplo  superiorum,  vel  sua- 
rum  constitulionum,  etiam  a  sede  apostolica  approbala- 
rum  ;  vel  alias  ex  indulto,  decreto,  aut  prœcepto  aposto-- 
lico,  extra  propriain  religionem  peccata  sua  confiteri 
prohibeantur  ;  a  quibuscumque  sententiis  excomrauni- 
cationis,  aliisque  ecclesiasticis  censuris,  etiam  summo 
Pontifici  et  Sedi  Apostolictc  quomodolibet,  etiam  in  bulla 
cœnee,  reservatis,  et  a  sacris  canonibus  fulininatis,  nec- 
non  ab  omnibus  pe(xatis,  et  excessibus  quantumvis  gra- 
vibus,  et  enormibus,  etiam  Sedi  Apostolicœ  reservatis  ; 
injunctis  tamen  salutaribus  pœnitentiis,  et  aliis  de  jure 
iisdem  pœnitentibus  injungendis.^ 

III.  Quant  h  l'absolution  des  censures,  il  est  un 


('Ij  V.laConstitutioa  Convocalis,  de  Benoît  XIV,  n.  I,  Biillar. 
vol.  VII,  pag.  339;  la  Constitution  Annum  auspicatissimum  de 
Léon  XII,  §  6,  Contin.  Bullar.  Rom.  tom.  XYI,  pag.  273. 

(2)  Const.  Convocalis,  n.  IV,  Bullar.  vol.  VII,  pag.  340. 
Léon  XII  a  adopté  la  rédaction  de  Benoît  XIV.  Conslil.  Annnni 
aiispicalissimiini,  §  8,  Ibul.  pag.  27 't. 
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point  sur  lequel  Benoît  XIV  appelle  l'atlention 
des  confesseurs.  C'est  de  ne  pas  absoudre  de  la 
lecture  des  livres  défendus,  surtout  par  la  bulle 
iii  cœna  Domini,  avant  que  le  pénitent  n'ait  remis 
entre  les  mains  d'un  inquisiteur  ou  de  l'Ordinaire 
les  livres  qu'il  a  en  son  pouvoir,  ou  à  moins  qu'il 
n'ait  promis  de  les  remettre  aussitôt  qu'il  le  pourra, 
si  cela  lui  est  impossible  avant  l'absolution. 

A  leclione  librorum  prohibitoriim,  praesertim  in  buila 
cœnae  conteiitorurn.  non  anle  absolvant,  quani  pœnitens 
libros,  quos  in  sua  potestale  liabeat,  inquisitori  vel  Ordi- 
iiario  secrète  tradideril;  vel  se  quaniprinium  j)Oterit, 
traditurum  proniiserit,  si  tradore  ante  absolutionem 
neqneat.^ 

IV.  Les  confesseurs  peuvent  user  de  ce  pouvoir 
avec  les  pénitents  qui  ont  été  nommément  dénon- 
cés comme  ayant  encouru  ces  censures. 

Absolvere  ileni  possint  a  siipradictis  censiiris  in  jure 
latis,  etiani  Sedi  ApnstolifîP  reservatis,  quannis  publicee 
in  partibus  sint,  quannis  dedurtcie,  aut  nominalim  decla- 
ratae,  ac  denuntiat;e  in  iisdem  partibus  sint  per  locorum 
ordinarios,  aut  alios  quoscunique  judices,  prsemonitis 
tanien  pœnitentibus  de  libello,  ul  infra,  in  his  casibus 
publiois  omnino  conficiendo.  Post  absolutionem  nimirum 
conficiant  libellum  supplicem,  expresso  nomine,  cogno- 
mine  ac  diœcesi  pœnitentis,  et  casu  hujusmodi  publicœ 
censur»  subjerlo  ;  et  subtus  srribant  testimonium  abso- 
lulionis  ab  eadeni   censura  concessa\  eumdemque  pœni- 

(1)  Constit.  Convocatis,  n.  XXX,  pag.  346. 
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tentem  dirigant  ad  offîcium  PœnitentiaricÇ  apostoliccC,  ut 
recipere  possit  brève  missi,  vel  remissi  absolut! ,  juxta 
praxim  ejusdem  officii  Pœnitentiariae.* 

V.  Les  numéros  précédents  ne  concernent  que 
les  censures  portées  par  le  droit.  Quant  à  celles 
qui  sont  ab  homine,  les  pénitenciers  ne  peuvent 
donner  qu'une  absolution  provisoire,  à  l'effet  de 
faire  gagner  l'indulgence.  Dès  que  le  pénitent  a 
gagné  le  Jubilé,  la  censure  revit. 

A  censura  ab  homine,  seu  a  quocumque  julice  de  par- 
tibus,  nominatini  lata,  absolvere  valeant  ad  effectum 
dumtaxat  indulgentias  prcTsentis  Jubilœi  consequendi,  ita 
ut,  semel  ac  consecuti  Jubilaeum  fuerint,  eadem,  qua 
antea,  censura  adstricti  remaneant,  ac  teneantur  parère 
judicis  sententise  et  absolutionem  ab  eodem  petere, 
perinde  ac  si  nunquam  absoluti  fuissent.  Atque  his  poeni- 
tentibus  nullum  detur  testimonium  absolutionis,  neque 
confessionis.^ 

VI.  Les  termes  a  quocumque  judice  de  partibus, 
ont  été  ajoutés,  remarque  Théodore  du  Saint- 
Esprit,  afin  que  les  pénitenciers  sachent  qu'ils  ne 
peuvent  absoudre  des  censures  portées  par  la 
cour  de  Rome,  ni  même  de  celles  qui  ont  été  ful- 
minées par  le  juge  des    parties,   si  la    cause  est 


(1)  Cit.  Constit.  Convocatis,  n.  V,  /6id.pag.  341;  Cit.Conslil. 
Annum  auspicalissimum,  §  9,  Ibid.  pag.  274. 

(2)  Cit.  Constit.  Convocatis,  n.  VI,  ibid.  pag.  341  ;  Cit.  Constit 
Annum  aii.spicatissimum,  §  10,  ibid.  pag.  274. 
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dévolue  à  lu  cour  de  Rome,  par  suite  d'un  appel 
légitime.^ 

VII.  Remarquons  que  l'absolution  n'est  donnée, 
qu'à  l'effet  de  faire  gagner  le  Jubilé.  Les  seuls 
actes  nécessaires  h  cette  fin,  sont  donc  permis  au 
pénitent  :  la  confession,  la  communion  et  la  visite 
des  églises.  Par  conséquent,  si  le  pénitent  est 
revêtu  de  la  prêtrise,  il  ne  peut  offrir  le  saint- 
sacrifice.  De  même,  celui  qui  serait  suspens  de 
certains  actes  du  saint  ministère,  par  exemple,  de 
la  prédication,  de  la  faculté  d'entendre  les  confes- 
sions, ne  verrait  pas  cesser  cette  peine  par  l'absolu- 
tion qui  lui  est  conférée,  l'interdiction  de  ces  actes 
ne  l'empêchant  pas  de  gagner  le  Jubilé.^ 

VIII.  Suit  le  pouvoir  d'absoudre  de  l'hérésie. 

Absolvere  insuper  valeant  pro  foro  conscientiae  tan- 
tum,  a  censuris  propter  hseresim  fornialem  externam 
incursis,  dummodo  tamen  pœnitens  neminem  habeat 
heeresis  complicem  ;  pnevia  coram  ipso  confessario  abju- 
ratione  sécréta  ;  atque  etiam  pro  casu  quo  pœnitens 
habeat  quidem  Iieeresis  complicem  vol  complices,  sed 
liujusmodi  complex  vel  complices  in  regionibus ,  ubi 
heeresis  impune  grassatur,  existant  et  degant."^ 

Comme  on  le  voit,  Benoît  XIV  n'autorisait  d'ab- 
soudre, que  quand  on  n'avait  pas  de  complices,  ou 

(IjGap.  XIII,  §11,  n.  5. 

(2)  Cf.  Theodorus  a  Spirilu  Sanclo,  loc.  cit. 

(3)  Cit.  C  on  s  lit.  ConvocAlk,  n.  VII,t6irf.  pag.  341 
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quand  les  complices  vivent  dans  les  pays  où  l'héré- 
sie est  tolérée.  Pie  VI  maintint  cette  disposition  pour 
le  Jubilé  de  1 775. ^  Léon  XII  alla  plus  loin  :  il  per- 
mit d'absoudre  dans  tous  les  cas  où  le  pénitent 
n'aurait  pas  enseigné  publiquement  l'héréiie. 

Absolvere  insuper  valeant  pro  foro  conscientiae  tan- 
tum,  a  censuris  propter  heeresim  formalem  externam 
incursis  (dummodo  tamen  pœnitens  non  fuerit  publiée 
dogmatizans)  praevia  coram  ipso  confessario  abjuratione 
liœresis  sécréta.^ 

IX.  A  ces  pouvoirs,  Léon  XII  ajouta  celui  d'ab- 
soudre des  censures  encourues  par  l'affiliation  aux 
sectes  carbonaristes  et  maçonniques.  Les  progrès 
qu'ont  faits  ces  sociétés  impies,  et  la  conversion 
fréquente  des  malheureux  adeptes,  qui  s'étaient 
enrôlés  de  bonne  foi  sous  leurs  drapeaux,  portèrent 
les  souverains  Pontifes  à  faire  cette  concession. "^ 

Absolvere  possinl  pro  foro  conscientiœ  a  censuris  eos, 
qui  nomen  dederint  sectis  ab  Apostolica  Sede  nuper  dam- 
natis,  servalis  tamea  iis,  quae  in  apostolicis  constitutioni- 
bus  preescribuntur,^ 

(1)  Conslit.  Ubi  primura,  §  4,  Contin.  UuUar.  Rom.  tom.  V, 
pag.  2. 

(2)  Cit.  Conslit.  Annum  auspicatissimum,  §  H ,  ibid.  pag.  274. 

(3)  V.  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  sur  une  semblable  concession 
delà  part  de  Pie  IX,  section  I,  §  I,  n.  VIII  sq.  pag.  390  sq. 

(4)  Cit.  Conslit.  Anaum  auspicatissimum,  §  12,  ibid.  pag. 
274. 
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X.  Du  j)Ouvoir  d'absoudre  des  censures,  le  pape 
passe  à  celui  de  commuer  les  vœux.  Il  dorme 
d'abord  la  faculté  de  commuer,  en  dispensant, 
tous  les  vœux  simples,  môme  ceux  réservés  au 
Saint-Siège  et  confirmés  par  serment. 

Omnia  elsingula  simplicia  vota,  etiain  Sedi  Apostolicœ 
reservata,  etiam  jurata  commutare  dispensando  possint 
in  alia  pia  opéra'. 

XI.  Ce  pouvoir  n'est  pas  absolu  ;  il  est  restreint 
dans  certaines  limites,  en  ce  qui  concerne  les 
vœux  de  chasteté  perpétuelle  et  de  religion.  Et 
d'abord  les  confesseurs  ne  pouvaient  commuer  le 
vœu  de  chasteté'^,  qu'en  faveur  des  femmes  et 
uniquement  pour  légituner  leur  mariage.^ 

Léon  XII  étendit  cette  faculté  aux  hommes,  de 
sorte  que  les  confesseurs  peuvent  en  user  aussi 
bien  avec  eux  qu'avec  les  femmes. 

Votum  tanien  perpétua?  castitatis  ita  commutare  pos- 
sint ob  periculum  incontinentiœ,  et  quidam  tantummodo 
ad    effectum   nubendi,   monendo    pœnitentes,     factures 

(1)  Cit.  Constit.  Convocatis,  n.  VIII,  ibid.  pag.  342.  Le  grand 
Pénitencier  donna  le  même  pouvoir  pour  le  Jubilé  de  '1773, 
lettre  du  18  décembre  1774,  n.  13,  ap.  Zaccaria,  lib.  III,  cap.  V, 
§  II,  n.  VIII.  V.  aussi  Cil.  Constil.  Annurn  ausiiicatissiraum, 
§13,  ibid.  pag.  274. 

(2]  V.  ci-dessus,  section  I,  §111,  3"  point,  n.  III  sq.  pag.  477 
sq.  les  conditions  nécessaires  pour  que  ce  vœu  soit  réservé  en 
emps  de  .lubilé. 

f3)  Cil.  Conslil.  Convocatis,  n.  IX,  ibid.  pag.  342,  Cf.  Epist. 
Cit.  Majoris  Pœnitentiarii,  n;  13,  loc.  cit. 
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ipsos  contra  idem  voliim.  si  extia  iisum  matrimonialeni 
délinquant,  remansuros  proinde  eodeni  prorsiis ,  ac 
antea,  voto  caslitatis  obsiriclos,  si  conjngi  supervixerinl'. 

XII.  Les  mêmes  restrictions  furent  apportées 
par  Benoît  XIV  à  la  commutation  du  vœu  de  reli- 
gion.^ Il  l'autorisait  à  l'efîet  de  garder  le  célibat 
dans  le  monde  en  faveur  des  femmes  qui  étaient 
dépourvues  de  la  dot  nécessaire  pour  entrer  en 
religion,  ou  qui  craignaient  à  juste  titre  de  ne 
pouvoir  supporter  les  difïicultés  de  la  vie  reli- 
gieuse ;  ou  à  l'etîet  de  se  marier,  si  elles  étaient 
exposées  à  perdre  la  chasteté.^ 

Léon  XII  rendit  encore  cette  disposition  appli- 
cable aux  hommes. 

Votum  autem  religionis  comnuitare  dispensando  pos- 
sint  ad  effectum  nubendi  ob  prsediclum  periculum  incon- 
linentiœ;  ad  effectum  vcro  vitam  cœlibem  in  saîcuio 
ducendi,  si  pœnitentes  onera  religionis  sufferre  se  posse 
rationabiliter  difïîdant,  vel  si  dote  sufficienti  ad  ingredien- 
dam  religionem  coreant.* 

XIII.  Ici  les  souverains  Pontifes  rappellent  aux 

(1)  Cit.  Conslit.  Annum  auspicatissimum,  §  14,  ibid.  pag.  274-. 

(2)  V.  ci-dessus  les  conditions  nécessaires  pour  que  le  vœu  de 
religion  échappe  au  pouvoir  du  confesseur  jubiléaire,  sect.  I, 
§  m,  3e  point,  n.  XLIII  sq.  pag.  507  sq. 

(3)  Cit.  Conslit.  Convocatis,  n.  X,  ibid.  pag.  342.  Cf.  Cit. 
Epist.  Maj .  Pœnilent.  n.  15. 

(4)  Cit.  Constit.  Annum  auspicatissimum,  §  l-o,  ibid.  pag. 
275. 
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pénitenciers  qu'ils  ne  peuvent  commuer  les  vœux 
au  préjudice  d'un  tiers^,  ni  les  vœux  pénaux,  à 
moins  que  la  commutation  ne  soit  exigée  par  les 
circonstances,  et  dans  ce  cas,  la  matière  subrogée 
doit  éloigner  du  péché,  au  moins  autant  que  l'objet 
primitif  du  vœu.^  Le  grand  Pénitencier  Boschi  et 
Léon  XII  défendirent  enfin  de  commuer  le  vœu  de 
ne  pas  jouer,  s'il  a  été  émis  par  des  ecclésiastiques, 
soit  séculiers,  soit  réguliers.  La  commutation  est 
permise  en  faveur  des  laïcs,  pourvu  qu'on  ait  une 
juste  raison  de  l'accorder,  et  qu'on  ait  soin  d'excep- 
ter les  jeux  défendus. 

Meminerint  vero  sibi  abstinendum  ab  eorum  votoruui 
commutation^  in  quibus  agitur  de  praejudicio  tertii. 
Quare  in  eo  quod  pertinet  ad  vota,  quam^is  simplicia.  seu 
persévérant  la:",  seu  iilia  emitti  solita  in  aliqua  congrega- 
tione,  vel  communitate,  ac  vota  obligatoria  a  tertio 
acceptata,  non  se  ingérant.  Abslineant  paritcr  a  commu- 
tatione  voti  de  non  ludendo,  prœsertim  quoad  personas 
ecclesiasticas  seu  sœculares,  seu  regulares  ;  quoad  alios 
vero  si  forte  attenta  personarum  conditione,  et  circum- 
stantiis,  justa  ratio  pro  commutatione  afferatur,  non  aliter 
in  casu  ipsam  concédant,  quam  excepte  ludo  alias  quo- 
modocumque  prohibito,  et  lis  prseterea  conditionibus  prœ- 
scriptis,  unde  ludus  ex  commutatione  permissus  honeste 
fiât.  Nec  dissimiliter  se  gérant  circa  vota  pœnalia,  seu 
pneservativa  a  peccatis,  ne  detur  ansa  peccandi  liberius. 
Quod  si  fortasse  ejusmodi  circumstantiœ  occurrant,  qua.' 

(Ij  Cf.  sect.  I,  §  III,  3'-  point,  n.  LVII,  sq.  pag.  518  S([. 
(2)  Cf.  sect.  I,  §  m,  :î-  point,  n.  LXI,  pag.  !i2l. 
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aliquani  commutalioneni  merito  exposcant,  non  aliam 
certe  concédant,  qiuini  qiune  non  minus  a  peccato  comniil- 
tcndo  refrsenet,  quam  prier  voti  materia'. 

XIV.  Le  pouvoir  de  commuer  les  vœux  est  suivi 
de  celui  de  dispenser  de  l'irrégularité.  Benoît  XIV 
et  le  grand  pénitencier  Boschi  l'avaient  limité  à 
l'irrégularité  qui  provient  de  la  violation  des  cen- 
sures.* Léon  XII  y  comprit  celle  qui  naît  de  l'héré- 
sie. Mais  les  pénitenciers  ne  pouvaient  dispenser 
que  pour  exercer  les  ordres,  non  pour  les 
recevoir. 

Dispensare  possint  super  irregularitate  ob  haeresim, 
sed  ad  exercendos  tantum  ordines  :  item  super  irregula- 
ritate ob  violationem  censurarum  contracta  et  occulta  ré- 
manente cum  sacerdotibus,  aut  in  sacris  constitutis  tani 
ssecuiaribus  quam  regularibus.^ 

XV.  L'irrégularité  du  chef  d'hérésie  se  contracte 
de  trois  manières  :  \  "  par  la  profession  de  l'héré- 
sie.^ Son  Eminence  Mgr  Gousset  enseigne  que 
cette  irrégularité  disparait  par  la   conversion   de 

(1)  Cit.  Constit.  Annum  auspicatissimum,  §  16,  ibid.  pag. 
273.  Cf.  Cit.  Constit.  Convocatis,  n.  XI  et  XXXII,  ibid.  pag. 
3'i-2  et  346  ;  Cit.  Epist.  Maj.  Pœnilent.  n.  16. 

(2)  C'était  le  même  pouvoir  que  celui  que  nous  avons  examiné, 
sect.  I,  §  II,  pag.  444  sq. 

(3)  Cit.  Constit.  Annum  auspicatissimum,  §  17,  ibid.  pag. 
273.  Cf.  Cit.  Constit.  Convocatis,  n.  XII,  ibid.  pag.  342  ;  Cit. 
epist.  Maj.  Pœnit.n.  17. 

(4)  Cap.  2,  §  2,  et  cap.  13,  De  hœreticis  in  6». 
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l'hérétique  ;  a  L'abjuration,  suivie  d'une  épreuve 
plus  ou  moins  longue,  suffit  pour  la  faire  ces- 
ser.^ »  L'opinion  commune  qui  lui  est  opposée, 
paraît  avoir  reçu  l'assentiment  de  Benoît  XïV.^ 
L'une  et  l'autre  opinion  sont  trop  absolues.  Il  faut 
distinguer  si  l'hérétique  appartient  h  un  pays  où 
l'hérésie  est  tolérée,  ou  non.  Dans  le  premier  cas, 
l'irrégularité  cesse  par  l'abjuration  de  l'hérésie  : 
elle  continue  à  subsister  dans  le  second  cas. ^  Cette 
distinction  n'est  pas  arbitraire  :  elle  repose  sur 
une  décisio  nde  la  sacrée  Pénitencerie.  Un  prêtre 
d'abord  engagé  dans  le  schisme  grec,  abjura  ses 
erreurs  et  rentra  dans  le  sein  de  l'Eglise  catho- 
lique. Il  s'adressa  au  Saint-Siège  afin  d'obtenir  la 
dispense  de  l'irrégularité  qu'il  avait  contractée 
par  la  profession  du  schisme  et  des  hérésies  de 
l'église  grecque.  La  supplique  adressée  h  la  Pro- 
pagande, fut  renvoyée  a  la  sacrée  Pénitencerie, 
qui  donna  la  réponse  suivante  : 

Sacra  PœniteiUiaria  mature  perpensis  exposilis,  Oratori 
respondendum  censuit,  quod  cum  in  casu  proposito  aga- 
lur  de  schismalico  et  haeretico  regionis  ubi  grassantur 

(1)  Théologie  morale,  tom.  II,  n.  957. 

(2)  Quœstiones  canonicœ,  quaest.  XXX  ;  De  synodo  diœce- 
sana,  lib.  XIII,  cap.  XXIV,  u.  XXI.  Cf.  card.  Albitius,  De 
inconstantia  in  fide,  cap.  XIX,  n.  6,  el  cap.  XXIV,  n.  76. 

(3  Cf.  Schnialzgrueber,  Jitx  ecclesiasticum  univermm,  lib.  V, 
tit.  vu.  n. -108  et  117. 
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littreses,  convcrsus  ad  catholicam  fidein  nullam  contraxit 

irregularitatem  ar  nulla  prœtcrea  iiidiget  dispcnsatione. 

Datum  Romae  in  Sacra  Pœnitenliaria  die  1  aprilis  1 829. 

J.  A.  Rivai)E.m:\ra,  s.  p.  Regeiis. 

F.  Fkicca,  s.  Pœnit.  Secretarius. 

XVI.  2°  Mgr  Gousset  ne  paraît  reconnaître 
qu'un  mode  de  contracter  l'irrégularité  du  chef 
d'hérésie,  du  moins  il  n'en  signale  qu'un  :^  celui 
que  nous  venons  d'indiquer.  Cependant,  il  en  est 
d'autres  généralement  admis  par  les  auteurs  et 
fondés  sur  le  droit.  Ainsi,  encourent  encore  l'irré- 
gularité de  ce  chef,  tous  ceux  qui  favorisent  l'hé- 
résie, soit  en  y  croyant,  soit  en  recevant  les 
hérétiques  dans  leurs  maisons  ou  dans  leurs 
terres,  soit  en  les  défendant  ou  en  les  protégeant 
de  quelque  manière  que  ce  soit.^  Nous  appliquons 
à  cette  catégorie,  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus 
de  la  cessation  de  l'irrégularité  par  l'abjuration  de 
l'hérésie.  Si  le  principal  coupable  voit  cesser  sa 
peine  en  abjurant  ses  erreurs,  ne  doit-il  pas  à  plus 
forte  raison  en  être  de  même  de  ses  complices 
qui  sont  moins  coupables  que  lui? 

XVII.  Enfin  3"  contractent  encore  l'irrégularité 
du  chef  d'hérésie,  les  enfants  des  hérétiques  qui 
sont  morts  sans  avoir  abjuré  l'erreur.  Cette  peine 


(1)  «  L'hérésie  professée  publiquement  rend  irrégulier.  » 
IjOC.  cit. 

(2)  Cap.  2,  §  2  et  cap.  45,   De  hœretkis  in  6°.  Cf.  card. 
Albitius,  De  inconstaniia  in  fide,  cap.  XXX,  n.  63  sq. 
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frappe  jusqu'à  la  seconde  génération,  si  c'est  le 
père  qui  est  hérétique,  et  elle  s'arrête  à  la  pre- 
mière, quand  la  mère  seule  est  coupable.^ 

Quelques  auteurs  contestent  ce  point,  et  nient 
que  les  enfants  des  hérétiques  encourent  l'irrégu- 
larité.^ Mais,  dit  Benoît  XIV,  selon  l'opinion  la  plus 
vraie,  les  enfants  des  hérétiques  sont  irréguliers  : 
((  Juxta  veriorem  sententiam  haereticorum  filii  sunt 
irregulares.^  »  Outre  les  textes  du  droit  ci-dessus, 
on  peut  invoquer  à  l'appui  de  cette  opinion,  la 
décision  suivante  de  la  sacrée  Congrégation  du 
Concile,  en  date  du  20  août  1 678,  dans  une  cause 
du  diocèse  de  Liège  : 

I.  An  filius  heeretici  apostolica  dispensatione  pro  eccle- 
siasticis  ordinibus  recipiendis  indigeat? 
Ad  I.  Affirmative.'* 

XVIII.  Du  reste,  pour  que  les  enfants  encou- 
rent cette  irrégularité,  il  faut  :  1"  qu'ils  soient 
nés  pendant  que  leurs  parents  professaient  l'hé- 
résie. S'ils  ont  vu  le  jour  avant  que  leurs  parents 

(1)  Cap.  2,  §  2,  et  cap.  15,  De  hœreticis  in  6°. 

(2)  Cf.  Card.  Petra^  Commentaria  ad  Constitutiones  aposlo- 
Hcas,  Constit.  XV  Innocentii  IV,  n.  54. 

(3)  Quœsdones  canonicœ,  qusestio  XXX.  Cf.  De  synodo 
diœcesana,  lib.  XIII,  cap.  XXIV,  n.  XXI;  Card.  Albitius,  De 
inconsiantia  in  fide,  cap.  XXIV,  n.  74  sq. 

(4)  Ap.  Card.  Pelra,  loc.  cit.  n.  60. 
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n'aient  embrassé  l'erreur,  ils  ne  contractent  pas 
l'irrégularité.  1 

XIX.  Il  faut  2°,  que  les  parents  soient  morts 
dans  leur  erreur.  Si  les  parents  sont  rentrés  clans 
le  sein  de  l'Eglise,  l'irrégularité  qui  frappait  leurs 
enfants  s'évanouit,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils 
reçoivent  les  ordres,  comme  l'a  décidé  la  sacrée 
Congrégation  du  Concile,  le  21  mai  1718,  dans  la 
cause  suivante. 

Un  jeune  homme  naquit  à  Londres  de  parents 
hérétiques,  qui  se  convertirent  peu  "après  sa  nais- 
sance. Les  parents  passèrent  sur  le  continent  avec 
leur  fils  qui  fit  ses  études  à  Douai,  et  fut  admis 
aux  ordres  mineurs  par  l'évèque  de  Nevers.  Il  se 
rendit  ensuite  à  Rome,  où  il  fut  nommé  archi- 
prêtre  de  l'église  collégiale  de  Saint-Eustache,  ce 
qui  l'obligea  à  recevoir  les  saints  ordres.  Il  crai- 
gnait d'être  soumis  à  l'irrégularité,  comme  né  de 
parents  hérétiques.  Le  doute  fut  présenté  à  la 
sacrée  Congrégation  du  Concile,  qui  déclara  qu'au- 
cune irrégularité  ne  s'opposait  à  sa  promotion. 

II.  An  irregularibus  sit,  ex  quo  natus  est  a  parentibus 
haereticis? 

Ad  II.  Négative.^ 


(I]  Schmalzgrueber,  Jus  ecclesiasticum  universum,  lib.  V. 
tit.  VII,  n.  Ho. 

(ij  Thésaurus  resolulionum  Sacrœ  Congregationis  ConcUii, 
tom.  I,  p.  98,  Edit.  Rom.  1843. 

j.  53 
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XX.lliioiis  semble  que  l'on  doit  eucoie  ici 
admettre  et  appliquer  la  décision  de  la  sacrée 
Pénitencerie,  de  sorte  que  dans  les  pays  où  l'héré- 
sie est  publiquement  tolérée,  l'admission  du  fils 
dans  le  sein  de  l'Eglise  catholique  aura  pour  effet 
de  faire  cesser  l'irrégularité.  Cela  n'est-il  pas  de 
toute  équité  ?  Si  celui  qui  a  embrassé  et  professé 
l'hérésie  rentre  dans  le  sein  de  l'Eglise,  l'irrégu- 
larité cesse.  N'a-t-on  pas  plus  de  raison  d'admettre 
ce  principe,  quand  il  s'agit  de  ses  enfants,  si  ceux- 
ci  se  convertissent?  S'ils  ont  commencé  par  pro- 
fesser l'hérésie,  la  faute  ne  leur  est  pas  imputable, 
mais  à  leurs  parents. 

XXI.  La  faculté  de  dispenser  de  l'irrégularité 
qui  provient  de  l'hérésie,  est  limitée  dans  ses  effets; 
elle  n'en  peut  avoir  d'autre  que  de  permettre  d'exer- 
cer les  ordres  que  l'on  a  déjà  reçus  :  ad  exer- 
cendos  tanium  ordines.  Cette  restriction  est-elle 
aussi  applicable  à  la  dispense  de  l'irrégularité  qui 
naît  de  la  violation  des  censures? 

On  pourrait  soutenir  la  négative,  en  s'appuyant 
d'abord  sur  ce  que  la  restriction  ad  exercendos  lan- 
tum  ordines,  ne  se  trouve  que  dans  la  partie  de  la 
clause  qui  regarde  l'hérésie  ;  si  le  souverain  Pontife 
avait  voulu  l'étendre  à  l'autre  jjartie  de  la  clause, 
ne  se  fùt-il  pas  expliqué  catégoriquement?  En 
outre,  Léon  XII  a  ordinairement  suivi  les  traces  de 
Benoît  XIV  ;  nous  ne  devons  pas  admettre  qu'il 
s'en  soit  écarté,  à  moins  que  la  déviation  ne  soit 
évidente,  et  certes,  elle  est  loin  de  l'être  dans  ce 
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cas.  Enfin,  coname  dit  Benoît  XIV ',  on  ne  donne 
pas  aux  confesseurs  jubilcaires  hors  de  la  ville  de 
Rome,  des  pouvoirs  [jIus  étendus  que  ceux  des 
pénitenciers  ;  or,  cela  aurait  lieu  dans  le  cas  où  l'on 
étendrait  la  restriction  à  toute  la  clause.  En  effet, 
les  pénitenciers  ne  pourraient  dispenser  que  pour 
exercer  les  ordres,  tandis  que  pendant  l'extension 
du  Jubilé,  les  confesseurs  pourraient  dis])enser  en 
outre,  à  l'effet  de  recevoir  les  ordres  supérieurs.^ 

XXII.  Malgré  ces  arguments,  nous  pensons  que 
la  restriction  embrasse  toute  la  clause.  D'abord  la 
particule  item  emporte,  d'après  les  auteurs,  la 
répétition  de  la  phrase  précédente  et  de  ses  qua- 
lités.^ Par  conséquent,  c'est  comme  si  le  Pape 
disait  :  ils  peuvent  également  dispenser,  mais  seu- 
lement à  l'effet  d'exercer  les  ordres,  de  l'irrégu- 
larité encourue  par  la  violation  des  censures.  En 
outre,  un  autre  passage  de  la  bulle  de  Léon  XII, 
paraît  décider  clairement  la  question.  En  préci- 
sant les  pouvoirs  des  confesseurs  réguliers,  il  leur 
permet  de  dispenser  leurs  confrères  de  l'irrégula- 
rité qu'il  auraient  contractée  par  la  violation  des 
censures,  pourvu  qu'elle  soit  occulte,  et,  ajoute- 

(■IJ  Consiit.  Celebralionem,  §  8,  Bullar.  vol.  VII,  pag.  21  G. 

(2)  Consiit.  Exultabal,  §  9,  Conlin.  Bullar.  Rom.  Tom.  XVI, 
pag.  376. 

(3,1  Cf.  Barbosa,  Traclalus  de  dictionibus,  particulis,  adver- 
biis  et  prœpositionibus  in  utroque  jiua  usufrcqueiitioribus, 
dictioCXXXXV,  n.  4et5. 
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l-iJ,  sous  la  condition  assignée  au  n.  Xll*,  c'est- 
ii-dire  à  la  clause  que  nous  examinons.  Or,  quelle 
est  cette  condition,  sinon  que  la  dispense  n'a  d'ef- 
fet que  pour  l'exercice  des  ordres? 

XXIII.  De  là,  les  souverains  Pontifes  passent  au 
pouvoir  de  dispenser  dans  les  empêchements  de 
mariage.  Ils  permettent  de  dispenser  dans  les 
empêchements  de  consanguinité  et  d'affinité, 
pourvu  que  le  mariage  soit  déjà  contracté,  que 
l'empêchement  reste  occulte,  et  qu'il  n'atteigne  pas 
le  premier  degré,  et  ne  soit  pas  du  second  degré 
égal. 

Cum  illis  qui  scienter  ve!  ignoranter  cum  impedimento 
secundi  et  tertii  vel  lerlii  solius,  aut  tertii  et  quart! ,  vel 
sûlius  quarti  gradus  consanguinitatis,  vel  afiînitalis,  eliam 
rx  ropula  licita  provenienlis,  matrimonium  jam  contraxe- 
runt,  dummodo  hujusniodi  inipedimentum  occultum  rema- 
neat^  ,  dispensare  pro  foro  tantum  conscientiœ  possint^  , 
ad  remanendum  in  niatrimonio.* 

(1)  Consfit.  Anmini  auspicalissimum,  §  3o,  ibid.  pag.  277. 
V.  ci-dessous,  §  III,  n.  III. 

(2)  V.  ci-dessus,  sect.  I,  §  II,  n.  XIII  et  suiv.  pag.  444-  sq. 
quand  l'empêchement  sera  considéré  comme  occulte. 

(3)  Si  l'empêchement  devient  public,  on  devra  donc  se  pour- 
voir près  de  la  Daterie. 

f4)  Constit.  Gonvocalis,  n.  XIII,  Bullar.  Bened.  XIV,  vol. 
Vil,  pag.  342;  Epist.  Major.  Pœnilenl.  n.  18;  Constit.  Annura 
auspicatissimum  de  Léon  XII,  §  18,  Contin.  Bullar.  Rom.  tora. 
XVi,  pag.  27o. 
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XXIV.  En  accordant  la  dispense,  le  confesseur 
ne  doit  pas  oublier  qu'il  est  du  style  de  la  sacrée 
Pénilencerie,  d'exiger  le  renouvellement  du  con- 
sentement des  deux  époux.  Le  consentement 
donné  en  premier  lieu  était  nul  ;  il  est  nécessaire 
d'en  donner  un  valable.  Cette  formalité  ne  pré- 
sente pas  de  difficulté,  quand  les  deux  époux  ont 
connaissance  de  l'empêchement,  ou  quand  il 
s'agit  d'un  empêchement  qu'on  peut  découvrir  à 
l'autre  époux  sans  aucun  inconvénient,  par  exem- 
ple, quand  il  s'agit  d'un  empêchement  de  consan- 
guinité ou  d'affinité  légitime.  11  en  est  autrement, 
s'il  s'agit  d'un  empêchement  d'affinité  illégitime. 
On  ne  peut  le  révéler  au  conjoint  sans  un  véritable 
péril  de  scandale,  ou  de  diffamation  ou  de  dis- 
corde dans  le  ménage.  Le  seul  moyen  de  satisfaire 
aux  prescriptions  de  la  Pénitencerie,  est  de  décla- 
rer à  son  conjoint  que  l'on  n'a  pas  donné  un  con- 
sentement légitime  lors  de  la  célébration  du 
mariage  ;  en  conséquence,  qu'il  faut,  pour  mettre 
sa  conscience  en  paix,  suivre  l'avis  du  confesseur, 
et  renouveler  tous  deux  leur  consentement.  Que 
pour  lui,  il  le  fait  bien  volontiers.  Si  l'autre  con- 
joint manifeste  la  même  volonté,  on  a  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  revalidation  du  mariage.  Le 
confesseurdu  Jubilé  emploiera  ce  moyen  qui  est  le 
plus  conforme  à  l'esprit  de  la  sacrée  Pénitencerie^ 

XXV.  Qu'y  aura-t-il  à  faire,  si  l'on  ne  peut  espé- 
(I)  Cf.  Theodorus  a  Spiritu  Sancto,  cap.  XIII,  §  II,  n.  14. 
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rer,  mèiiiu  par  ce  moyen,  d'obtenir  le  consente- 
ment de  répoux  qui  ignore  l'empêchement,  et  si 
l'on  a  à  craindre  de  très-graves  inconvénients? 
Sanchez\  dont  saint  Alphonse^  et  Mgr  Gousset^ 
adoptent  l'opinion,  est  d'avis  que  l'acte  conjugal, 
provenant  de  l'affection  maritale,  sullit  de  Ja  part 
de  celui  qui  connaît  l'empêchement. 

Nous  préférons  l'opinion  de  Théodore  du  Saint- 
Esprit,  qui  repousse  cette  opinion  comme  con- 
traire h  la  [pratique  de  la  sacrée  Pénitencerie,  et 
qui  veut  que  les  pénitenciers  s'adressent  au  grand 
pénitencier  ou  au  souverain  Pontife,  pour  obtenir 
l'autorisation  de  revalider  le  mariage,  sans  faire 
renouveler  le  consentement  des  deux  parties.^ 

XXVI.  Benoît  XIV  donnait  ensuite  aux  péniten- 
ciers le  pouvoir  de  valider  les  mariages,  ou  de 
valider  la  dispense  à  l'efîet  de  contracter  mariage, 
si  la  dispense  obtenue  de  la  Daterie  d'un  empê- 
chement de  consanguinité  ou  d'alTinité  légitime,  a 
été  nulle  pour  cause  de  réticence  d'un  commerce 
charnel  entre  les  époux,  pourvu  que  la  nullité  de 
la  dispense  soit  occulte,  et  que  l'empêchement  ne 
touche  point  au  premier  degré,  et  ne  soit  point  du 

{\)  De  sanclo  matrimonii  sacramento,  lib.  II,  disp.  XXXVI, 
n   9. 

(2)  Theologiamoralis,  lib.  VI,  u.  1117. 

(.3)  Théoloyie  morale,  Uim.  11,  n.  87o. 

(4j  Cap.  XIII,  §11,  n.  15. 
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second  degré  égal,  et  jJOLirvu  que  la  réticence  ait 
eu  lieu  par  honte  :  Prœ  verecundiaJ  Le  grand 
pénitencier  Boschi  s'était  servi  de  la  formule  de 
Benoît  XIV.2 

Léon  XII  y  apporta  un  changement  :  il  accorda 
le  même  pouvoir  quand,  dans  la  supplique,  on  a 
faussement  allégué  un  commerce  charnel,  et  que, 
par  suite,  la  dispense  a  été  nulle. 

Cum  illis  qui  ab  Apostolica  Sede  rlispensationem  obti- 
nuerunt  super  aliquo  impodimento  publico,  quod  tamen 
non  sil  primus,  el  secundus  tantum  gradiis,  vel  secundus 
tantum  gradus  consanguinitatis,  vel  affinitatis  ex  copula 
licita  provenlentis,  et  in  precibus,  vel  prae  verecundia 
copulam  inler  eos  secutam  tacuerunt,  vel  falso  copulani 
asseruerunt,  dummodo  nuUitas  prœdictee  dispensationis 
ex  hujusmodi  reticentia,  vel  asserlione  respective  prove- 
niens  occulta  sit,  dispensare  pro  fore  tantum  conscientiœ 
valeant  tam  ad  remanendum  in  matrimonio  jam  contracto, 
quani  ad  illud  contrahondum,  si  nondum  sit  contractum.^ 

XXVIL  Léon  XII  ajouta  un  autre  pouvoir  con- 
cernant la  validation  des  dispenses.  L'inceste  com- 
mis ou  la  rechute  dans  ce  péché,  soit  après  la 
demande  de  dispense,  soit  après  son  expédition  et 
avant  sa  fulmination  ou  exécution,  rend  ordinaire- 
ment nulle  la  dispense  demandée.^  Beaucoup  de 

(Ij  Constil.  Convocalis,  u.  XIV,  Bullar.  vol.  VII,  pag.  343. 

(2)  Epist.  cil.  n.  19. 

(3)  Cotislit.  cit.  Anmim  auspicalissimum,  §  l'J,  ibid.  pag. '275. 

(4)  Nous  disons  ordinairement,  parce  que  la  répétition  de 
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dispenses  pourraient  être  nulles  de  ce  chef.  Pour 
obvier  à  cet  inconvénient,  Léon  XII  a  permis  aux 
pénitenciers,  pendant  le  Jubilé,  de  revalider  ces 
dispenses  pourvu  que  leur  vice  soit  occulte. 

Dispensare,  seu  revalidare  litteras  apostolicas  super 
aliquo  ex  impedimentis  obtentas,  quœ  irritœ  ac  nullee  red- 
dilee  fuerint  ex  incestu  si  va  post  petitam  dispensationem, 
sive  post  illius  expeditionem  et  ante,  respectivam  execu- 
tionem  patrato,  ac  iterato  etiam  usque  ad  eanidem  execu- 
tionem,  dummodo  sit  in  casibus  occultis,  sive  agatur  de 
matrimonio  contrahendo,  sive  de  jam  confracto,  injuncta 
semper  congrua  pœnitentia  salutari.' 

XXVIII.  Les  souverains  Pontifes  avaient  accordé 
ci-dessus  (n.  XXIII),  le  pouvoir  de  dispenser  de 
l'empêchement  de  l'affinité  légitime;  ils  donnent 
ici  celui  de  dispenser  de  l'affinité  illégitime,  non- 
seulement  lorsque  le  mariage  est  contracté,  mais 
encore  à  l'effet  de  le  contracter,  pourvu  que  l'em- 
pécbement  reste  occulte. 

Similiter  pro  foro  conscientiœ  tantum  dispensare  va- 
leant  super  impedimento  dirimente  occulto  tam  primi  et 
secundi,  quam  primi  tantum,  aut  secundi  tantum  gradus 
affinitatis  ex  copuia  illicita  provenientis,  in  matrimonio 
contraclo,  ac  etiam,  dummodo  causai  graves  et  quœ  cano- 
nice  sufTicientes  habentur,  intersint,  in  contrahendo  :  ita 

l'inceste  n'annule  pas  les  dispenses  données  par  la  Daterie  dans 
la  forme  ordinaire  :  celles  accordées  in  forma  pauperiim,  sont 
seules  viciées  de  ce  chef.  Cf.  Pyrrhus  Corradus,  Praxis  dispen- 
sationum  apostoUcarum,  lib.  VIU,  cap.  V,  n.  37  sq. 

(4)  Cit.  Conslit.  Aanum  auspicatissimum,  §  20,  «■6jff.pag.275. 
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lamen  ul  si  hujusmodi  afliiiitas  proveniat  ex  copula  cum 
matre  desponsatse  vel  desponsandœ,  hujus  nativitas  copu- 
lam  antecesserit  et  non  aliter.* 

XXIX.  Immédiatement  après,  Benoît  XIV  don- 
nait la  faculté  de  dispenser  de  l'empêchement  du 
crime,  provenant  de  l'adultère  seulement.^  Boschi 
ne  s'était  pas  écarté  de  la  formule  de  Benoît  XIV. ^ 
Léon  XII  ajouta  le  pouvoir  de  dispenser  de  la 
parenté  spirituelle. 

Dispensare  similiter  pro  eodem  (oro  tam  de  contracto 
quam  de  contrahendo  possint  super  impedimento  cogna- 
tionis  spirilualis,  itemque  super  occullo  impedimento  cri- 
minis,  neutro  tamen  machinante,  id  est  quando  solum 
concurrant  adulterium,  et  fides  data  de  matrimonio  con- 
trahendo post  conjugismortem.'* 

XXX.  En  accordant  toutes  ces  dispenses  de 
mariage,  les  pénitenciers  sont  autorisés  à  légitimer, 
pour  le  for  de  la  conscience,  les  enfants  issus  de 
ces  unions  illégitimes,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas 
le  fruit  d'un  adultère. 

In  praedictis  matrimonialium  dlspensationum  casibus, 
possint  etiam,  quandocumque  opus  fuerit,  pro  foro  con- 

(1)  Cit.  Constit.  Annum  auspicatissiraum,  ^  21,  ibid.  pag. 
275.  Cf.  Constit.  Gonvocatis,  n.  XV,  Bullar.  vol.  VII,  pag.  34-:)  ; 
Cit.  episl.maj.  Fœnitent.  n.  20. 

(2)  Constit.  Gonvocatis,  n.  XVI,  ibid.  pag.  343. 

(3)  Cil.  epist.  maj.  Pœnitent.  n.  21 . 

(4)  Cit.  Constit.  Annum  auspicatissimum,  §  22,  ibid.  pag.  275. 
i.  54 
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scientise    legiùmare   prolem,    non    lamen    ex    adulterio 
susceptani.' 

XXXI.  Deux  observations  sur  cette  faculté.  1° 
11  n'y  a  lieu  à  légitimer  l'enfant  que  quand  le 
mariage  a  été  contracté  de  mauvaise  foi,  c'est-à- 
dire,  quand  les  deux  époux  avaient  connaissance 
de  Tempêchement  qui  rendait  leur  mariage  nul. 
Si  l'un  des  deux  ignorait  l'empêchement,  et  si  le 
mariage  a  été  contracté  en  face  de  l'Eglise  après 
les  proclamations  voulues,  l'enfant  est  considéré 
comme  légitime,  tant  au  for  extérieur  qu'au  for  de 
la  conscience.^ 

XXXII.  2"  Le  pouvoir  de  légitimer  n'est  donné 
que  pour  le  for  de  la  conscience  ;  par  conséquent, 
si  l'empêchement  devient  plus  tard  public,  l'en- 
fant sera  considéré  comme  illégitime,  aussi  long- 
temps qu'une  dispense  papale  n'aura  pas  fait  dispa- 
raître cette  tache  pour  le  for  extérieur.^ 

XXXIII.  Les  souverains  Pontifes  permettent 
ensuite  aux  pénitenciers  de  dispenser  à  l'effet  de 
demander  le  devoir  conjugal,  lorsqu'on  a  perdu 


('I)  Cit.  Constit.  Convocalis,  n.  XVII,  ibid.  pag.  343.  Cit. 
epist.  maj.  Pœnitent.  n.  22;  Cit.  Constit.  Annura  auspicatissi- 
nium,  §  23,  ibid.  pag.  276. 

(2j  Cap.  3,  §  1 ,  De  clandestina  despunsatione;  cap.  2,  Qui  filii 
sitil  legitimi.  Cf.  Zambeni,  CoUeclio  declarationum  S.  Congre- 
lialionis  Concitii,  V»  Matrimonium,  %  XXV,  n.  2. 

(3)  Cf.  Theodorus  a  Spirilu  Saacto,  cap.  XIII,  §  II,  n.  16. 
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ce  droit  par  suite  d'un  commerce  incestueux  avec 
ses  alliés. 

Dispensare  ad  petendum  debitum  possint  in  casu  affi- 

nitatis  incestuosae  niatrinionio  supervenientis.* 

L'affinité  qui  survient  après  le  mariage,  n'a  pas 
pour  effet  de  l'invalider.^  Elle  prive  l'époux  cou- 
pable du  droit  de  demander  le  devoir  conjugal^  ; 
mais  elle  ne  le  libère  pas  de  l'obligation  de  le  ren- 
dre. La  faute  de  l'époux  coupable  ne  doit  pas 
nuire  à  l'époux  innocent.'* 

XXXIV.  Toutefois,  pour  que  cette  peine  soit 
encourue,  différentes  conditions  sont  requises  : 
'1  "  11  faut  d'abord  que  l'époux  ait  commis  l'inceste 
avec  les  consanguins  de  son  conjoint.  D'où  il  suit, 
qu'il  n'est  pas  soumis  à  cette  peine,  s'il  a  eu  com- 
merce avec  ses  propres  consanguins.^  Quoiqu'il 

('I)  Conslit.  Convocalis,  u.  XVIII,  Bullar.  vol.  VII,  pag.  343; 
Cit.  epist.  maj.  Pœnilent.  n.  23;  Cit.  Cotntit.  Annum  auspica- 
tissimum,  §  24,  ibid.  pag.  276. 

(2]  Cap.  10  et  11,  De  eo  qui  cognovit  consanguineam  uxoris 
suce,  vel  sponsœ. 

(3)  Gap.  \,ilnd. 

(4)  n  Nec  affinitas,  dit  Innocent  III,  qusepost  contraclura  légi- 
time matrimonium  inter  virum  et  uxorem  inique  conlrahitur, 
ei  débet  officere,  quse  hujusmodi  iniquitatis  particeps  non  exislit 
cum  suc  jure  non  debeat  sine  sua  culpa  privari.  »  Cap.  6,  De  eo 
qui  cognovit  consanguineam  uxoris  suce  vel  sponsœ.  Cf.  cap.  1 0 
et  1 1 ,  tbid. 

(5)  Cf.  SancheZ;  De  sancto  matrimonii  sacramento,  lib.  IX, 
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commette  un  péché  plus  grave,  il  n'encourt 
cependant  pas  la  peine  en  question  ;  parce  que 
nulle  part,  le  législateur  n'a  établi  une  semblable 
peine  pour  ce  péché.  Il  en  est  de  même  si  le  com- 
merce charnel  a  eu  lieu  avec  les  alliés  de  son 
conjoint.^ 

XXXV.  2"  Le  péché  doit  avoir  été  commis  avec 
les  parents  du  conjoint,  au  premier  ou  au  second 
degré  ;  car,  d'après  le  Concile  de  Trente^,  l'affi- 
nité illégitime  ne  s'étend  pas  au-delà  du  second 
degré.  C'est,  du  reste,  ce  que  la  sacrée  Congréga- 
tion du  Concile  a  expressément  déclaré.  Voici  la 
déclaration  telle  qu'elle  est  rapportée  par  San- 
chez  :  «  Congregatio  concilii  censuit  decretum 
Tridentini,  Sess.  24,  de  matrim.,  cap.  4,  ad  pri- 
mum  et  secundum  gradum  restringens  impedi- 
mentum  inductum  propter  affinitatem  ex  fornica- 
tione  contractam,  censeri  etiam  ad  eosdem  gradus 
restrinxisse  impedimentum  exigendi  debitum  ab 
uxore,  quod  inducitur  ex  affînitate  proveniente  ex 

disp.  XXVII,  n.  7;  Thésaurus,  De  pœnis  ecclesiasticis,  part.  II, 
V"  Incestus  pœnœ,  n.  IV;  Schmier,  Jurisprudentia  canonico- 
civilis,  lib.  IV,  tract.  III,  cap.  III,  n.  185;  Gualco,  Traclatus 
de  malrimonio,  dissert.  VI,  sect.  III,  cap.  VIII,  art.  9;  Carrière, 
De  malrimonio,  n.  729  ;  De  justi-s.  De  dispensationibus  matri- 
moniaiibus,  lib.  II,  cap.  VII,  n.  83. 

(I)  Sanchez,  lac.  cit.  n.  4;  De  justis,  loc.  cit.  Gualco,  loc.  cit. 

['l)  Sess.  XXIV,  cap.  4,  De  reformatione  mati-imonii. 


DIRECTEMENT    ACCOUDÉS    AUX    CONFESSEURS.      629 

illicita    copula   a   vire,    cum    consanguinea   suœ 
iixoris  post  matrimonium  habita.^  y) 

XXXVI.  3"  La  peine  ne  sera  pas  encourue  si 
l'inceste  est  le  produit  de  la  violence  physique^; 
parce  que  où  il  n'y  a  pas  de  volonté,  il  n'y  a  pas 
de  péché,  et  par  conséquent  il  ne  doit  pas  y  avoir 
de  peine. 

XXXVII.  En  sera-t-il  de  même,  s'il  n'y  a  pas 
eu  violence  physique,  mais  seulement  morale? 

Sanchez^,  De  justis*,  Gualco^  et  Carrière  •*  esti- 
ment que  la  violence  morale  n'exempte  pas  de 
la  peine,  car  elle  laisse  la  liberté  suffisante  pour 
qu'il  y  ait  péché. 

Saint  Alphonse  au  contraire  enseigne  que  la 
violence  morale,  comme  la  violence  physique, 
excuse  de  la  peine  ;  parce  que  une  crainte  grave 
dispense  de  l'observation  de  la  loi  ecclésiastique, 
et  par  suite  exempte  de  la  peine  comminée  par 
cette  loi.'' 

(1)  Loc.  cit.  D.  'I4-.  Cf.  Thésaurus,  loc.  cit.;  Dejustis,  loc.  cil. 
n.  72  et  73;  Gualco,  loc.  cit.  art.  8;  Carrière,  loc.  cit.  n.  841; 
S.  Alphonsus,  Theologia  moralis,  lib.  VI,  n.  1070. 

f2)  Cap.  6,  De  eo  qui  cognovit  consanguineam  uxoris  suœ  vel 
sponsœ. 

(3)  Loc.  cit.  Lib.  IX,  disp.  XXXI,  n.  4. 

(4)  Loc.  cit.n.  82. 

(5)  Loc.  cit.  art.  10. 

(6)  Loc.  cit.  n.  843. 
^7)  Loc.  ci/,  n.  1071. 
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XXXVIII.  i'-  Il  faut  en  outre  que  l'inceste  soit 
commis  sciemment,  c'est-à-dire  que  l'époux  sache 
que  son  complice  est  le  parent  de  son  conjoint  au 
moins  au  second  degré. ^  La  raison  en  est  que  la 
privation  du  droit  conjugal  est  imposée  comme 
peine  de  l'inceste  ;  mais  dès  que  nous  supposons 
l'ignorance  de  la  parenté,  il  n'y  a  plus  d'inceste, 
formel  au  moins,  et  par  suite  il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer la  peine. ^ 

XXXIX.  3°  Enfin  la  science  de  la  loi  ecclésias- 
tique, qui  défend  un  tel  commerce,  est  également 
nécessaire  pour  encourir  la  peine  ;  car  l'ignorance 
de  la  loi  excuse  sa  transgression;  et  où  la  violation 
de  la  loi  est  excusée,  l'on  doit  être  exempt  de  la 
peine.  ^ 

XL.  Saint  Alphonse  regarde  même  comme  assez 
probable  l'opinion  qui  tient  que  l'ignorance  de  la 
peine  suffit  pour  ne  pas  l'encourir  :  car  il  est  très- 
probable  qu'une  peine  extraordinaire  ne  s'encourt 
point  par  celui  qui  n'en  a  aucune  connaissance.^ 

(1)  Gap.  \,  De  eo  qui  cognovit  consanguineam  iixoris  suœ, 
vel  sponsœ. 

("2)  Cf.  Dejustis,  loc.  cit.  n.  74  et  73;  S.  Aphonsus,  loc.  cit. 
n.  1073  ;  Gualco,  loc.  cit.  art.  10. 

(3)  Cf.  Sanchez,  lib.  IX,  disp.  XXXII,  n.  46;  De  justis,  loc. 
cit.  n.  76;  S.  Alphonsus,  loc.  cil.  n.  1072;  Carrière,  loc.  cil. 
n.  843. 

(4)  Loc.  «f.  1074. 
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L'opinion  opposée  nous  parait  plus  probable, 
parce  que,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  Traité 
des  Lois,  la  science  de  la  peine  n'est  pas  néces- 
saire pour  l'encourir.  Elle  est  requise  quand  il  s'agit 
des  censures,  mais  elle  ne  l'est  point  lorsqu'il  n'est 
question  que  des  autres  peines.^ 

XLL  Dans  l'usage  de  cette  faculté,  le  confes- 
seur ne  perdra  point  de  vue  la  règle  de  la  S.  Péni- 
tencerie  d'exiger  de  l'époux  coupable  qu'il  éloigne 
toute  occasion  de  rechute,  ou  si  cela  n'est  pas  en 
son  pouvoir,  qu'il  prenne  des  moyens  efficaces 
pour  rendre  l'occasion  éloignée.^ 

XLIL  Une  autre  classe  de  personnes  est  égale- 
ment privée  du  droit  d'exiger  le  devoir  :  celles  qui 
se  sont  mariées,  quoique  liées  par  un  vœu  simple 
de  chasteté.  Les  souverains  Pontifes  accordent  aux 
pénitenciers  la  faculté  de  dispenser  à  l'effet  de  pou- 
voir demander  le  devoir,  mais  en  laissant  subsister 
le  vœu  pour  toute  autre  chose  que  pour  l'usage 
du  mariage,  et  en  le  faisant  revivre  intégralement 
si  l'époux  qui  l'a  émis  survit  à  son  conjoint. 

Ad  petendum  pariter  debitum,  cum  illis,  qui  voto  siiii- 
plici  castitatis  obstricti,  matrimonium  conlraxcrunt,  dis- 
pensare  valeant,  illos  monendo,  facturos  contra  id  votuni, 
si  extra  usum  matrimonialem  délinquant,  ac  remansurob 


(l)Cf.  Sanchez,  loc.  cit.  disp.  XXXII,  n.  21  et  50;  Gualcu, 
loc.  cit.  art.  8. 

(2/  Cf.  Theodorus  a  Spiritu  Sancto,  cap.  XIII,  §  II,  n.  i'.i. 
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eodem    prorsus,   ac    antea,  voto   obslriclos,   si    conjugi 
supervixerint.' 

La  dispense  n'a  donc^d'autre  effet  que  de  légi- 
timer l'usage  du  mariage  ;  le  vœu  reste  dans  toute 
sa  vigueur  sur  tous  les  autres  points  ;  de  sorte  que 
le  pénitent  se  rend  coupable  de  sacrilège,  s'il  pèche 
contre  la  chasteté,  ou  s'il  se  marie  de  nouveau  en 
cas  qu'il  survive  h  son  conjoint.  Le  confesseur  doit 
l'en  avertir. 

XLIIL  Vient  enfin  le  pouvoir  de  diminuer  ou 
commuer  les  visites  prescrites  pour  le  Jubilé  ;  pou- 
voir qui  diffère,  selon  qu'il  est  exercé  en  faveur  des 
Romains,  ou  en  faveur  des  étrangers. 

A  l'égard  des  étrangers,  qui  ne  peuvent  séjour- 
ner dans  la  ville,  soit  à  cause  de  leur  pauvreté, 
soit  pour  un  autre  motif  pressant,  les  Pénitenciers 
ont  un  double  pouvoir  :  ils  peuvent  diminuer  en 
leur  faveur  le  nombre  des  visites,  et  réduire  h  trois 
les  quinze  visites  qu'ils  eussent  dû  faire.  C'est  une 
véritable  dispense  qu'ils  sont  en  droit  d'accorder  : 
ils  ne  sont  donc  pas  obligés  d'imposer  d'autres 
œuvres  en  retour.  Ils  peuvent  en  second  lieu  com- 
muer les  visites  en  d'autres  œuvres  de  piété.  Ils 
suivront  dans  ce  cas  les  règles  que  nous  avons 
tracées  pour  la  commutation  des  œuvres.^  Le  sou- 

(1)  Conslii.  Gonvocatis,  n.  XIX,  ibid.  pag.  343;  Episl.  cit. 
maj.  Pœnitent.  n.  ^23;  Constit.  cit.  Annum  auspicatissimuni. 
§  '25,  ibid.  pag.  276. 

(2J  V.  ci-dessus,  sect.  I,  §  lY.  pag.  571  sq. 
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verain  Pontife  laisse  à  la  prudence  des  Pénitenciers 
le  choix  entre  ces  deux  moyens. 

Super  visitatione  quatuor  basilicarum  cum  exteris,  qui 
vel  ob  pauperlatem,  vel  ob  aliam  urgentem  causam,  in 
Urbe  remanere  non  possunt,  dispensare  valeant,  vel  redu- 
cendo  ad  très  saltem  dics  visitationes  earumdem  quatuor 
Basilicarum,  alioquin  per  quindecim  dies  ab  iisdem  visi- 
tandarum  ;  vel  visitationes  prôescriptas  in  alia  pia  opéra, 
ad  ipsorum  pœnitentiariorum  prudens  arbitrium,  com- 
mutare.* 

XLIV.  A  l'égard  des  Romains,  qu'une  maladie 
ou  quelque  autre  empêchement  légitime  met  dans 
l'impossibihté  de  faire  les  visites,  les  Pénitenciers 
pourront  commuer  ces  visites,  dispensando^ ,  en 
d'autres  œuvres  pieuses,  proportionnées  h  leur 
capacité.  Les  confesseurs  se  souviendront  du  reste 
qu'ils  chargeraient  leur  conscience,  en  accordant 
ces  dispenses,  soit  aux  Romains,  soit  aux  étrangers, 
sans  une  cause  juste  et  raisonnable. 

Cum  civJbus  autem  et  incolis  Romanis,  qui  morbo, 
vel  aliquo  legitimo  impedimento  detenti,  non  valent  prae- 
fatas  basilicas  visitare,  possint  praescriptas  iisdem  per 
triginta  dies  visitationes  in  alia  pia  opéra,  quae  illorum 
possibilitati  proportionata  esse  viderint,  dispensando  com- 

(1)  Constit.  Convocatis,  D.  XX,  BuUar.  Bened  XIV,  vol.  VII, 
pag.  343;  Cit.  Consul.  Annum  auspicatissimum,  §26,  ibid. 
pag.276. 

(2)  Pour  la  force  et  l'effet  de  ce  mot,  V.  ci-dessus,  sect.  I. 
§  III,  '!«'■  point,  n.  IV  sq.  pag.  462  sq. 
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imitare  ;  suani  tamen  conscientiam  oneraturi,  si  super 
liujusmodi  visitationibus  inconsulto,  et  sine  justa  et  ratio- 
nabili  causa,  sive  cuni  exteris,  sive  cum  romanis  civibus, 
aut  incolis  dispensaverint.' 

Pouvoirs  des  confesseurs  nommés  par  le  Cardinal-Vicaire. 

l.  Pour  donner  plus  de  facilité  aux  pénitents  en 
multipliant  le  nombre  des  confesseurs,  le  souve- 
rain Pontife  charge  le  Cardinal- Vicaire  de  désigner 
un  grand  nombre  de  confesseurs  :  ccVestigiis  insis- 
lentes  praedecessorum  nostrorum,  dit  Léon  XH, 
committimus  dilecto  filio  nostro  cardlnali  in  Urbe, 
ejusque  districtu  vicario  in  spiritualibus  generali, 
ut  ex  confessariis  tam  saecularibus  quam  régula- 
ribus  ab  se  alias  ad  audiendas  confessiones  appro- 
batis,  seu  approbandisquamplures,  vel,  si  id  satius 
censuerit,  omnes  etiam  designet,  qui  facultates 
infra  descriptas  per  anni  sancti  decursum  exeicere 
libère  possint,  ut  in  implendo  sanctissimo  minis- 
terio  ulilius  adlaborent.'^  »  Voici  les  pouvoirs  con- 
férés à  ces  confesseurs. 

IL  D'abord,  ils  peuvent  absoudre  de  toutes  les 
censures  et  de  tous  les  péchés  réservés  au  Saint- 
Siège,  même  par  la  bulle  In  Cœna  Domini,  pourvu 
que  les  censures  ne  soient  pas  publiques  et  qu'ils 

(Ij  Coiistit.  Convocalis,  n.  XXI,  ibid.  pag.  344;  Cit.  Conslil. 
Annum  auspicatissimum,  §  27.  ibid.  pag.  276. 

!i)Constit.  .\nnum  auspicatissimum,  §  30,  ibid.  pag.  276. 
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n'usent  pas  de  cette  faculté  en  faveur  des  religieux 
auxquels  leurs  constitutions  défendent  de  se  con- 
fesser hors  de  l'ordre. 

Absolvere  possint  per  seipsos  tantum,  et  in  foro  dum- 
taxat  conscientiae,  personas  sibi  confitentes,  a  quibuscum- 
que  ecclesiasticis  censuris,  etiam  sunimo  Pontifici  et  Sedi 
Apostolicae,  eliam  in  bulla  Cœnœ  reservatis,  et  a  sacris 
canonibus  fulminatis,  dummodotamen  hujusmodi  censurée 
non  sint  publicœ  ;  necnon  ab  omnibus  peccatis,  et  exces- 
sibus,  quantumcumque  gravibus,  et  enormibus,  etiam 
Sedi  Apostolicœ  reservatis  ;  injunctis  tamen  salutaribus 
pœnitentiis,  et  aliis  de  jure  iisdem  pœnitentibus  injun- 
gendis.* 

m.  On  leur  communique  ensuite  le  pouvoir  de 
commuer  tous  les  vœux  simples,  même  confirmés 
par  serment,  à  l'exception  des  vœux  de  chasteté 
et  de  religion,  de  ceux  dont  la  commutation  por- 
terait préjudice  à  un  tiers,  des  vœux  de  ne  pas 
jouer  et  des  vœux  pénaux,  dans  les  limites  tracées 
pour  les  Pénitenciers . 

Omnia  et  singula  simplicia  vota  etiam  jurata,  etiam 
Sedi  Apostolicse  reservata,  exceptis  castitalis,  religionis, 
aliisque  superius  n.  XI  memoratis  votis^,  commutare  in 
aiia  pia  opéra  valeant.^ 

(Ij  Constit.  Convocatis,  n.  XXXVI,  Bullar.  Bened.  XIV,  vol. 
Vil,  pag.  Z'tl;  Cit.  episl.  maj.  Pœnilent.  n.  25;C'oHS<i(.  Annum 
auspicalissimum,  §31,  ièid.pag.  277. 

(2)  Ce  sont  les  vœux  que  nous  venons  de  rappeler.  V.  ci- 
dessus,  §  I.  n.  XIII,  pag.  612. 

(3)  Cit.  Constit.  Annum  auspicatissimum,  §  32,  ibid.  pag. 
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IV.  Enfin  les  souverains  Pontifes  confèrent  le 
même  pouvoir  de  dispenser  dans  les  visites  des 
basiliques,  que  nous  avons  vu  attribué  aux  Péni- 
tenciers. 

Dispensare  possint  circa  visitationes  praescriptas  qua- 
tuor basilicarum,  easque  commutare,  eodemomnino  modo, 
ac  conceditur  Pœnitentiariis  in  duobus  postremis  numeris, 
quœ  pertinent  ad  facultatem  circa  dispensaliones  superius 
positis.''  Pr?eter  hanc  autem  facultatem  circa  dictas  visi- 
tationes sciant  nullam  aiiam  dispensandi  cum  quoquam 
facultatem  sibi  concedi.^ 

V.  Le  grand  Pénitentier  Boschi  leur  avait  donné, 
pour  le  Jubilé  de  1775,  le  pouvoir  de  dispenser 
de  l'irrégularité  occulte  provenant  de  la  violation 
des  censures. 

Goncedimus  quoque,  ul  dispensare  possint  super 
occulta  irregularitate  ob  violationem  censurarum  dum- 
taxat  contracta,  et  occulta  rémanente, cum  seecularibus 
sacerdotibus,  aut  in  sacris  constitutis.^ 

Benoit  XIV  le  leur  avait  refusé,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  et  Léon  Xlt  n'a  pas  jugé  à  pro- 
pos de  leur  faire  cette  concession. 

277.  Cf.  Constit.  Convocatis,  n.  XXXVII,  ibid.  pag.  34-8;  Cit. 
epist.  maj.  Pœnitent.  n.  27. 

(-1)  V.  ci-dessus,  §  I,  n.  XLIII  et  XLIV,pag.  632  sq. 

(2)  Conslit.  Convocatis,  n.  XXXIX,  ibid.  pag.  348;  Constit. 
.^nnuni  auspicatissimum,  §  33,  ibid.  pag.  277. 

^3)  Cit  epiat.  maj .  Pœnitent.  n.  26. 
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§  m. 

Pouvoirs  des  confesseurs  réguliers. 

I.  Sachant  que  la  plupart  des  religieux  préfè- 
rent s'adresser  h  des  confesseurs  de  leur  ordre, 
les  souverains  Pontifes  ont  voulu  leur  donner  toute 
facilité  sur  ce  point.  Les  religieux  approuvés  par 
le  Cardinal- Vicaire,  ou  son  vice-gérent,  et  députés 
par  leurs  prélats  ou  supérieurs  pour  entendre  les 
confessions  de  leurs  confrères,  sont  investis  de 
pouvoirs  spéciaux  pendant  le  Jubilé  h  l'égard  des 
religieux  de  leur  ordre  seulement,  et  ne  peuvent 
en  user  que  dans  leurs  couvents  respectifs. 

II.  Leurs  pouvoirs  sont  les  mêmes  que  ceux 
des  confesseurs  approuvés  par  le  Cardinal-Vicaire. 

Prseterea  Regularium  quoque  commoditati  uberius 
consulere,  simulque  augendo  numéro  confessariorum  pro 
jubilaei  consecutione  prospicere  volentes,  prsemissas  nu- 
per  facultates,  quas  confessariis  hujusmodi  a  Cardinali 
Vicario  designandis  hoc  anno  competere  statuimus,  eas- 
deni  omnes  et  singulas  pari  prorsus  modo,  pro  eodem 
anno,  tribuimus  et  concedimus  omnibus  confessariis  illis 
*  regularibus,  cujuscumque  ordinis,  Gongregationis  et  ins- 
tituli,  quicumque  alias  ejusdem  Cardinalis  Vicarii,  seu 
ipsius  vices  gerentis  approbationeni  ad  audiendas  confes- 
siones  habeant,  et  insuper  per  suos  respective  regulares 
Praelatos,  seu  Superiores,  ad  excipiendas  suorum  religio- 
sorum  confessiones  deputati  fuerint  ;  ad  hoc  scilicet,  ut 
iidem  confessarii  facultates  hujusmodi  erga  solos  proprii 
respective  ordinis  pœnitentes  reHgiosos  hoc   jubilœum 
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lucrari   volentes,  exercer!  in  suis  quique  cœnobiis  seu 
domibus,  licite  et  libère  valeant."^ 

III.  A  ce  pouvoir,  Benoît  XIV  joignit  celui  de 
dispenser  de  l'irrégularité  provenant  de  la  viola- 
tion des  censures,  pourvu  qu'elle  soit  occulte.^ 
Léon  XII  y  apporta  une  modification.  Il  accorda 
le  même  pouvoir,  mais  sous  la  même  condition 
qu'il  l'avait  conféré  aux  pénitenciers. 

Quibus  eliani  regularibus  confessariis  facultatem  dis- 
pensandi  cum  iisdem  religiosis  pœniienlibus  in  sacris  ordi- 
nibus  constilutis  super  irregularitate  ob  censurarum  viola- 
tionem  contracta  dummodo  occulta  sit.tenore  prœsentium 
ac  dicto  anno,  dictaque  occasione  dumtaxat,  atque  sub 
conditione  superius  n.  XII  assignata,  concedimus  et  im- 
pertimur.^ 

Cette  condition,  nous  l'avons  vu  antérieure- 
ment, consiste  à  limiter  l'effet  de  la  dispense  à 
l'exercice  des  ordres  déjà  reçus.  Cette  dispense 
n'a  pas  pour  effet  d'autoriser  à  monter  aux  ordres 
supérieurs.^ 

(1)  Constit.  Convocatis,  n.  XLl,  Bullar.  Bened.  XIV,  vol. 
VII,  j)ag.  348;  Cit.  epist.  maj.  Pœnîtent.  n.  28;  Constit. 
Annumauspicatissimum,  §  3o,  Contin.  Bullar.  Rom.  tom.  XVI, 
pag.  277. 

(2)  Constit.  Convocatis,  ibid. 

(3)  Constit.  Aunum  auspicatissiraum,  §  3o,  ibid.  pag.  277. 

(4)  V.  ci-dessus,  §1,  n.  XXII,  pag.  613.  Cf.  n.  XIV,  pag.  019. 
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§IV. 

Pouvoirs  des  confesseurs  des  religieuses,  prisonniers,  infirmes,  etc. 
pendant  l'année  sainte. 

I.  Nous  avons  vu  antérieurement  que  certaines 
classes  de  personnes  sont  dispensées  de  faire  le 
voyage  de  Rome  pour  le  Jubilé  de  l'année  sainte, 
et  gagnent  néanmoins  la  même  indulgence  que 
ceux  qui  entreprennent  ce  pèlerinage  :  ce  sont  les 
religieuses,  les  ermites  et  anachorètes,  les  prison- 
niers, les  malades  ou  infirmes^  Des  pouvoirs  spé- 
ciaux sont  accordés  aux  confesseurs,  que  l'induit 
les  autorise  à  se  choisir.  Nous  allons  les  préciser. 

II.  Quant  à  l'absolution  des  censures  et  des 
cas  réservés,  les  pouvoiis  des  confesseurs  des 
personnes  privilégiées  sont  les  mêmes  que  ceux 
des  confesseurs  des  Jubilés  extraordinaires.^ 

Utque  confessarii  sic  electi,  illorum  confessionibus  dili- 
genter  auditis,  eos,  et  eorum  quemlibet  a  quibusvis  pec- 
ratis  criniinibus,  et  delictis,  quantumcumque  gravibus  el 
enormihus,  etiam  Sedi  Apostolicœ  reservatis,  etiam  in 
bulla  die  cœnse  Domini  legi  solita  contentis,  absolvere, 
injuncta  ipsis  pœnitentia  salutari  aliisque  juxta  canonicas 
sanctiones,  recteeque  disciplinfie  régulas  injungendis.' 

(1)  V.  ci-dessus,  chap.  V,  art.  III,  §  I,  n.  V  sq.  pag.  256  sq. 

(2)  V.  ci-dessus,  sect.  I,  §  I,  pag.  382  sq. 

(3)  Constit.  Paterna  Charitas,  §  8,  Bullar.  Bened.  XIV,  vol. 
VIII,  pag.  184.  Cf.  Constit.  Paterna  Charitas  de  Pie  VI,  §  6, 
Contin.  Bullar.  Rom.  tom.  V,  pag.  8,  et  Co7istit.  Studium 
paternse  charitatis  de  Léoa  XII,  §  i2,  ibid.  tom.  XVI,  pag.  292. 
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III.  Ici,  Benoît  XIV  et  ses  successeurs  décident 
une  question  controversée  parmi  les  moralistes. 
Les  auteurs  se  demandaient  si  le  coupable  doit 
avouer  son  crime  lorsque  le  juge  l'interroge  légi- 
timement. Le  cardinal  de  Lugo\  dont  saint 
Alphonse  tenait  l'opinion  comme  probable,  ensei- 
gnait que  le  pénitent  n'est  pas  tenu  de  confesser 
son  crime,  quand,  par  suite  de  cet  aveu,  il  doit 
encourir  la  peine  de  mort,  des  galères,  d'une  pri- 
son perpétuelle,  ou  la  perte  de  tous  ses  biens,  ou 
de  sa  réputation  et  de  son  honneur. 

IV.  L'opinion  commune  enseignée  par  saint 
Thomas^,  et  regardée  comme  plus  probable  par 
saint  Alphonse^  et  Schmalzgrueber^,  se  prononçait 
pour  l'obligation  de  cet  aveu.  C'est  cette  opinion 
que  les  papes  ont  consacrée  dans  leurs  bulles. 
Quant  aux  prisonniers,  dit  Benoît  XIV,  dont  les 
causes  criminelles  ne  sont  pas  encore  terminées, 
le  confesseur  les  avertira  sérieusement  de  l'obliga- 

(1)  Dejustitia  et  jure,  disp.  XL,  n.  13. 

(2)  «  Quicumque  facit  contra  debitum  justitiae  rnortaliter 
peccat.  Pertinet  aulem  ad  debitum  justitiae  quod  aliquis  obediat 
suo  superiori  ia  his  ad  quae  jus  prœlationis  se  extendit  :  judex 
autem  superior  est  respectu  ejus  qui  judicatur  ;  et  ideo  ex  debito 
lenetur  accusatus  veritatem  exponere,  quam  ab  eo  secundum 
forniam  juris  exigit  :  et  ideo  si  confîteri  noluerit  veritatem, 
quam  dieere  tenetur,  vel  si  eam  mendaciter  negaverit,  rnorta- 
liter peccat.  »  2-2,  q.  LXIX,  art.  I,  ad  2. 

(3)  Theologia  moralis,  Hb.  V,  n.  274. 

(4)  Jus  eeclesiasticum  uriiversum,  lib.  II,  tit.  XVIII,  n.  3. 
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lion  qui  leur  incombe  d'avouer  la  vérité  au  juge 
qui  les  interroge  légitimement  sur  leurs  délits,  et 
que  s'ils  n'ont  cette  disposition,  non-seulement  ils 
ne  tireraient  aucun  fruit  de  l'absolution  sacramen- 
telle, mais  elle  serait  au  contraire  grandement 
nuisible  au  bien  de  leur  ame^,  tandis  que  s'ils  sont 
animés  de  l'intention  de  faire  cet  aveu,  et  s'ils 
apportent  les  dispositions  requises,  et  confessent 
leurs  péchés  comme  il  convient,  l'absolution  du 
confesseur  leur  sera  utile  et  salutaire  dans  le  for  de 
la  conscience,  quoiqu'elle  ne  puisse  servir  au  for 
extérieur  h  leur  faire  éviter  les  peines  temporelles 
qu'ils  ont  méritées.^  En  présence  de  cette  déclara- 
tion, l'opinion  du  cardinal  de  Lugo  ne  paraît  plus 
probable.^  En  tous  cas,  le   confesseur  du  Jubilé 

fi)  Cuniliati  avait  tiré  cette  conclusion  du  principe  de  sainl 
Thomas  :  «  Hinc  si  reus  légitime  interroganti  nolit  respondere, 
verumque  fateri,  incapax  est  absolutionis  sacramentalis,  quia 
vult  perseverare  in  lethali  peccato.  »  Universœ  Iheologiœ  mn- 
ralis  accurata  complexio,  tract.  XI,  §  III,  n,  III. 

12)  «  Ac  prœsertim,  quoad  illos  in  carceribus  détentes,  quorum 
criminales  causae  nondum  conclusse  sunt,  iisdem  serio  admouitis 
de  obligatione,  qua  tenentur  judicibus  super  eorum  delictis 
légitima  auctoritate  eos  interrogantibus  veritatem  aperire  ; 
quodque  hoc  animi  proposito  carentes,  absolutionem  sacramen- 
talem  nullo  fructu,  quin  potius  majori  animarum  suarum  damno, 
susciperent;  si  autem  cum  hujusmodi  veritatis  fatendse  propo- 
sito, aliisque  dispositionibus,  peccata  sua  rite  confileantur, 
absolutio,  quam  a  confessario  obtinuerint,  ipsis  in  foro  internu 
utilis  sane  et  salutaris  existet,  nullatenus  vero  in  foro  externo 
ad  temporales  promeritas  pœnas  evitandas  prodesse  poterit.  « 
Loc.  cit.  Pie  VI  et  Léon  XII,  loc.  cil. 

(3)  II  serait  à  .'souhaiter  que  les  théologiens  se  tinssent  mieux 
i.  55 
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ne  peut  s'écarter  de  la  règle  de  Benoît  XIV,  de  Pie 
VI  et  de  Léon  XII. 

V.  Les  pouvoirs  des  confesseurs  varient  quant 
aux  vœux  selon  la  qualité  des  personnes.  Et 
d'abord  ils  ne  peuvent  commuer  aucun  vœu  des 
ermites,  anachorètes,  prisonniers,  malades  et 
infirmes.  L'induit  ne  leur  confère  aucune  autorité 
sur  les  vœux  de  ces  classes  de  personnes. 

VI.  Ils  ont  au  contraire  les  plus  amples  pouvoirs 
sur  les  vœux  des  religieuses  qui  font  des  vœux 
solennels  et  sont  soumises  à  la  loi  de  la  clôture. 
Ils  peuvent  commuer  en  dispensant  tous  les  vœux 
qu'elles  ont  émis  après  leur  profession  et  qui  sont 
compatibles    avec   l'observance    régulière.*   Les 


au  courant  des  Constitutions  et  des  décrets  des  souverains 
Pontifes  Ainsi  nous  voyons  encore  la  plupart  des  théologiens 
modernes,  donner  à  l'opinion  du  cardinal  de  Lugo  le  même 
degré  de  probabilité  qu'avant  les  Constitutions  de  Benoît  XIV, 
Pie  VI  et  Léon  XII.  V.  entr'autres  Mgr  Bouvier,  Tractatiis  de 
Decalogo,  cap.  VII,  art.  III,  §  lil,  G".  Mgr  Gousset,  Théologie 
morale,  tom.  I,  n.  1053;  Van  der  Velden,  Principia  theologiœ 
moralis  Iheoretice  et  practice  exposifa,  tom.  I,  n.  261.  Ce  que 
nous  disons  des  théologiens,  nous  l'appliquons  à  plus  forte 
raison  aux  canonistes,  et  nous  regrettons  de  voir  Bouix  se  con- 
tenter quelquefois  de  rapporter  la  doctrine  des  auteurs,  sans 
remonter  aux  sources  du  droit,  comme  il  l'a  fait  dans  la 
question  que  nous  examinons.  V.  Traclaiusdejudiciis,  part.  H, 
sect.  III,  subsect.  III,  cap.  III,  quœst.  X,  1°,  tom.  II,  j)ag.  201 . 

(1)  «  Utque  pra?terea  confessarii  a  monialibus.  oblatis,  ter- 
liariis,  aliisque  puellis  et  mulieribus  supradiclis  ad  prcBmissum 
etfectum  electi,  iisdem  monialibus,  intra  monasleria  clausursn 
legibus  subjecta  solemniter  professis,  vola  qu?ecumque  posi 
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vœux  incompatibles  avec  la  règle  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  commutation,  ils  sont  niils.^  Y  a-t-il 
en  Belgique  des  religieuses  qui  émettent  des  vœux 
solennels?  C'est  une  question  fort  douteuse  et  que 
nous  examinerons  dans  le  traité  De  regularibus. 

VII.  Les  confesseurs  peuvent  également  com- 
muer tous  les  vœux  des  autres  religieuses,  des 
oblates,  des  tertiaires,  et  des  femmes  qui  vivent 
dans  les  couvents,  à  l'exception  des  vœux  qui  sont 
réservés  au  Saint-Siège  ;  par  conséquent  à  l'excep- 
tion des  vœux  de  chasteté  perpétuelle,  de  religion, 
du  pèlerinage  de  Rome,  de  Jérusalem  et  de  Saint- 
Jacques  de  Compostelle.^ 


professionem  emissa,  et  cum  eanim  observant ia  rcsulari  coni- 
patibilia,  dispensando  comrautare.  »  Constit.  Paterna  Charilas 
de  Benoît  XIV,  lac.  cit.  Cf.  Constit.  l'aterna  Cliaritas  de  Pie  Vi, 
loc.  cit.  et  Constit.  Paternse  Chaiitatis  de  Léon  XII,  §  13, 
loc.  cit. 

(!)  Cf.  Schmalzgrueber,  Jus  ecclesiasticum  universum,  lib. 
III,  tit.  XXXIV,  n.  14;  Donatus,  Praxis  regularis,  tom.  I, 
part.  II,  tract.  XII,  quaest.  ~,  n.  G;  D.  Thomas,  2-2,  q. 
LXXXVIII,  art.  8,  ad  3. 

(2j  «  Oblatis  vero,  tertiariis,  et  tam  istarum  quam  prgedicto- 
rum  monasteriorum  novitiis,  cœterisque  puellis,  sive  mulieribus 
sfecularibus  in  eisdem  monasteriis,  et  oblatarum  et  tertiariaruni 
domibus  et  communitatibus,  necnon  in  couservatoriis  quibus- 
libet,  educatmjjs.  convictus,  aliave  causa  et  ratione,cum  debitis 
bcenliis  conWorantibus,  omnia  et  qugBcunique  vota,  exceplis 
illis,  qute  Nobis  et  Apostolicse  Sedi  reservata  sunt,  etiani 
dispensando  commutare,  easque  omnes  et  singulas,  farta  com- 
mutationehujusmudi  ab  eniissoriim  votorum,  etiam  juralonim, 
observantia  absulvere  possint  et  valeant.  »  Benoit  XIV,  loc.  cil. 
Pie  VI  et  I/'(inXII, /oc.  fi'f. 
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VIII.  Ils  ne  peuvent  commuer  les  visites  ]ires- 
crites  que  si  l'évèque  ou  le  supérieur  régulier  leur 
communique  ce  pouvoir.^ 

Aucun  autre  pouvoir  n'est  attribué  aux  confes- 
seurs des  personnes  privilégiées  pendant  l'année 
sainte.  Ce  serait  une  véritable  usurpation  de  leur 
part  de  s'en  arroger  d'autres  que  ceux  que  nous 
venons  d'énumérer. 

SECTION  m. 

De  l'usage  des  pouvoirs  extraordinaires  du  Jubilé. 

I.  La  première  question  qui  se  présente  est  celle 
de  savoir  en  faveur  de  qui  les  confesseurs  peuvent 
user  de  ces  pouvoirs  ? 

Les  facultés  extraordinaires,  dont  sont  investis 
les  confesseurs  jubiléaires,  ont  pour  but  l'obtention 
de  l'indulgence  ;  elles  ne  sont  qu'un  moyen  pour 
parvenir  à  cette  fm.  Elles  supposent  par  consé- 
quent dans  celui  en  faveur  de  qui  on  en  fait  usage, 
l'intention  de  gagner  le  Jubilé.® 

Il  était  naturel  dès  lors  de  conclure  qu'on  pou- 
vait user  de  ces  facultés  avec  les  pénitents  seule- 

{])  V.  ci-dessus,  section  I,  §  IV,  n.  V,  pag.  574. 

(2)  «  Pontifex,  dil  Suarez,  non  intendit  concedere  facultatem 
nisi  in  ordine  ad  indulgentiam  oblinendam,  atqul^gjfo  his,  qui 
juhilsBum  lucrantur  :  crgo  quando  absolutio  datur  anle  consum- 
rnatum  tenipus.  et  ante  perfectas  alias  actiones  requisitas,  (^alteni 
est  necessaria  intenlio  obtinendi  jubilajum,  et  quod  homu  sit 
quasi  in  via  in  prsedictum  tinem.  »  Toni  IV  in  3  part.  disp. 
XXXI,  sect.  IV,  n.  4. 


I 
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ment  qui  étaient  animés  d'un  véritable  désir  du 
gagner  l'indulgence  et  disposés  h  en  remplir  les 
conditions.  Cette  conséquence  a  été  formulée  en 
])rincipe  par  Benoît  XIV.  «  Intelligant  (confessarii) 
hujusmodi  facultatibus  peculiaribus  a  Nobis,  ut 
supra,  pro  hoc  anno  sancto  sibi  concessis  uti  se  non 
posse  nisi  cum  iis  pœnitentibus  qui  praesens  ejus- 
dem  anni  sancti  jubilaeum  consequi  sincère  et  serio 
volunt  atque  ex  hoc  animo  ipsum  lucrandi,  et  reli- 
qua  opéra  ad  id  lucrandum  necessaria  adimplendi, 
ad  confessionem  apud  ipsos  peragendara  acce- 
dunt.^  »  Le  décret  de  Pie  IX ^  ne  nous  permet  pas 
de  nous  écarter  de  cette  règle. 

II.  D'où  nous  concluons  I  "  que  si  le  confesseur 
est  certain  que  son  pénitent  n'a  pas  cette  disposi- 
tion, il  ne  peut  user  en  sa  faveur  des  pouvoirs 
extraordinaires  du  Jubilé  ;  s'il  en  doute  avec  fon- 
dement, il  est  obligé  de  s'en  assurer  :  il  doit  donc 
interroger  le  pénitent  sur  ses  intentions  avant  de 
lui  appliquer  les  privilèges  du  Jubilé. 

III.  D'où  nous  concluons  2"  que  l'usage  de  ces 


(I)  Constit.  Convocatis,  n.  XXIV,  Bullar.  vol.  VII,  pag.  34o; 
n.  XXXVIII,  ibid.  pag.  34-8.  Cf.  Constit.  Inter  praeteritos,  §  62, 
Bullar.  vol.  VIII,  pag.  100,  Constit.  Benedictus  Deiis,  §  6,  ibid. 
pag.  20l;^OHs/«7.CeIebrationeni,  §  8,  ibid.  pag.  216  Cf.  Cit. 
epist.  maj.  Pœnitent.Boschi,  n.  29;  Constit.  Annura  auspicatis- 
siraum  de  Léon  XII,  §  34,  Contin.  Bullar.  Rom.  tom.  XVI. 
pag.  277. 

(2j  V.  chap.  III,  n.  III,  pag.  89. 
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[)riviléges  en  faveur  d'un  pénitent  qui  n'avait 
aucune  intention  de  gagner  le  Jubilé  est  nul, 
puisque  les  souverains  Pontifes  n'accordent  point 
ces  privilèges  sinon  pour  ceux  qui  ont  la  sincère 
volonté  de  gagner  l'indulgence  du  Jubilé,  à  l'exclu- 
sion de  tous  les  autres  qui  méprisent  ou  qui  négli- 
gent d'en  profiter,  comme  dit  Pontas.^ 

IV.  Combien  de  fois  le  confesseur  peut-il  faire 
usage  de  ses  pouvoirs  à  l'égard  du  même  pénitent? 

La  réponse  à  cette  question  dépend  de  la  déci- 
sion donnée  au  doute  discuté  antérieurement  : 
Peut-on  en  réitérant  les  œuvres  du  Jubilé  le  gagner 
plusieurs  fois?^  Nous  y  renvoyons,  nous  contentant 
d'ajouter  les  dispositions  par  lesquelles  Benoit  XIV  a 
mis  fin  à  la  controverse  :  ((  XXIV.  Intelligant  (con- 
fessarii)hujusmodi  facultatibus  peculiaribus  Nobis, 
ut  supra,  pro  hoc  anno  sancto  sibi  concessis  uti  se 
non  posse...  neque  item  posse  uti  cum  iis  pœni- 
tentibus,  qui  hujus  anni  sancti  jubilseum  semel  jam 
lucrati  fuissent,  prout  inferius  explicabitur,  n .  LU.  » 
—  «LU.  déclarantes  neminem  posse,  nisi  semel, 
id  est  prima  tantum  vice,  frui,  seu  potiri  favoribus 
huic  jubilœo  adjunctis  :  quare  post  primam  vicem 
nullus  gaudere  amplius  poterit  benefîcio  aut  abso- 
lutionum  a  novis  censuris  et  casibus  reservatis  de 
novo  fortasse  contractis,  aut  commutationiifn,  aut 

'I)  Dictionnaire  des  cas  de  conscience,  V.  Jubilé,  cas  V.  Cf. 
BoUegarabe,  part.  III,  sect.  XI,  quaest.  3,  r.  1 . 

(2)  Chap.  IV,  n.  XXVII  sq.  pag.  I  2tî  sq. 
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clispensationum  in  facultatibus  superius  positis 
contentarum.^  »  La  déclaration  de  Pie  IX ^  rend 
cette  règle  applicable  à  tous  les  Jubilés.  Nous 
devons  donc  nous  y  tenir  en  pratique. 

V.  Mais  rien  n'empêche  que  le  confesseur  n'use 
à  diverses  reprises  des  différents  privilèges  ;  rien 
ne  l'oblige  à  en  faire  usage  dans  la  même  confes- 
sion. Ainsi,  il  pourrait  dans  une  confession  absoudre 
des  censures  et  des  cas  réservés  ;  dans  une  autre, 
commuer  les  vœux  etc.  Il  n'y  aurait  point  là  usage 
répété  de  la  même  faculté. 

VI.  Faut-il  que  ce  soit  le  même  confesseur  qui 
fasse  usage  de  ces  ditTérents  privilèges?  Ou  le 
pénitent  peut-il  recourir  ii  l'un,  par  exemple  pour 
obtenir  l'absolution  des  censures,  et  à  un  autre 
pour  la  commutation  de  ses  vœux  ? 

Les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  cette 
latitude  aux  pénitents^,  parce  qu'il  n'y  a  rien  dans 
les  bulles  qui  restreigne  la  liberté  du  pénitent  de 

(i)  Constit.  Convocatis,  Bullar.  vol.  Vil,  pag.  345  et  352. 
Cf.  Constit.  Inter  prseteritos,  §  84,  Bullar.  vol.  VIII,  pag.  154; 
Constit.  Ubi  primiim  de  Pie  VI,  §  21,  Contin.  Bullar.  Rom. 
lom.  V,  pag.  3;  Constit.  Annura  auspicatissimum  de  Léon  XII, 
§  34,  ibicl.  tom.  XVI,  pag.  277. 

(2)V.  Ghap.  m,  n.  III,  pag.  89. 

(3j  Diana,  tom.  IV,  tract.  III,  resol.  XLIV,  §  2;  tract.  IV, 
resol.  XXIII  ;  Amort,  Quœstiones  ac  resolutiones  practicœ, 
•luaer.  79,  r.  7;  Gobât,  cap.  XXXII,  n.  241  ;  card.  de  Lugn. 
De  sacramento  pœnitentiœ,  disp.  XXVII,  n.  120;  Collet,  chap 
VI,  n.  III. 
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s'adresser  à  différents  confesseurs.  Mais  comme  le 
confesseur  ne  peut  faire  usage  de  ses  pouvoirs 
hors  du  tribunal  de  la  pénitence,  ainsi  que  nous 
allons  le  voir,  il  faudra  dans  ce  cas,  que  le  péni- 
tent renouvelle  sa  confession  autant  de  fois  qu'il 
s'adressera  à  un  nouveau  confesseur. 

VII.  Où  le  confesseur  peut-il  faire  usage  de  ces 
pouvoirs? 

1°  Pendant  le  Jubilé  ordinaire,  les  péniten- 
ciers députés  pour  entendre  les  confessions  ne 
peuvent  user  des  pouvoirs  extraordinaires  du 
Jubilé,  hors  des  églises  qui  leur  sont  assignées. 
Deux  exceptions  sont  admises  par  Benoît  XIV, 
qui  a  établi  cette  règle  :  i  "  pour  les  cas  où  ils  en 
auraient  obtenu  l'autorisation  du  grand  péniten- 
cier; 2°  quand  un  malade  ou  infirme,  qui  ne  peut 
se  rendre  à  l'éghse,  fait  appeler  un  pénitencier  et 
lui  fait  sa  confession  dans  l'intention  de  gagner 
le  Jubilé  :  «  Advertant  insuper  (confessarii)  , 
supradictas  absolutiones,  commutationes,  dispen- 
sationes,  non  posse  a  se  exerceri  extra  suam 
cujusque  Basilicam,  vel  ecclesiam,  nisi  in  casi- 
bus  a  Majori  Pœnitentiario  permissis,  vel  permit- 
tendis,  vel  in  casu  administrandi  pœnitentiae 
sacramentum  alicui  infirmo,  qui  quum  corporalis 
cBgritudinis  causa  ad  basilicas  ipsis  respective 
designatas  accedere  personaliter  nequeat,  eorum 
aliquem  arcessendum   duxerit,    ut   confessionem 
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sacramentalem  pro  jiibilaei  consecutione,  ut  prap- 
fertur,  apud  ipsum  expleat.^  » 

VIII.  2°  Celte  règle  est  applicable  aux  confes- 
seurs désignés  parle  cardinal-vicaire,  si  une  église 
spéciale  leur  a  été  assignée  pour  entendre  les 
confessions  pendant  le  Jubilé.  Car  Benoit  XIV  leur 
ordonne  d'observer  dans  l'usage  de  leurs  facultés 
les  règles  qu'il  a  imposées  aux  Pénitenciers  : 
a  Prsecipimus  confessariis  praefatis,a  Itente  légère 
et  considerare  monita  superius  post  facultatesPœ- 
nitentiariis  impertitas  adjuncta,  eisque  in  exercitio 
suarum  respective  facultatum  exacte  se  confor- 
mare.^  » 

Si  une  église  ne  leur  a  pas  été  assignée,  ils  peu- 
vent en  faire  usage  dans  toutes  les  églises  de 
Rome  où  ils  peuvent  entendre  les  confessions. 
Cette  règle  ne  les  concerne  pas. 

IX.  3°  Les  confesseurs  réguliers  spécialement 
approuvés  pour  les  religieux  pendant  l'année 
sainte^,  ne  peuvent  user  de  leurs  pouvoirs  que 
dans  leurs  couvents  respectifs  :  In  suis  quique 

{'{)  Constit.  Convocatis,  n.  XXV,  Bullar.  vol.  VII,  pag.  345. 
Cf.  Conslît.  lûter  prseteritos,  §  61,  Bullar.  vol.  VIII,  pag.  100; 
Episi.  cit.  maj.  Pœnitent.  Boschi,  a.  31;  Constit.  Ubi  primum 
de  Pie  VI,  §  2.5,  Conlin.  Bullar.  Rom.  tom.  V,  pag.  4. 

(2)  Constit.  Convocatis,  n.  XL,  Bullar.  vol.  VII,  pag.  348. 

(3;  V.  ci-dessus,  section  II,  §  III,  pag.  637. 
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eœnobiis  sen  domilnis^  disent  Benoît  XIV',  Boschi^ 
et  Léon  Xll.^ 

X.  4°  Dans  les  autres  Jubilés,  les  confesseurs 
jubiléaires  peuvent  user  de  ces  pouvoirs  dans 
toutes  les  églises  du  diocèse  pour  lequel  ils  sont 
approuvés.  Une  seule  exception  nous  paraît 
admissible  :  c'est  pour  le  cas  où  un  confesseur  ne 
serait  pas  approuvé  simplement,  mais  aurait  reçu 
une  approbation  limitée,  circonscrite  ch  certains 
lieux.  11  ne  pourrait  faire  usage  de  ses  pouvoirs 
extraordinaires  hors  des  endroits  auxquels  son 
approbation  est  restreinte.* 

XI.  Quand  les  confesseurs  peuvent-ils  user  de 
leurs  pouvoirs  extraordinaires  ? 

1"  Le  principe  général,  est  que  ces  pouvoirs 
sont  concédés  pour  le  temps  du  Jubilé,  et  par 
conséquent  leur  usage  est  permis  pendant  toute 
la  durée  du  Jubilé,  pourvu  toutefois,  que  le  con- 
fesseur ait  affaire  à  un  pénitent  qui  n'ait  pas 
encore  profité  de  ces  avantages.^ 

XII.  Le  confesseur  peut-il  encore  en  user  après 
la  clôture  du  Jubilé? 

(I)  ConsHt. Convocalïs,  n.  XLI,  Bullur.  vol.  Vil,  pag.  349. 
f2)  Cit.  epist.  n.  28. 

(3)  Constil.  Annum  auspicatissimum,  §  35,  Cotitin.  BuUar. 
Rom.  toni.  XVI,  pag.  279. 

(4)  V.  ci-dessus,  art.  I,  n.  XXXV,  pag.  35-1 . 
(o)  V.  ci-dessus,  n.  IV,  pag.  64C. 
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2"  Si  le  pénitent  n'a  point  gagné  le  Jubilé,  ni 
rempli  les  conditions  prescrites  par  le  Pape,  les 
auteurs  conviennent  que  le  confesseur  ne  peut 
faire  usage  en  sa  faveur  des  facultés  extraordi- 
naires du  Jubilé  :  Ut  docent  ninnes,  dit  Belle- 
gambe.^ 

XIII.  Si  le  pénitent  a  gagné  le  Jubilé,  l'opinion 
la  plus  commune  enseigne  que  l'usage  de  ces 
facultés  est  permis  après  la  fin  du  Jubilé.  Ces 
grâces  ne  sont  pas,  comme  les  conditions  du 
Jubilé,  attachées  à  un  temps  ;  de  sorte  que  le 
Jubilé,  une  fois  gagné,  donne  droit  à  jouir  de  ces 
faveurs  en  quelque  temps  que  ce  soit,  a  Ratio 
est,  dit  Ferraris,  quia  jubilaeum  semel  obtentum 
datjus  omni  tempore,  etiam  post  Jubilaeum  eli- 
gendi  confessarium  pro  iis  gratiis  acquirendis,  quae 
tempore  Jubilaei  obtineri  poterant,  et  tamen 
obtentae  non  fuerunt  ;  taie  enim  privilegium  non 
est  alligatum  tempori,  sed  natura  sua  esl  perpe- 
tuum.^  ))  Cette  opinion  trouve  sa  confirmation 
dans  une  clause  de  la  bulle  de  la  croisade  Le 
souverain  Pontife  déclare  expressément  que  les 
privilèges  accordés  par  cette  bulle,  expirent  à  la 
fin  de  l'année.  Les  induits  de  Jubilé  ne  statuent 
rien  de  semblable  ;  n'est-ce  pas  une  preuve  qu'il 
laisse  subsister  les  privilèges  du  Jubilé?  Telle  est 

(1)  Part.  III,  sect.  XV,  qusest.  \ .  CLSuarei, De virlute et  statu 
religionis,  tract.  VI,  lib.  VI,  cap.  XVI,  n.  15. 

(2)  Art.  II,  n.S-l. 
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l'opinion  de  Gobat^  Bellegambe-,  Diana^,  Viva^ 
Lessiiis^'  et  Sanchez.'^  Nous  avons  déjà  vu  quelles 
conclusions  Lessius  et  Gobât  tiraient  de  ce  prin- 
cipe.'' 

XIV.  Suarez^  et  Collet^  ne  partagent  pas  cette 
manière  de  voir,  et  sont  d'avis  qu'après  la  clôture 
du  Jubilé,  le  confesseur  ne  peut  plus  user  des 
pouvoirs  extraordinaires,  sauf  quelques  cas  excep- 
tés. Et  d'abord,  n'est-il  pas  quelque  peu  ridicule 
de  penser  que,  pour  avoir  fait  son  Jubilé,  un 
homme  pourra  se  faire  commuer  pendant  toute  sa 
vie,  les  vœux  dont  il  était  alors  chargé?  En  outre 
le  pénitent  ne  peut  obtenir  la  commutation  de 
ses  vœux,  que  d'un  confesseur  choisi  à  cet  effet. 
((  Licentiam  concedimus,  lit-on  dans  les  induits 
du  Jubilé,  et  facultatem,  et  sibi  ad  hune  effectum 

(Ij  Cap.  XXXII,  n.  542,  Dico  III. 

(2)  Part,  m,  sect.  XV,  quaest.  1. 

(3)Toni.  IV,  tract.  IV,  resol.  XLVI,  §  2  sq.;  resol.  LVIII, 
etLIX. 

(4)  Quœst.  Xll,art.  ult.  n.  III. 

(5)  Dejustitia  et  jure,  lib.  II,  cap.  XL,  n.  109. 

(6)  Opiis  morale  in  prœcepta  ilecaIo(ji,  lib.  IV,  cap.  LIV, 
n.  39. 

(7)  V.  ci-dessus,  sect.  I,  §  III,  4^  point,  n.  XV,  pag.  533. 

^8)  De  virtule  et  statu  rcligionis,  tract.  VI.  lib.  VI,  cap.  XVI, 
n.  14  et  15. 

(9)  Cap.  VI,  §IV,  n.XV. 
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eligere  possint  quemcumque  presbyterum  confcs- 

sarium —  qui valeat vota  quaecumque 

in  alia  pia  et  salutaria  opéra  commiitare.^  »  Or, 
lorsque  le  Jubilé  est  clos,  le  pénitent  n'a  plus  le 
droit  de  se  choisir  un  confesseur  qui  lui  commue 
ses  vœux.  Car  ce  choix  n'est  accordé  aux  fidèles, 
que  pour  les  engager  à  gagner  le  Jubilé.  Dès  que 
le  temps  assigné  pour  l'obtention  de  la  faveur 
principale  est  expiré,  et  qu'on  ne  peut  plus  par 
conséquent  y  prétendre,  n'est-il  pas  naturel  que 
les  faveurs  accessoires,  qui  sont  uniquement 
accordées  pour  exciter  les  fidèles  à  l'acquisition  de 
la  première,  disparaissent  par  le  fait  même? 

XV.  A  ces  arguments  on  peut  en  ajouter  un  qui 
paraît  également  décisif,  et  qui  est  tiré  de  la  teneur 
des  induits.  Benoît  XIV  déclare  expressément  que 
les  pouvoirs  extraordinaires  des  pénitenciers  et 
des  autres  confesseurs  du  Jubilé  ordinaire,  expi- 
rent à  la  fin  de  l'année  sainte  :  «  Pœnitentiai'iis... 
subséquentes  facultates,  pro  hoc  dumtaxat  anno 
sancto  duraturas,  de  Apostolicae  potestatis  plenitu- 
dine  concedimus  et  impertimur.^  »\\  est  donc  bien 
clair  qu'ils  ne  peuvent  plus  en  user  l'année  sainte 

(1)  Conslit.  Lgetiora,  §  4,  Bullar.  Bened.  XIV,  vol.  I,  pag.  4. 
Les  autres  induits  sont  conçus  presque  dans  les  mêmes  termes. 

(2)  Conslit.  Convocatis,  n.  III,  Bullar.  vol.  VII,  pag.  340. 
Cf.  n.  XXXV,  ibid.  pag.  347;  n.  XLI,  ibid.  pag.  348;  Epist. 
cit.  maj.  Pœnil.  Boschi,  n.  '29  ;  Conslil.  Annum  auspicatissimum 
de  Léon  XII,  §7,  Conlin.  Bullar.  Boni.  lom.  XVI,  pag.  *274: 
§  30,  ibid.  pag.  276  ;  §  35,  ibid.  pag.  277. 
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écoulée.  S'il  en  est  ainsi  pour  le  Jubilé  de  l'année 
sainte,  pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  les 
autres  Jubilés?  Pourrait-on  alléguer  pour  eux  un 
motif  qui  ne  fût  aussi  puissant,  ou  même  plus  puis- 
sant pour  le  Jubilé  ordinaire?  Car  Benoît  XIV 
nous  apprend  que  le  Saint-Siège  n'a  jamais,  même 
en  temps  de  Jubilé,  accordé  aux  confesseurs  qui 
exercent  leur  ministère  hors  de  la  ville  de  Rome, 
des  j)ouvoirs  aussi  étendus  que  ceux  qu'il  confère 
aux  Pénitenciers  pendant  l'année  sainte.^  De  plus, 
il  dit  (|ue  dans  l'usage  de  leurs  pouvoirs  les  autres 
confesseurs  doivent  suivre  les  règles  qu'il  a  tra- 
cées pour  les  confesseurs  de  Rome.^  Or,  ceux-ci 
ne  pouvant  en  user  que  pendant  le  Jubilé,  il  suit 
que  les  premiers  ne  pourront  non  plus  dépasser 
la  durée  du  Jubilé. 

XVI.  Toutefois  ce  sentiment  admet  des  excep- 
tions :  1"  D'abord  quand  le  Jubilé  est  légitime- 
ment prorogé.  A  proprement  parler,  le  Jubilé 
n'est  pas  fini  pour  la  pei  sonne  qui  a  obtenu  la 
prorogation  ;  par  conséquent,  elle  n'est  pas  encore 
piivée  du  droit  de  choisir  un  confesseur,  et 
moyennant  ce  choix,  le  confesseur  est  investi  des 
pouvoirs  extraordinaires  du  Jubilé. 

(1)  «  Cum  vern  facilitâtes,  quse  Pœnitentiariis  pro  anno  sancto 
RomfP  depiitatis  indulgeri  soient,  nunquam  général!  1er  concedi 
consueverint,  etiam  jubilaei  terapore,  coiifessariis  extra  Urbem 
constitutis...  »  Conslit.  Celcbratjunem,  §  8,  Bullar.  vol.  VIII, 
pag.2l6. 

(2)  Ibid. 
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XVII.  2"  Quand  la  chose  n'est  plus  en  son  entier, 
pour  nous  servir  des  termes  des  auteurs  ;  ce  qui 
a  lieu  quand  on  a  demandé  au  confesseur  de  faire 
usage  de  ses  pouvoirs  pendant  le  temps  du  Jubilé, 
et.  que,  pour  une  raison  légitime,  il  a  différé  la 
chose  jusqu'après  la  clôture  du  Jubilé,  par  exem- 
ple, pour  procéder  avec  plus  de  maturité,  avec 
une  pleine  connaissance  de  la  cause,  etc.,  alors  la 
cause  n'est  plus  entière,  elle  est  commencée  :  il  y 
a  donc  ici  un  motif  particulier  de  maintenir  le  pou- 
voir du  confesseur  jusqu'à  ce  que  la  cause  soit 
terminée  ;  car  c'est  un  principe  généralement 
admis  et  fondé  sur  le  droit  que  le  délégué  peut 
terminer  une  affaire  commencée. 

XVIII.  Mais  pour  faire  usage  de  son  pouvoir 
dans  ce  cas,  le  confesseur  doit  s'assurer  qiie  le 
pénitent  a  gagné  le  Jubilé  ;  car,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  ci-dessus,  les  privilèges  ont  été  accordés  pour 
exciter  le  pénitent  à  gagner  le  Jubilé,  et  le  con- 
fesseur ne  peut  en  faire  usage  qu'avec  les  péni- 
tents qui  sont  animés  d'un  véritable  désir  de  le 
gagner.^  En  néghgeant  les  œuvres  prescrites  pour 
le  Jubilé,  ou  en  ne  les  faisant  pas  dans  le  temps 
ou  de  la  manière  voulue,  le  pénitent  a  suffisam- 
ment montré  qu'il  n'avait  pas  la  volonté   requise 

(1  )  Cap.  20  el  30.  De  officio  et  poleslate  judicis  delegali  ;  cap . 
tin.  De  officio  legati.  Cf.  Collet,  chap.  Vl',  §  IV,  n.  XV;  Gobât, 
cap.  XXXll.n.  243,  dico  I. 

(2)  V.  ci-dessus,  n.  1,  pag.  644. 
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par  le  souverain  Pontife,  pour  que  le  confesseur 
puisse  user  de  ses  pouvoirs  en  sa  faveur.  Il  doit 
donc  s'imputer  à  lui-même  s'il  ne  profite  point  des 
privilèges  du  Jubilé.^  Le  confesseur  devra  donc 
s'assurer,  avant  d'user  de  ses  pouvoirs,  que  le 
pénitent  a  accompli  toutes  les  conditions  du 
Jubilé. 

XIX.  Dans  les  cas  où  le  pénitent  a  droit  à  l'usage 
des  privilèges  après  la  fin  du  Jubilé,  doit-il  s'adres- 
ser au  confesseur  qu'il  avait  été  trouver  pendant 
le  Jubilé,  ou  peut-il  s'adresser  h  tout  autre  indis- 
tinctement ? 

Collet  lui  donne  le  droit  de  s'adresser  à  un  autre 
confesseur,  pourvu  qu'il  soit  du  nombre  de  ceux 
qui  avaient  été  approuvés  pour  le  Jubilé^;  parce 
que  le  choix  qu'un  pénitent  a  fait  d'un  premier 
confesseur  ne  lui  ôte  pas  le  pouvoir  d'en  choisir 
un  second,  et  que  le  droit  qu'il  a  de  recourir  au 
premier,  lors  même  que  le  Jubilé  est  fini,  lui  donne 
aussi  le  droit  de  s'adresser  à  un  autre  :  comme 
ceux  à  qui  le  confesseur  a  prorogé  le  temps  du 
Jubilé,  peuvent,  en  cas  qu'il  vienne  h  mourir,  ou 
qu'il  leur  refuse  son  ministère,  recourir  à  un  autre 
et  gagner  le  Jubilé.  Cette  solution  de  Collet  nous 
paraît  raisonnable. 

(1)  V.  l'application  de  ce  principe  à  la  commutation  des  vœux, 
sect.  I,  §  III,  4«  point,  n.  XVIII,  pag.  535. 

(2)  Chap.  VI,  §  IV,  n.  XV. 


CHAPITRE  VII. 


DE  LA  SUSPENSION  DES  INDULGENCES 

ET  DES  POUVOIRS  EXTRAORDINAIRES  DES  CONFESSEURS 

PENDANT  LE  JUBILÉ  DE  LANNÉE  SAINTE. 


I.  Pendant  le  Jubilé  de  l'année  sainte,  les  sou- 
verains Pontifes  ont  coutume  de  suspendre  les 
indulgences,  ainsi  que  les  facultés  extraordinaires 
des  confesseurs,  afin  d'exciter  les  fidèles  à  entre- 
prendre le  pèlerinage  de  Rome.  «  Cupientes,  dit 
Benoît  XIV,  ut  christianae  nationes  ex  omnibus 
terrarum  Orbis  locis  in  hac  Urbe  nostra  in  fidei  ac 
religionis  unitate  congregatas,  eodem  pietatis  ac 
devotionis  spiritu  basilicas  prsedictas,  quo  maximo 
fieri  poterit  concursu  durante  eodem  jubilaeo, 
visitantes  et  fréquentantes,  tanti  et  tam  certi  spi- 
ritualis  emolumenti  compotes  fiant,  multorum 
Romanorum  Pontifîcumpraedecessorum  nostrorum 
exemplo  adducti,  indulgentias  et  facultates  ab 
Apostolicae  Sedis  liberalitate  alias  emanatas  pro 
hoc  anno  suspendere...  decrevimus  et  constitui- 
mus.^))  Ce  motif  n'existant  pas  pour  les  autres 

(I)  Conslit.  Gum  Nos  nuper,  Bullar.  vul.  VII,  pag.  297. 
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Jubilés  les  souverains  Pontifes  ne  suspendent  point , 
à  leur  occasion,  les  indulgences  ou  les  |)Ouvoirs 
extraordinaires  qu'auraient  obtenus  quelques  con- 
fesseurs. 

II. Ce  chapitre  sera  divisé  en  deux  paragraphes. 
Dans  le  premier  nous  traiterons  de  la  suspension 
des  indulgences;  dans  le  second  de  la  sus[»ension 
des  facultés  ou  pouvoirs  extraordinaires. 

§1- 

De  la  suspension  des  indulgences  pendant  le  Julnlé 
de  l'année  sainte. 

I.  Avant  Benoit  XIV,  la  plup.irt  des  questions 
qui  regardent  cette  matière  étaient  sujettes  à  con- 
troverse. La  diversité  des  formules  dont  les  Pa[)es 
antérieurs  s'étaient  servis,  prétait  un  vaste  champ 
à  la  dispute.  Benoit  XIV  a  levé  tous  les  doutes  par 
sa  bulle  du  1 7  mai  1  749,  dont  les  dispositions  ont 
été  reproduites  par  Clément  XIV^  et  Léon  XIÏ.^ 

II.  Benoît  XIV  a  d'abord  étabh  un  principe  géné- 
ral :  c'est  que  toutes  les  indulgences,  soit  pléniè- 
res,  soit  par/fe//es^,  sont  suspendues  à  moins  qu'elles 
ne  soient  expressément  maintenues  dans  la  bulle 

(I)  Constit.  Gum  Nos  nuper,  Conlin.  Bullar.  Rom.  tom.  IV, 
pag.  712. 

(2J  Constil.  Cuiii  Nus  nuper,  Conlin.  Bullar.  Rom.  tom.  XVI, 
pag. 75. 

(3)  Un  grand  nombre  d'auteurs,  entre  autres  Gobât,  cap.  IX, 
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de  suspension.'  Ainsi  pour  décider  si  telle  ou  telle 
indulgence  est  ou  non  suspendue  pendant  le  Jubilé, 
il  faut  interroger  la  bulle  de  Benoît  XIV,  et  voir  si 
elle  y  est  nommément  exceptée  de  U  suspension  : 
K  Ad  eas  Nos  removendas,  generalem  in  Constitu- 
tione  nostra  suspensionem  fecimus.  Sed  primum 
quemadmodum  in  ipsa  légère  est,  aliquot  a  gene- 
rali  revocatione  indulgentias  subtraximus,  quas 
expressimus  etiam,  et  nominavimus  ;  ex  quo  per 
se  consequitur,  illas  quas  nominatim  praeservatae 
non  sunt,  intell  gi  deb^re  suspensas.'^  »  Voyons  les 
exceptions. 

III.  I"  Sont  exceptées  d'abord  les  indulgences 
accordées  pour  l'article  de  la  mort,  in  articulo 
uiorlis. 


a.  47  et  48;  Bellegambe.  pari.  Il,  sect.  IV,  quaesl.  2,  r  3;  Viva, 
(jusest.  IV,  art.  I,  n.  1  ;  et Feiraris,  V"  Jubilœum,  art.  I,  n.  14. 
prétendaient  que  les  indulgences  partielles  n'étaient  pas  sus- 
liendufs  pendant  l'année  sainte.  L'opinion  contraire,  embrassée 
par  Van  Ranst,  quaest.  V,  n.  2  ;  Théodora  du  Saint-Esprit,  Trac- 
lalus Doijmalico  moralis  de  indulyentiis,  tom.  I,  cap.  XIII,  art.Y, 
q.  2.  Traclalus  historien  théologiens  de  jubilœo,  cap.  XII,  §11, 
n  2:  et  Collet,  chap.  VII,  n.  Y,  était  seule  compatible  avec  la 
plupart  des  bulles  des  souverains  Pontifes.  Du  reste,  Benoit  XIV 
a  fait  disparaître  toute  difficulté.  Comment,  en  présence  de  la 
bulle  de  Benoit  XIY,  Mercanti  peut-il  enseigner  que  les  indul- 
gences partielles  ne  sont  point  suspendues,  Compendio  di 
diritlocanonico,  lib.  11,-tit.  lY,  sezione  YII,  §  XLYI?  11  faut  qu'il 
ne  Tait  pas  lue.  Du  reste,  il  s'appuie  sur  les  bulles  de  Clément  IV 
et.îuleslll. 

(I)  Constit.  Cum  Nos  super,  §  3,  Bidlar.  vol.  YII,  pag.  298. 

'2)  Constit.  Inter  prseteritos,  §  22,  Bullar.  vol.  VIII,  pag.  38. 
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2°  Celles  que  Benoît  XIII  a  accordées  à  ceux  qui 
le  matin,  le  midi,  ou  le  soir,  au  son  de  la  cloche, 
réciteraient  VAngehis  a  genoux  ou  debout  selon  le 
temps,  ou  une  autre  prière  équivalente.* 

3°  L'indulgence  de  sept  ans  et  sept  quarantaines 


(1)  Benoît  XIV  par  une  notification  de  son  Eminence  le 
cardinal-vicaire,  publiée  le  20  avril  I74'2,  déclara  que  VAngelns 
Domini,  etc.,  devait  se  réciter  debout,  tous  les  dimanches  de 
l'année  à  partir  des  premières  vêpres,  c'est-à-dire  du  samedi 
soir;  et  que,  pendant  le  temps  pascal,  il  serait  remplacé  par  le 
Regina  Cœli,  etc.,  qu'on  réciterait  debout  avec  le  verset  et 
l'oraison  qui  y  correspondent.  Ceux  toutefois  qui  ne  sauraient 
pas  par  cœur  le  Regina  Cœli,  etc.,  gagneront  les  indulgences  en 
récitant  comme  plus  haut,  V Angélus  Domini,  etc.  Raccolta  di 
orazioni  e  pie  opère  aile  quali  sono  annesse  le  S.  indulgcnse, 
pag.  151,  ediz.  1844.  Nous  croyons  devoir  signaler  ici  une 
erreur  que  nous  avons  rencontrée  dans  la  traduction  de  la 
Raccolta  de  l'abbé  Louis  Pallard.  Nous  y  lisons,  en  ]  arlant  des 
indulgences  attachées  à  la  récitation  de  V Angélus  :  «  Ces  indul- 
gences, toutefois,  restent  suspendues  dans  l'année  sainte,  comme 
le  déclara  Benoît  Xlil  lui-même,  le  1 0  janvier  '17'25,  et  comme  le 
déclarèrent  Benoît  XIV,  Clément  XIV  et  Léon  XII  par  leurs 
bulles  déjà  citées  à  la  page  159,  touchant  la  suspension  des 
indulgences  pour  l'année  sainte.  nRecueil  de  prières  et  d'œuvres 
pies  auxquelles  les  souverains  Pontifes  ont  attaché  des  indul- 
gences, pag.  216,  2"  édit.  Paris,  1857.  C'est-à-dire  que  c'est  tout 
le  contraire  de  la  vérité,  c'est  l'opposé  de  ce  que  ces  souverains 
Pontifes  ont  déclaré,  c'est  l'antithèse  du  texte  italien,  dans  lequel 
nous  lisons  :  «  Quali  indulgenze  non  restano  sospëse  nell'  Anno 
Santo,  corne  dichiarô  lo  stesso  Benedetto  XIII  a  d'i  10  gennajo 
1725,  e  lo  dichiararono  allresi  Benedetto  XIV,  Clémente  XIV, 
Leone  XII  nelle  respettive  bolle  cit.  a  pag.  1 07,  sopra  la  sospen- 
sione  dcUe  indulgenze  nell'  Anno  Santo.  »Raccnlta,  etc.  pag  1 50. 
Nous  relevons  cette  erreur  à  cause  de  l'importance  de  la  traduc- 
tion qui  a  été  déclarée  authentique  par  un  décret  de  la  S.  Con- 
grégation des  Indulgences,  en  date  du  28  mars  1856,  décret  mis 
en  tète  de  la  traduction. 
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attachée  par  Benoit  XIII  à  la  visite  des  églises  où. 
le  très-saint  Sacrement  est  exposé  pour  les  prières 
des  XL  iieures,  tant  dans  la  ville  de  Rome  que 
dans  tous  les  autres  lieux. ^ 

4°  L'indulgence  que  les  Papes  Innocent  XI  et 
Innocent  XII  ont  accordée  à  ceux  qui  accompa- 
gnent ou  font  accompagner  avec  des  flambeaux  le 
saint  Viatique,  quand  on  le  porte  aux  malades.^ 

5"  Les  indulgences  que  les  légats  a  latere,  les 
nonces  apostoliques  et  les  évéques  ont  coutume 
d'accorder  lorsqu'ils  officient  pontificalement,  ou 
en  bénissant  le  peuple  ou  de  toute  autre  manière. 

6°  L'indulgence  des  autels  privilégiés  pour  les 
défunts,  et  toutes  les  indulgences  qui  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  défunts. 

""Enfin  toute  indulgence  quelconque, même  ap- 
plicable aux  vivants  seulement,  et  par  conséquent, 


(ij  Pour  gagner  cette  indulgence  les  fidèles  doivent  se  con- 
fesser et  communier,  ou  du  moins  être  vraiment  contrits  et  avoir 
un  ferme  propos  de  se  confesser. 

(2)  Ces  indulgences  sont  1°  de  sept  ans  et  de  sept  quarantaines 
pour  les  personnes  qui  accompagnent  dévotement  le  saint 
Viatique  avec  une  lumière  ou  un  cierge  allumé  ;  2"  De  cinq  ans 
et  de  cinq  quarantaines  pour  ceux  qui  l'accompagnent  sans 
lumière  ;  3°  De  trois  ans  et  de  trois  quarantaines  pour  ceux  qui 
étant  légitimement  empêchés  d'accompagner  le  saint  Viatique,  se 
font  remplacer  dans  cet  office  par  une  autre  personne  munie 
d'une  lumière  ou  d'un  cierge  allumé  ;  4°  Enfin,  de  100  jours  pour 
ceux  qui,  étant  légitimement  empêchés  et  ne  pouvant  accompa- 
gner personnellement  le  saint  Viatique,  réciteront  alors  un  Pater 
et  un i4fe  suivant  l'intention  du  souverain  Pontife.  iîacco//a,  etc., 
pag.  -107. 
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suspendue  [lOuc  eux  pendant  l'année  sainte,  peut 
être  gagnée  en  faveur  des  moiis  pendant  toute  la 
durée  du  Jubilé.' 

IV.  Telles  sont  les  seules  indulgences  exce|)lées 
delà  suspension  générale.  Toutefois  il  faut  ajouter 
les  indulgences  attachées  à  la  visite  des  églises 
stationales  de  Rome.  Un  édit  du  cardinal-vicaire 
Guadagni  en  avertit  les  fidèles  sous  Benoît  XIV. ^ 

V.  Quoique  Benoit  XIV  ne  fasse  mention  d'au- 
cune autre,  Collet  donne  comme  certainement 
préservées  de  la  suspension,  les  indulgences  de 
Saint-Jacques  de  Compostelle,  de  la  chapelle  de 
Notre-Dame  de  Lorette  ;  celle  qui  se  gagne  le  2  août 
dans  l'église  de  la  Portioncule,  auprès  d'Assise,  et 
celle  de  la  Croisade.^  C'était  également  l'opinion  de 
Ferraris.^  Mercanti,  mort  en  1834,  estime  que  les 
indulgences  de  Saint-Jacques  de  Compostelle  et  de 
la  Portioncule  restent  en  vigueur  pendant  l'année 
sainte.  11  fonde  la  première  exception  sur  une 
décision  de  Sixte  V,  et  la  seconde  sur  les  déclara- 
tions d'Innocent  X,  Clément  X  et  Innocent  XII. ^ 

(1)  Cf.  Constit.  Cum  Nos  super,  §  "2,  Documents,  n.  XII. 

(2)  Cf.  Zaccaria,  lib.  III,  cap.  III,  §  I,  n.  VII  in  fin. 

(3)  Ghap.  VII,  n.  III. 

(4)  Y°  Indulgenlia.  art.  V,  n.  15  et  l(>;  V»  Juhilœum.  art.  I, 
n.  10-12. 

(5)  Compendio  di  diritlo  canonico,  \\h.  I,  til.  IV,  sezione  VII, 
§  XL VI.  N'est-il  pas  triste  de  voir  les  auteurs  modernes  se  con- 
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Mgr  Bouvier  enseigne  aussi  que  par  un  privilège 
spécial  l'indulgence  attachée  à  la  chapclie  mèny. 
de  la  Porlioncule  n'est  point  suspendue  pendant 
le  Jubilé.^  Le  R.  P.  Maurel  l'excepte  des' indul- 
gences suspendues,  mais  sans  nous  faire  connaître 
le  fondement  de  son  exception.^  Van  Ranst  va  plus 
loin;  il  est  d'avis  que  le  pape  ne  pourrait  la  sus- 
pendre, vu  qu'elle  a  été  accordée  par  Jésus-Christ 
lui-même.^ 

VI.  Nous  avouons  que  les  souverains  Pontifes 
antérieurs  a  Benoit  XIV  admirent  ces  exceptions.* 
Mais  sont-elles  encore  compatibles  avec  la  règle 
établie  par  Benoît  XIV?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Si  Benoît  XIV  avait  voulu  de  ces  exceptions,  ne 
l'eùt-il  pas  expressément  déclaré?  Il  nous  défend 
d'admettre  d'autres  indulgences  que  celles  qu'il  a 

tenter  de  copier  quelques  vieux  auteurs,  au  lieu  de  recourir  aux 
bulles  des  Papes  les  plus  récents?  Sont-ce  les  disposilious  prises 
par  Sixte  Y  et  les  Papes  les  plus  anciens  qui  doivent  dicter  nos 
décisions,  ou  celles  de  Benoît  XIV  et  des  derniers  Papes? 

(1)  Part.  Il,  chap.  XV,  pag.  226. 

(2)  Le  chrétien  éclairé  sur  la  nature  et  l'usage  des  indul- 
gences, n.  81,  pag.  245. 

(3)  «  R.  Nonsuspendi  in  Assisiensi...  cum  Benedictus  XII  in 
sua  bulla  asserat  indulgentiam  ibi  esse  concessam  a  Christo 
Domino;  Pontifex  autem  nequeat,  utpote  Christo  inferior,  sus- 
pendere  indulgentiam  a  Christo  concessam.  »  Quœst.  V,  n.  8. 
Cf.  Gobât,  Thésaurus  ecclesiasticus  indulgentiarum,  part.  II, 
cap.  IX,  n.  5  et  353. 

(4)  Cf.  Theodorus  a  Spiritu  Sancto,  cap.  XII,  §  II,  n.  6. 
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nommément  exceptées;  or,  où  a-t-il  fciit  une 
exception  pour  ces  indulgences?  Nous  pensons 
donc  avec  le  P.  Chérubin  de  Rome^  et  Zaccaria^ 
que  ces  indulgences  tombent  sous  la  suspension 
contenue  dans  la  bulle  de  Benoît  XIV. 

•  VU.  Nous  ferons  toutefois  remarquer  que  Clé- 
ment XIV  modifia  la  bulle  de  Benoît  XIV  en  ce  qui 
concerne  l'indulgence  de  la  Portioncule.  Enfant 
de  saint  François,  il  suivit  l'exemple  de  quelques 
uns  de  ses  prédécesseurs,  et  excepta  de  la  sus- 
pension, l'indulgence  de  la  Portioncule,  mais 
pour  l'église  de  Notre-Dame-des- Anges  seulement  : 
«  Ita  quoque  exemplo  aliquorum  romanorum 
Pontificum  prsedecessorum  nostrorum  inhaerendo 
indulgentia  alias  concessa  ecclesiœ  sanctae  Mariae 
Angelorum  ordinis  fratrum  minorum  sancti  Fran- 
cisci  extra  mœnia  civitatis  nostrae  Assisiensis,  die 
secunda  mensis  augusti,  a  primis  vesperis  usque 
ad   occasum  solis  ejusdem  diei    visitantibus.^  » 

VIII.  Cette  disposition  de  Clément  XIV  n'a  pas 
été  renouvelée  par  Léon  XII,  dont  la  bulle  n'est 
que  la  reproduction  de  celle  de  Benoît  XIV.  A 
moins  que  Léon  XII  n'eût  donné  une  déclaration 

(1)  Dichiarasione  istorico-theoîogica  deW  Anno  Sanio,  lib. 

III,  cap.  VI,  pag.  237. 

(2)  Lib.  III,  cap.  IV.§I,n.  VII. 

(3)  Constit.  Cura  Nosnuper,  §  2,  Contin.  Bullar.  Rom.  tom. 

IV,  pag.  713. 
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spéciale  pour  l'indulgence  de  la  Portioncule, 
déclaration  que  nous  n'avons  point  trouvée  dans 
son  bullaire,  nous  pensons  qu'on  ne  pouvait 
gagner  cette  indulgence  en  1825,  et  qu'on  ne 
pourra  la  gagner  dans  les  Jubilés  pour  lesquels 
les  souverains  Pontifes  donneront  une  bulle  de 
suspension  semblable  h  celle  de  Benoît  XIV  et 
Léon  XII. 

IX.  Toutes  les  indulgences  autres  que  celles 
exceptées  ci-dessus,  restent  suspendues  pendant 
le  temps  du  Jubilé  :  par  conséquent  aussi  celles 
qui  ne  sont  accordées  que  pour  un  certain  nombre 
d'années,  par  exemple,  pour  sept  ans.  Mais  de  là 
naît  un  doute.  L'année  du  Jubilé  sera-t-elle  comp- 
tée au  nombre  des  années  pour  lesquelles  la  con- 
cession est  faite  ? 

L'opinion  communément  reçue  distingue  entre 
les  termes  de  la  concession.  Si  l'indulgence  a  été 
accordée,  par  exemple,  pour  sept  ans,  ad  septen- 
nium,  les  auteurs  enseignent  qu'après  le  Jubilé 
on  peut  ajouter  une  année  à  celles  qui  sont  expri- 
mées dans  l'acte;  car,  disent-ils,  le  Pape  ayant 
accordé  ce  nombre  d'années,  on  a  le  droit  d'en 
jouir,  et  toutefois  il  y  en  aurait  une  de  moins,  si 
on  ne  pouvait  la  reprendre  après  le  Jubilé.  Il  en 
est  autrement  si  l'indulgence  est  accordée  pour  les 
sept  années  prochaines,  ar/  septenniiim  proximum; 
l'année  du  Jubilé  est  alors  comprise  dans  les  sept 
années  de  la  concession.  Les  termes  années  pro- 

i.  57 
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chaines  mait|uent  le  commencement,  et  par  con- 
séquent, aussi  la  (in  de  l'indulgence.  Ainsi  pensent 
Gobât  ',  Bellegambe^  et  Ferraris.^ 

X.  Collet*  et  Mgr  Bouvier^  vont  plus  loin,  et 
accordent  dans  tous  les  cas,  le  droit  d'ajouter  une 
année  à  celles  qui  sont  exprimées  dans  la  conces- 
sion. ((  Le  Pape,  dit  Collet,  en  m'accordant  une 
indulgence  au  commencement  de  1 744,  savoit  fort 
bien  qu'il  y  auioit  un  grand  Jubilé  en  1750; 
m'auroit-il  accordé  une  indulgence  de  sept  ans, 
s'il  eût  voulu  qu'elle  n'en  durât  que  six? Ce  senti- 
ment me  paroît  si  raisonnable  que,  quoi  qu'en  disent 
Koch  et  quelques  autres,  je  n'aurois  aucune  peine 
à  le  suivre  dans  la  pratique.  )> 

XI.  Pasqualigo^,  Van  Ranst''  et  Amort^,  au  con- 
traire, sont  d'avis  que  dans  tous  les  cas  l'année 
jubiléaire  fait  partie  des  sept  années  de  la  conces- 
sion, quoiqu'on  ne  puisse  pas  gagner  l'indulgence 

(I]  Cap.  X,  n.  SG  ;  et  Thésaurus  ecdesiasHcus  indulgentia- 
rum,  cap.  XXXVI,  n.  663. 

(2)  Part.  II,  socl.  IV,  quaest.  6. 

(3]  Y"  Indulgentia,  art.  III,  n.  43. 

(4)Chap.  VU,  n.  VII. 

(5)  Part.  IV,  chap.  V,  8°,  pag.  407. 

(6)  Theoria  et  praxis  magni  jubilœi,  atque  eliam  extraor- 
dinarii,  quaest-  316. 

(7)  Qusest.  V,  n.  14. 

(8)  Quœstiones  ac  resoluliones  praclicœ,  quaer.  68,  r.  8. 
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pendant  cette  année.  Amort  assure  que  telle  est  la 
pratique  :  Id  constat  ex  pi^axi.  Van  Ranst  l'atteste 
également  :  «  Sic  se  hnbet  praxis,  qufe  septennium 
considérât  solidum,  nisi  quaedam  obstent  ;  obstat 
autem  hic  jubilaeum.  «  Nous  conseillons  de  suivre 
ce  sentiment  en  pratique  ;  car  en  fait  d'indulgence, 
la  probabilité  ne  sert  de  rien  ;  on  ne  les  gagne  pas 
lorsqu'on  réalité  le  souverain  Pontife  les  a  fait 
cesser,  quand  même  tous  les  auteurs  prétendraient 
qu'elles  sont  encore  en  vigueur. 

XII.  Toutefois,  nous  excepterions  avec-  Van 
Ranst  le  cas  où  l'indulgence  eût  été  accordée,  citra 
annum  jubilœi.  Collet  et  Mgr  Bouvier,  qui  invo- 
quent l'autorité  de  Vi  va, n'ont  pas  remarqué  que  Viva 
suppose  dans  l'acte  de  concession  la  clause  dont 
nous  parlons,  et  qui  modifie  le  principe  général. 
Il  se  demande,  en  effet,  quelle  sera  la  durée  d'une 
indulgence  accordée  par  le  Pape  pour  sept  ans  en 
dehors  de  l'année  du  Jubilé  :  Citra  annum  juhi- 
/œ??'Le  Pape  déclare  lui-même  que  l'année  du 
Jubilé  n'est  pas  comprise  dans  le  terme  de  sa 
concession.^  Le  terme  septennium  exige  à  la  vérité 
sept  années  continues  ;  mais  on  a   la  continuité 


(1)  «  Utrum  quando  alicui  ecclesise  conceduntur  indulgenliaj 
ad  septennium  citra  annum  jubilœi,  septennium  debeat  ita 
accipi,  ut  sit  integrum,  et  gratia  concedatur  per  septera  annos, 
unde  duret  per  octennium  ;  aa  vero  concedatur  per  sex  lanlum. 
exclusoanno  jubilaei?  »  Quaest.  IV,  art.  V,  n.  V. 

(2)  Cf.  Gobât,  cap.  X,  n.  53,  111. 
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morale  voulue,  la  seule  possible  d'après  l'excep- 
tion posée  par  le  souverain  Pontife  dans  l'acte  de 
concession.  «  Quamvis  verum  sit,  dit  très-bien  Viiia, 
ly  ad  septennium  importare  septem  annos  conti- 
nuatos,  ai  quando  eximitur  a  Pontifice  annus  jubi- 
laei,  tune  habetur  in  septennio  illa  continuatio, 
quas  est  possibilis.  » 

XIII.  La  suspension  dure  autant  que  le  Jubilé. 
Par  conséquent,  elle  commence  aux  premières 
vêpres  de  Noël,  et  finit  après  les  premières  vêpres 
de  la  même  fête  de  l'année  suivante.^  Autrefois, 
les  souverains  Pontifes  suspendaient  les  indul- 
gences pendant  l'année  sainte,  usque  ad  simm  et 
Sanctœ  Sedis  beneplacitum}  L'effet  ordinaire  de 
cette  clause,  est  de  maintenir  en  viguem^  l'acte 
qui  en  est  revêtu,  jusqu'à  ce  que  le  souverain  Pon- 
tife le  révoque.^  De  là  naquit  le  doute,  si  une 
révocation  de  la  part  du  souverain  Pontife  n'était 
point  nécessaire  pour  faire  cesser  la  suspension. 

(IJ  V.  ci-dessus,  chap.  II,  art.  II,  n.  I,  pag.  68. 

(2)  Cf.  Extravagant.  Quemaflmodiim,  i-,  De  pœnitentiis  et 
remissionihiis . 

(3)  ((  Si  giatiose  tibi  a  Romano  Pontifice  concedatur,  ut  béné- 
ficia quœ  terapore  tuœ  promotionis  obtinebas,  posses  usque  ad 
suce  vohmtatis  boieplacitum  relinere,  hujusmodi  gratia  per 
ejus  obitum,  per  quem  ipsius  beneplacitum  omnino  extinguitur, 
00  ipso  expirât.  Seciis  aiitem  si  usque  ad  ApostoUcœ  Sedis 
beneplacitum  gralia  concedatur  prœdicta  :  tune  enim,  quia  Sedes 
ipsa  non  moritur,  durabit  perpetuo,  nisi  a  successore  fuerit 
revocata.  »  Gap.  5,  De  rescriptis  in  6°. 
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La  S.  Congrégation  des  indulgences  fut  priée  par 
son  secrétaire  d'examiner  le  doute,  a  l'occasion  du 
Jubilé  de  '1575,  dont  l'induit  contenait  la  même 
clause.  Elle  fut  d'avis  que  la  suspension  cessait 
avec  le  Jubilé  ;  toutefois,  pour  plus  de  sûreté,  elle 
déclara  qu'il  fallait  prier  Sa  Sainteté  de  révoquer 
la  suspension.^  Du  reste,  depuis  lors  les  souverains 
Pontifes  ont  changé  la  formule.  Ils  se  servent 
maintenant  d'une  clause  qui  ne  laisse  aucun  doute. 
Ils  suspendent  les  indulgences  pendant  l'année  du 
Jubilé  :  easque  eodem  anno  durante  nulli  prodesse, 
auf  suffragari  debere.  Cette  clause  fait  disparaître 
tout  doute.  A  la  fin  du  Jubilé,  la  suspension  expire 
et  les  indulgences  revivent  sans  l'intervention 
d'aucun  nouvel  acte  de  la  part  du  souverain 
Pontife. 2 

XIV.  La  suspension  des  indulgences  produit  cet 


(I)  Voici  le  doute  avec  la  réponse  de  la  S.  Congrégation  : 
«  Quid  sentiendum  sit  de  suspensione  Gregorii  XIll  ex  vi  illius 
clausulae  :  Indulgentias  ad  nosirum  et  Sedis  Apostolicœ  bene- 
placitum  suspendimus  post  annum  jubilœi  MDLXXV  ;  an  scilicet 
adhuc  manerent  suspenâse  :  et  qua  via  incommodis  esset  occur- 
rendum,  si  rêvera  adhuc  revocalse  indulgentiae  reperirentur, 
aut  dubicB?  —  R.  Suspensionem  expressara  post  anuum 
MDLXXV  non  haberi;  sed  pro  majori  cautela  supplicandum 
Sanctissimo  ut  dignetur  relaxare  suspensionem.  »  Ap.  Theod. 
a  Spiritu  Sancto,  cap.  XII,  §  l,  n.  9. 

(2j  Collet,  chap.  VII,  n.  XIV;  Gobât,  cap.  X,  n.  bî;  Belle- 
gambe,  part.  II,  sect.  IV,  quaest.  5;  Ferraris,  art.  I,  n.  22; 
Schmalzgrueber,  Jus  ecclesiasticum  universum,  lib.  V,  tit. 
XXXVIII,  n.  174. 
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effet,  qu'on  tenterait  vainement  de  les  gagner  pen- 
dant l'année  du  Jubilé.  Une  jjersonne  qui,  dans  le 
cours  de  l'année  sainte,  fait  de  bonne  foi  les  œuvres 
auxquelles  elle  sait  que  des  indulgences  sont  atta- 
chées, mais  ignore  qu'elles  sont  suspendues,  ne 
gagne  rien  :  son  ignorance  et  sa  bonne  foi  ne 
lèvent  |)a3  la  suspension  qui  en  a  été  faite  par 
l'autorité  légitime. ^  Celle-ci  irrite  et  annule  tout 
ce  qui  est  fait,  soit  sciemment,  soif  par  ignorance, 
en  opposition  avec  ses  décisions  :  «  Irritum  quoque 
et  inane  decernimus,  si  secus  super  his  a  quoquam 
quavis  auctoritate,  scienter,  vel  ignoranter  conti- 
gerit  attentari.^  « 

XV.  Comme  nous  l'avons  dit  antérieurement,  les 
indulgences  ne  sont  suspendues  que  pendant  l'an- 
née sainte.  Ce  que  le  Pape  fait  pour  le  Jubilé  de 
l'année  sainte,  les  évéques  peuvent-ils  le  faire 
dans  leur  diocèse  pour  les  autres  Jubilés?  Quel 
serait  l'eflet  d'une  semblable  suspension? 

1  "  Mgr  Bouvier  est  d'avis  qu'ils  le  peuvent  :  «  Les 
indulgences,  dit-il,  ne  sont  point  suspendues  par 
le  souverain  Pontife  durant  le  Jubilé  d'extension, 
mais  les  évéques  peuvent  les  suspendre  dans  leurs 
diocèses,  s'ils  le  jugent  à  propos  ;  car  de  même 
qu'ils  peuvent  en  empêcher  la  publication,  ils  ont 

(1)  Bouvier,  part.  IV  chap.  V,  10",  pag.  408;  Gobât,  cap.  X, 
n.  51;  Collet,  chap.  VU,  n.  VllI. 

(2J  Constit.  Cum  Nos  nuper,  tj  3,  BuUar.  Bened.  XIV,  vol. 
VII,  pag.  299. 
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aussi  le  droit  de  l'arrêter,  et  par  conséquent,  de  la 
suspendre.  C'est  ce  que  fit  M.  de  Grimaldi,  évèque 
du  Mans,  en  1776.  Cette  mesure  peut  contribuer 
à  faire  attacher  plus  d'importance  à  la  grâce  du 
Jubilé.  On  pourrait  ne  rétendre  qu'aux  indul- 
gences plénières,  et  il  semble  que  ce  serait  assez. ^  » 

XVI.  On  doit,  ce  nous  semble,  distinguer  entre 
les  indulgences  accordées  par  l'évèque  lui-même 
ou  ses  prédécesseurs,  et  celles  qui  émanent  du 
Saint-Siège. 

1"  Les  premières  peuvent  être  suspendues  par 
révêque  ;  car  il  peut  les  révoquer^;  il  peut  donc 
à  plus  forte  raison  les  suspendre.  Nous  pensons 
que  personne  ne  nous  contredira  sur  ce  point. 

XVII.  2"  S'il  s'agit,  au  contraire,  des  indul- 
gences accordées  par  le  souverain  Pontife  lui- 
même,  nous  doutons  grandement  qu'on  puisse 
suivre  l'opinion  de  Mgr  Bouvier.  En  effet,  c'est  un 
principe  de  droit  que  l'inférieur  est  sans  pouvoir 
sur  la  loi  de  son  supérieur.^  Or,  l'opinion  de  Mgr 
Bouvier  ne  renverse-t-elle  pas  ce  j)rincipe?  Sus- 
pendre la  loi  de  son  supérieur,  n'est-ce  pas  faire 
acte  d'autorité  sur  cette  loi? 

(-1)  Loc.  cit. 

(2)  Cf.  Schmalzgrueber,  Jus  ecclesiasticum  universum,  lib. 
V,  Ul.  XXXVIII,  n.  134;  Fcrraris,  V"  Indulijcnlia,  arl.  IV, 
n.  I. 

(3)  «  Lex  superioris  per  inferiorem  tolli  non  [wtest,  »  dit 
Clémenl  V,  Clément.  2,  De  eleclione  et  electi  poleslate. 
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XVIII.  Mais,  dit  Mgr  Bouvier,  les  évêques  ont 
le  droit  d'empêcher  la  publication  des  indulgen- 
ces ;  ils  ont  de  plus  celui  d'arrêter  la  publication, 
et  par  conséquent,  aussi  celui  de  la  suspendre.  La 
première  proposition  de  Mgr  Bouvier  est  trop  gé- 
nérale. Il  n'est  pas  vrai  que  les  évêques  aient  le 
droit  d'empêcher  la  publication  de  toutes  les  indul- 
gences. D'abord  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
publient  les  indulgences  générales,  c'est-h-dire, 
accordées  pour  toute  l'Eglise  :  «  Le  Pape,  dit 
Collet,  en  défendant  de  publier  des  indulgences 
sans  la  permission  de  l'Ordinaire,  ne  s'est  pas 
interdit  le  pouvoir  d'en  publier  immédiatement 
par  lui-même  :  et  c'est  ce  qu'il  fait  quand  il  en 
accorde  de  générales.^  »  A  moins  que  le  Pape 
n'exige  spécialement  la  promulgation  de  l'évêque, 
comme  il  le  fait  pour  le  Jubilé^,  cette  publication 
n'est  nullement  requise  ;  et  du  moment  qu'un  pas- 
teur a  une  connaissance  authentique  de  l'induit  du 
souverain  Pontife,  il  peut  en  donner  communica- 
tion à  ses  paroissiens ,  sans  que  l'intervention  de 
l'évêque  soit  nécessaire.  La  publication  n'est  re- 
quise que  pour  les  indulgences  spéciales.  C'est  ce 
que  la  S.  Congrégation  des  indulgences  a  décidé 
le  31  août  '1844,  en  répondant  aux  doutes  propo- 

(1)  TrailÉdes  indulgences,  abrégé  des  décisions  deM.l'untas 
sur  les  indulgences,  avec  des  remarques,  cas  XX. 

(2)  V.  ci-dessus,  chap.  II,  art.  1,  n.  Il,  sq.  pag.  51  sq. 
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ses  par  l'archevêque  de  Rouen.  Voici  le  1"  el  3^ 
de  ces  doutes. 

Archiepiscopus  Rolhomagencis  ex  respoiisis  S.  C.  die 
januarii  1842  iterum  queerit  : 

I.  Utrum  indulgentiœ  locales,  id  est,  quae  cuidam  loco. 
V.  g  ecclesiae,  altari  affiguntur  nullae  sinl  et  nullius  valo- 
ns, ita  ut  frustra  conarenlur  fidèles  ilias  lucrari  quamdiu 
eas  non  permisit  publicari  illius  loci  episcopus?  —  S.  G., 
auditis  consultorum  votis,  respondil  négative  quoad  nulli- 
tatem  indulgentiarum  ;  expectanda  tamen  erit  publicatio 
ordinarii,  postquain  illas  recognoverit,  ut  sciant  fidèles 
an  sint  indulgentiœ  plenariœ  vel  partiales,  et  quae  sint 
conditiones  assignatae  ad  illas  acquirendas,  et  hic  est 
sensus  responsionis  datae  sub  die  28  januarii  1842,  in 
una  pariter  Rothomagensi  pro  indulgentiis  localibus,  mi- 
nime vero  generalibus,  seu  personalibus  ut  infra  dicetur. 

m.  Utrum  indulgentiœ  quas  Summi  Pontifices  omnibus 
totius  orbis  fidelibus  concessere  in  bullis  seu  rescriptis 
jam  publicatis  et  ab  auctoribus  probatissimis  citatis,  sint 
nullœ  et  nullius  valoris  ita  ut  illas  fidèles  lucrari  non 
valeant,  nisi  antea  ab  ordinariis  locorum  in  suis  respective 
diœcesibus  promulgatœ  fuerinl? —  S.  G.  respondit  né- 
gative.* 

Maintenant  nous  demandons  à  Mgr.  Bouvier  :  si 
l'évêque  n'intervient  aucunement  dans  la  publica- 
tion de  ces  indulgences,  en  vertu  de  quel  principe 
lui  accordera-t-on  le  droit  de  les  suspendre? 

XIX.  Nous  irons  plus  avant  :  nous  dirons  même 


(1)  Correspondance  de  Rome,  n.  du  24  février  1849. 

s.  58 
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qu'il  no  peut  sus|jendre  celles  dont  la  publication 
lui  est  réservée.  Il  est  vrai  qn'il  a  le  droit  de  les 
publier.^  Ce  qui  est  vrai  encore,  c'est  que  quand 
l'induit  ne  préssnte  pas  les  caractères  nécessaires 
d'authenticité,  ou  repose  sur  un  faux  supposé, 
révéque  aura  le  droit  d'en  empêcher  la  publica- 
tion ;  ce  sera  même  un  devoir  pour  lui.^  Mais 
quand  on  lui  ]iréscntera  un  induit  en  bonne  et  due 
forme,  auquel  on  ne  pourra  opposer  aucun  vice  de 
subreption  ou  d'obreption,  l'évéque  sera-t-il  en 
droit  de  refuser  son  approbation,  pourra-t-il  lici- 
tement s'opposer  à  la  publication?  Nulle  part  ce 
droit  ne  hii  est  attribué,  et  le  lui  reconnaître,  ce 
serait  soumettre  les  actes  du  souverain  Pontife  à 
la  volonté  des  évèques,  les  faire  dépendre  de  leur 
libre  arbitre  :  ce  qui  est  contre  tous  les  principes. 
Quel  motif,  du  reste,  a  décidé  le  concile  de 
Trente  à  confier  aux  évêques  la  publication  des 
indulgences?  A-t-il  voulu  diminuer  le  pouvoir 
des  souverains  Pontifes,  en  soumettre  du  moins 
l'exercice  au  jugement  des  évèques?  Certes  non; 
il  n'a  eu  d'autre  but  que  de  réprimer  les  abus  : 
empêcher  qu'on  ne  proposât  aux  peuples  des 
indulgences  fausses,  apocryphes  ou  douteuses  et 

(1  j  «  Indulgentias  vero,  dit  le  saint  coin  ile  de  Trente,  aiit  alias 
spirituales  gratias,  quilius  non  ideo  Clirisli  fidèles  decet  privari, 
deinceps  per  Ordinarios  loconim,  adhibitis  duobus  de  Capitulo. 
dt'bitis  leniporibus  populo*publicandas  esse  decernit.  »  Sess. 
XXI,  rap.  9,  De  reformatione. 

[ij  Cf.  BeiKÙI  XIV.  DeSi/nododimesana.  lil».  XIII,  cap.  Xill. 
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mettre  un  terme  aux  abus  et  dérèglements  ries 
quêteurs  d'aumônes  qui  publiaient  des  indul- 
gences. Voilà  l'unique  but  du  Concile.  Et  ce  but 
est  atteint  par  le  pouvoir  que  nous  venons  de 
reconnaître  aux  évoques.  Il  n'est  pas  nécessaire 
pour  cela  qu'ils  puissent  empêcher  la  publication 
des  indulgences,  lorsque  celles-ci  sont  reconnues 
émaner  de  l'autorité  légitime,  et  que  l'acte  n'est 
d'ailleurs  infecté  d'aucun  vice. 

XX.  Mais  quand  même  on  leur  reconnaîtrait  ce 
droit,  la  conclusion  de  Mgr.  Bouvier  en  serait-elle 
plus  légitime?  Certainement  non.  Car  autre  chose 
est  d'être  appelé  à  remplir  une  formalité  néces- 
saire pour  constater  l'existence  légale  d'un  acte,  et 
autre  chose  est  de  pouvoir  annuler  cet  acte,  lorsque 
la  formalité  a  été  remplie  et  que  l'acte  a  ainsi  reçu 
une  existence  légale.  Autre  chose  est  le  droit  de 
refuser  l'accomplissement  de  cette  formalité,  et 
autre  chose  le  droit  d'annihiler  l'acte  lorsque  la 
formalité  a  eu  lieu.  Ces  deux  pouvoirs  sont  tout  à 
fait  distincts  :  le  premier  n'emporte  pas  le  second. 
Cela  se  conçoit.  Lorsque  toutes  les  formalités  ont 
été  remplies,  il  y  a  des  droits  acquis  que  l'évêque 
n'est  plus  le  mailre  d'enlever.  Ce  n'est  pas  lui  qui 
a  accordé  ces  droits.  A  celui-là  seul  qui  les  a  con- 
férés appartient  le  pouvoir  de  les  retirer  :  «  Omnis 
res,  dit  une  règle  du  droit,  per  quascimique  causas 
nnscitur,  per  easdem  dissolvitur^  «  Le  souverain 

'1)  De  regulis  juris,  cap.  I. 
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Pontife  seul  a  concédé  l'indulgence  :  seul  aussi  il 
peut  la  suspendre  ou  l'annuler.  Veut-on  une 
preuve  frappante  que  le  droit  de  se  refuser  à  une 
formalité  ne  donne  pd"!  celui  de  suspendre  les 
droits  qui  en  résultent,  si  l'on  s'y  est  volontaire- 
ment prêté?  Un  grand  nombre  d'auteurs*  ensei- 
gnent que  l'évéque  est  libre  d'admettre  ou  de  ne 
pas  admettre  à  l'examen  un  prêtre  séculier  qui  se 
présente  à  l'effet  d'obtenir  l'approbation  nécessaire 
pour  entendre  les  confessions.  Mais  si,  par  suite  de 
l'examen,  ce  prêtre  a  reçu  l'approbation,  l'évéque 
n'a  pas  le  droit  de  le  suspendre  ou  de  le  révoquer, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  législateur  suprême  l'y 
autorise.  Il  est  donc  évident  que  la  conclusion  de 
Mgr.  Bouvier  n'est  pas  légitime. 

XXI.  Nous  ne  nions  pas  que  cette  mesure  soit  de 
nature  à  faire  attacher  plus  d'importance  à  l'indul- 
gence du  Jubilé.  Mais  cette  raison  ne  suffit  pas 
pour  attribuer  aux  évéques  une  autorité  que  tous 
les  principes  leur  dénient.  Si  c'est  un  avantage,  il 
faut  avouer  qu'il  sera  chèrement  acheté  :  la  perte 
de  toutes  les  autres  indulgences  le  compensera 
amplement.  En  tout  cas,  si  un  évèque  trouve  un  si 
grand  avantage  dans  cette  mesure,  il  a  un  moyen 
de  le  procurer  à  son  diocèse  :  c'est  de  se  munir 
près  du  Saint-Siège  des  pouvoirs  nécessaires. Qu'il 


(1)Gf.  Glericatus,  Decisiones  sacramenlales,  lib.  IV,  decis. 
XXXVIII,  n.  15;  Lacroix,  Tlieologia  onoralis,  \ih.  VI,  part.  II, 
n.  1491. 


ET    DES    POUVOIRS    EXTRAORDINAIRES,  ETC.       677 

s'adresse  au  souverain  Pontife  qui  ne  manquera  pas 
de  condescendre  à  ses  désirs,  s'il  trouve  que  le  bien 
des  fidèles  demande  cette  suspension. 

XXII.  2"  Voyons  maintenant  quel  serait  l'efîet 
d'une  semblable  suspension.  «Nous  ne  décidons 
pas,  dit  Mgr  Bouvier,  si,  dans  cette  suspension, 
comme  dans  la  suspension  faite  par  le  Pape,  il  est 
impossible  de  gagner  les  indulgences  suspendues  : 
il  y  a  au  moins  de  fortes  raisons  d'en  douter  ;  mais 
les  curés  ne  peuvent  ni  les  annoncer  au  peuple,  ni 
se  prêter  à  ce  qui  est  requis  pour  les  gagner,  à 
moins  que  le  souverain  Pontife  n'ait  permis  de  les 
gagner  pour  les  âmes  du  purgatoire.^  » 

XXIII.  Cette  solution  est  inexplicable.  Si  l'évê- 
que  a  le  droit  de  suspendre  les  indulgences,  comme 
le  veut  Mgr.  Bouvier,  il  s'ensuit  qu'il  est  impossible 
de  les  gagner,  ou  bien  elles  ne  seraient  pas  sus- 
pendues. Nous  ne  trouvons  aucune  raison  de 
douter  de  la  légitimité  de  la  conséquence. 

XXIV.  Pour  nous,  qui  n'admettons  pas  le  prin- 
cipe de  Mgr  Bouvier,  nous  répondons  conformé- 
ment à  la  distinction  que  nous  avons  formulée 
ci-dessus  (n.  XVI,  sq.  j,  que  les  fidèles  ne  pourront, 
pendant  la  suspension,  gagner  les  indulgences 
accordées  par  l'évêque  ou  ses  prédécesseurs,  parce 
que  pour  ces  indulgences,  la  suspension  est  vala- 
is) Ibid.  pag.  408. 
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bk'.  Mais  cette  mesure  n'aura  aucun  elî'et  sur  les 
indulgences  qui  émanent  du  souverain  Pontife  : 
par  conséquent,  les  fidèles  pourront  les  gagnei',  et 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les  curés  ne  pour- 
raient les  annoncer  à  leurs  paroissiens,  engager 
ceux-ci  à  les  gagner,  et  se  prêter  à  ce  qui  est 
requis  à  cette  fin. 

XXV.  Les  indulgences  étant  sus|jendues  pen- 
dant l'année  sainte,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  ])lus 
les  annoncer.  Il  nous  reste  à  voir  quelle  sanction  a 
été  donnée  par  les  souverains  Pontifes  à  la  défense 
d'annoncer  les  indulgences  et  quelles  |)ersonncs 
encourent  les  peines  comrainées  ])ar  la  loi. 

Voici  en  quels  termes  les  souverains  Pontifes 
fulminent  ces  peines  contre  les  transgresseurs  de 
leur  défense  :  ^(  Nous  ordonnons  par  les  présentes, 
en  vertu  de  l'autorité  apostolique,  qu'à  l'exception 
des  indulgences  ci-dessus  marquées,  il. n'en  soit 
publié,  annoncé  ou  mis  en  usage,  aucune  autre  que 
celle  du  Jubilé,  soit  en  public,  soit  en  particulier, 
et  quelque  part  que  ce  soit,  sous  peine  d'excom- 
munication (à  encourir  par  le  seul  fait,  et  sous  les 
autres  peines  qu'infligeraient  les  Ordinaires.^  » 

Les  peines  sont  donc  d'abord  une  excommuni- 
cation latœ  scntenfiœ,  en  outre  les  autres  |>eines 
qu'il  plaira  aux  Ordinaires  d'infliger. 

XXVI.   Encourront  cette  peine  tous  ceux  qui 
'I)  Coiisiit.  Cuin  Nos  nuper,  §  o.  V.  Docunienls,  n.XU. 
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publieront  ou  annonceront  des  indulgences  autres 
que  celles  exceptées  dans  la  bulle  de  suspension. 

XXVII.  En  outre,  tous  ceux  qui  iudulgentias  in 
usum  demandant .  Que  doit-on  comprendre  par  ces 
paroles? 

Si  l'on  adopte  la  traduction  que  nous  avons 
empruntée  au  dictionnaire  des  indulgences,  publié 
par  Migne,  il  faudra  dire  que  toutes  les  personnes 
qui,  pendant  l'année  sainte,  s'efTorcent  de  gagner 
les  indulgences  suspendues,  encourent  ces  peines, 
puisqu'ils  mettent  ces  indulgences  en  usage.  C'était 
du  reste,  au  rapport  de  Bellegambe^  l'opinion  de 
Quintanadvenas. 

XXVIII.  Toutefois  tel  n'est  pas  le  sens  que  les 
auteurs  attachent  communément  à  ces  termes. 
Ils  entendent  j)ar  là  ceux  qui  excitent  les  fidèles  à 
se  mettre  en  devoir  de  les  gagner.  «  Non  videntui- 
designare  eos,  dit  Gobât,  qui  temjiore  jubilœi  prae- 
cise  conaiitur  lucrari  indulgentias  per  bullam  sus- 
pensas,  sed  illos  solos,  qui  alios  inducunt  ad  eju.s- 
modi  conatum  :  plus  enim  non  significat  in  usum 
demandare^  »  Comme  nous  sommes  dans  une 
matière  pénale  et  par  conséquent  odieu.se,  il  faut 
interpréter  strictement  les  termes  et  les  restrein- 
dre autant  que  possible.  Collet  enseigne  aussi 
positivement  que  les  peines. n'atteignent  point  les 

fi]  Pari.  II.  sef  r.  IV,  qugest.  7. 
'2}  Cap.  X,  n.  oi. 
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personnes  qui  essaient  de  gagner  les  indulgences  : 
«  Au  reste,  il  n'y  a  point  de  peines  ecclésiastiques 
décernées  contre  ceux  qui  voudraient  gagner  une 
indulgence,  quoiqu'ils  sachent  qi  'elle  est  suspen- 
due. Mais  il  y  a  en  cjla  un  travers  qui  blesse  la 
raison,  et  une  espèce  de  désobéissance  qui  ne  va 
pas  trop  bien  avec  la  religion.'  » 

XXIX.  Comme  toute  autre  censure,  l'excommu- 
nication ici  fulminée  requiert  une  faute  grave  de 
la  part  de  celui  qui  l'encourt.  Par  conséquent  ne 
sont  pas  soumis  à  cette  peine  les  fidèles  qui  igno- 
rent la  loi.  ou  qui  publient  des  indulgences,  qu'ils 
croient  de  bonne  foi  être  exceptées  de  la  suspen- 
sion.^ 

XXX.  Bien  plus,  l'ignorance  seule  de  la  peine 
attachée  à  la  violation  de  cette  loi  excuserait  de 
l'excommunication.  C'est  une  conséquence  des 
principes  généraux  en  matière  de  censures.  Ces 
peines  supposent  de  l'obstination,  de  la  pertinacité 
dans  le  péché,  ce  sont  des  peines  médicinales.  Il 
faut  donc,  pour  encourir  l'excommunication,  que 
le  déhnquant  ait  connaissance,  au  moins  une  con- 
naissance confuse  de  la  peine. ^ 

(l)Chap.VII.  n.VIII. 

(2)  Cf.  Gobât,  cap.  X,  n.  53;  Bellegambe,  ibid.  obs.  I. 

!3j  Cf.  Schmalzgrueber,  Jus  ecclesiaslicum  universum,  lib. 
V,  fit.  XXXIX,  n.  78;  S.  Alphonsiis,  TIteologia  moralis,  lib. 
VII,  n.  43;  Mgr  Gousset,  Théologie  morale,  tom.  II,  u.  924 
et  925. 
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§n. 

De  la  suspension  des  pouvoirs  extraordinaires 
pendant  l'année  sainte. 

I.  Pour  déterminer  plus  efficacement  les  fidèles 
à  se  rendre  à  Rome  pendant  l'année  sainte,  les 
souverains  Pontifes  suspendent  tous  les  pouvoirs  et 
induits  accordés  à  l'effet  d'absoudre,  même  des  cas 
réservés  au  Saint-Siège,  de  relever  des  censures, 
de  commuer  les  vœux,  ou  de  dispenser  des  irré- 
gularités et  des  empêchements,  soit  qu'ils  aient  été 
accordés  en  général,  ou  en  particulier,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  quelles  qu'en  soient  la  forme 
et  les  clauses.^ 

II.  Il  n'y  a  plus  lieu  de  distinguer  si  les  pouvoirs 
ont  été  accordés  ou  non  dans  le  but  de  faciliter  le 
gain  de  l'indulgence.^  Tous  les  pouvoirs  sont 
suspendus,  quelle  que  soit  la  cause  de  leur  conces- 
sion. Cela  résultait  suffisamment  du  texte  de  la 
bulle  de  suspension.  Néanmoins  Benoît  XIV  le 
déclara  encore  d'une  manière  expresse  :  «  Extra 
Urbem  vero,  servanda  omnino  eritsuspensiofacul- 
tatum  in  praefatis  litteris  expressa,  per  quam  non 


(1)  Constit.  CumNos  nuper,  §  4.  V.  Documents,  n.  XII. 

(2)  Le  cardinal  de  Lugo,  De  sacramento pœnitentiœ,  disp.  XX, 
n.  145;  Gobât,  cap.  X,  n.  45;  Bellegambe,  part.  II,  sect.  IV, 
qucest.  4;  et  Viva,  quaest.  IV.  art.  ultim.  n.  I,  restreignaient  là 
suspension  aux  pouvoirs  accordés  en  vue  des  indulgences. 
Théodore  du  Saint-Esprit,  cap.  XII,  §  III,  n.  2  ;  et  Collet,  chap. 
VII,  n.  XI,  s'étaient  prononcés  pour  le  sentiment  opposé. 
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modo  fcicult;ites  illus,  quae  causa  vel  occasione 
indulgentiarmn  concessce  fuissent,  verum  cliam 
aeteras  quaslibet  quocuinque  alio  titulo,  et  causa 
concessas,  jjraedicto  anno  durante,  suspensas 
esse  et  censeii  debere  exceptis  duntaxat  illis, 
quas  in  praefatis  litteris  nostris  ab  ipsa  generali 
suspensione  praeservavimus  praesentium  tenore, 
quateiius  opus  sit,  et  pari  auctôritale,  edicimus  et 
declaramus.^  y  Enfin,  il  proteste  encore  ailleurs 
que,  sauf  les  facultés  spécialement  et  nommément 
exceptées  dans  la  bulle,  tous  les  j)ouvoirs  d'ab- 
soudre des  cas  réservés  au  Saint-Siège,  qu'ils  aient 
été  ou  non  accordés  en  vue  des  indulgences,  res- 
tent suspendus  pendant  l'année  sainte.^ 

111.  Benoît  XIV  a  donc  établi  ])oui-  les  j)Ouvoirs 
des  confesseurs  le  même  piincipe  que  j)our  les 
indulgences.  La  suspension  est  le  principe  ;  le 
maintien,  l'exception.^  Ceux-là  seuls  restent  en 
vigueur,  qui  sont  nommément  exceptés  dans  la 
bulle  de  suspension. 

(1)  Constit.  Gonvocatis,  n.  LYI,  Bullar.  vol.  VII,  pag.  353. 

(2)  «  Persuasum  Nubis  est  magnam  esse  vim  generalilatis 
veiborum;  ideoque  protestamur,  quod,  salvis  facultalibus 
expresse  ac  nominalim  exceptis,  suspensse  reraaneant,  durante 
anno  sancto,  aliae  facilitâtes  absolvendi  a  casibus  Apostolicaî 
Sedi  etiam  in  Bulla  Gœnae  reservatis,  sive  indulgentiaruni 
causa  et  inUiitu,  sive  ob  alias  causas  concessas  sint.  »  Conslit. 
Inter  piaeterilos,  §  32,  Bullar.  vol.  VIII,  pag.  56. 

'3;  V.  ci-dessus,  §  1,  n.  II,  pag.  (io8. 
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\\.  Notons  bien  toutefois  que  la  bulle  de  sus- 
pension ne  coRipiend  pas  tous  les  jjouvoirs  quel- 
conques, mais  seulement  ceux  d'absoudre  des  cas 
réservés,  de  commuer  les  vœux,  de  dispenser  des 
irrégularités  et  des  empêchements.  Par  conséquent 
n'est  pas  suspendu  le  pouvoir  d'accorder  l'indul- 
gence plénière  in  arliculo  muriis,  ou  celui  qu'ont 
les  évéques  de  déléguer  cette  faculté  à  leurs  prê- 
tres.^ Pareillement  n'est  pas  suspendu  le  pouvoir 
d'indulgencier  les  chapelets  et  médailles,  quoi(jue 
les  indulgences  y  attachées  ne  puissent  être  ga- 
gnées pendant  le  jubilé  de  l'année  sainte,  sinon  en 
faveur  des  morts. '^  Enfin  n'est  pas  suspendu  le  pou- 
voir d'ériger  le  chemin  de  la  croix,  etc.,  etc. 

V.  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  exceptions 
posées  par  les  souverains  Pontifes  au  principe 
général  de  la  suspension  des  pouvoiis.  D'abord 
la  suspension  ne  regarde  pas  la  ville  de  Rome, 
ainsi  que  Benoît  XIV  l'a  spécialement  déclaré.  Le 
but  de  la  suspension  ne  milite  pas  pour  ce  cas, 
puisque  les  pouvoirs  accordés  à  des  confesseurs  de 
la  ville  de  Rome  n'empêcheront  pas  les  étrangeis 
de  s'y  rendre.  En  outre,  ce  n'est  pas,  comme  le 
dit  Benoît  XIV,  pendant  l'année  sainte  qu'il  con- 
vient de  diminuer  le  nombre  des  ouvriers  aposto- 
iHjues  :  «  Suspensio  facultatum  absolvendi,  dispen- 

'Ij  Coiislil.  Cuni  Nos  nuper,  i;  2.  V.  Duciiments,  n.  XII. 
'îj  Cf.  Bouvit'i,  cha)).  V,  7",  |iag.  l07. 
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sandi,  etc.,  pro  hoc  anno  sancto  a  Nobis  indicta  per 
alias  nostras  litteras  apostolicas  incipientes  Cum 
Nos  nuper,  datas  XVI  kalendas  junii  proxime  prae- 
teriti,  non  comprehendit  ipsam  Romanam  Urbem, 
in  qua  hoc  maxime  anno  praestat  operariorum 
copiam  et  auxiha  pro  expediendis  pœnitentibus 
non  imminui.  Quicumque  ergo  in  eadem  aima 
TJrbe,  juxta  tenorem  uniuscujusque  concessionis 
alias  obtentae,  exercere  libère  poterunt.^y-  Pie  VI 
fit  la  même  déclaration.^  Cette  règle  nous  paraît 
rentrer  dans  la  catégorie  de  celles  que  le  décret 
du  1 5  mars  1 852  déclare  applicables  aux  jubilés 
futurs. 

VI.  En  second  lieu,  sont  exceptés  de  lu  suspen- 
sion les  pouvoirs  du  tribunal  de  l'Inquisition  et  de 
ses  officiers.^ 

Vil.  3"  Ceux  des  missionnaires  et  des  ministres 
qui  sont  envoyés  par  ce  tribunal  ou  par  la  Congré- 
gation de  la  Propagande,  ou  par  le  Saint-Siège.  Est 
surtout  maintenu  en  leur  faveur  le  pouvoir  d'ab- 
soudre de  l'hérésie  ceux  qui,  après  avoir  abjuré 
leur  erreur,  se  mettent  en  état  de  recevoir  l'abso- 
lution.* 

(1)  Constit.  CoDvocatis,  n.  LV,  Bullar.  vol.  VII,  pag.  353. 
Cf.  Conslit.  Intel-  praeleritos,  §  32,  Bullar.  vol.  VIII,  pag.  56. 

(2)  Constit.  Ubi  primum,  §  23,  Contin.  Bullar.  Rom.  tom.  V, 
pag.  4. 

(3J  Constit.  Cum  Nos  nuper,  §  3.  V.  Documents,  n.  XII. 

(4)  Ibid. 
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VIII.  4"  Jouissent  de  la  même  exception  les  pou- 
voirs accordés  par  la  S.  Pénitencerie  aux  mission- 
naires pour  être  exercés  par  eux  dans  les  pays  de 
missions  et  à  l'occasion  des  missions.^ 

IX.  Collet  fait  à  ce  sujet  l'observation  suivante  : 
«  Les  missionnaires  dont  il  s'agit  dans  le  premier 
endroit  de  ce  texte  (n.  VI),  sont  ceux  qui  travaillent 
dans  les  pays  étrangers  parce  que  ce  sont  ceux 
que  la  Propagande  y  envoie,  quoique  le  saint  Père 
les  y  applique  quelquefois...  Les  missionnaires 
dont  il  est  parlé  plus  bas,  sont  ceux  qui  faisant 
des  missions,  soit  par  l'autorité  du  Siège  apostoli- 
que, soit  sous  la  direction  des  évéques,  ont  reçu 
de  la  Pénitencerie  les  pouvoirs  dont  ont  souvent 
besoin  ceux  qui  vaquent  à  ce  pénible  ministère  ; 
et  alors  ces  pouvoirs  cessent  avec  la  mission,  à 
moins  qu'il  ne  faille  finir  après  coup,  ce  qu'on  n'a 
pu  achever  durant  la  mission.  C'est  le  sens  de  ces 
paroles  :  In  locismissionumearumqueoccasione.^y) 

X.  Nous  doutons  que  tel  soit  le  sens  de  ces 
paroles.  On  entend  à  Rome  par  pays  de  missions, 
non  les  endroits  où  l'on  donne  une  mission,  mais 
les  pays  directement  soumis  à  la  direction  et  à  la 
surveillance  de  la  Propagande.  Quelquefois,  dit 
Verjuys,  des  prêtres  séculiers  ou  réguliers  sont 
envoyés  dans  les  villages  pour  prêcher  la  pénitence 

(1)  Ibid. 

'2)  Chap  VII,  n.  XIII. 
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et  ramener  le  peuple  h  une  meilleure  vie;  ces 
prêtres  ne  peuvent  être  appelés  missionnaires  que 
dans  un  sens  large  ;  ils  ne  le  sont  point  dans  notre 
sens,  mais  ceux-là  seulement  qui  sont  envoyés 
dans  les  pays  soumis  à  la  domination  des  héréti- 
ques, quoiqu'il  s'y  trouve  aussi  des  catholiques  en 
plus  ou  moins  grand  nombre.^  Nous  pensons  que 
c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  les  termes 
des  bulles  que  nous  examinons.  11  ne  s'agit  donc 
pas  là  de  deux  sortes  de  missionnaires,  mais  de 
deux  sortes  de  pouvoirs  accordés  aux  mêmes  indi- 
vidus, et  émanant  de  deux  autoriti's  différentes. 

XI.  5"  Sont  exceptés  les  pouvoirs  que  le  concile 
de  Trente^  accorde  aux  évêques    et  aux  prélats 


(1)  «  Quinam  proprieoenseantur  esse  missionarii?  Ciim  niis- 
sionarii  a  mittendo  seu  missione  dicantur,  licet  inlra  limites 
catholicorum  miUantur  interdum  tam  sœculares  saceixiotes 
(|uani  religiosi  ad  diverses  pagos  ad  prgedicandam  pœnitentiam, 
et  riidem  populiim  ad  melioremvitam  reducendum.proqua  mis- 
sione ali(jiiando  concedi  soient  plenaiiœ  indulgentiae,  tamen  illi 
tantiim  largj  modo,  et  non  prout  nunc  agimus,  dici  jjossunt 
missionarii.  Sed  illi  dumlaxat  qui  mittuntur  ad  illa  loca  in 
quibus  tiaerelici  dorainantur,  licet  ipsis  catholici,  vel  in  magno, 
vel  in  parvo  numéro  sintadmixti.  »  Pastorale  missionariorwn, 
tract.  I,  art  XI. 

(2)  ((  Liceat  Episcopis  in  irregularitatibus  omnibus  et  suspensio- 
nibus.ex  delicto  occulto  provenientibus,  excepta eaquaioritur  ex 
homicidio  voluntario,  et  exceptis  aliis  deductis  ad  forum  coulen- 
tiosum,  dispensare  ;  et  in  quibuscumque  casibus  occultis,  etiam 
Sedi  Apostolicse  reservatis,  delinquentes  quoscumque  sibi  sub- 
dilos,  in  diœcesi  sua  per  se  ipsos,  aut  vicarium,  ad  id  specialiler 
deputandum,    in  fore  conscientiœ  gratis   absolvere  imposita 
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supérieurs  d'absoudre  et  de  dispenser  leurs  sujets 
dans  les  cas  occultes,  même  réservés  au  Saint- 
Siège.  De  même  ceux  que  le  droit  commun  ou  des 
induits  apostoliques  leur  confèrent  dans  des  cas 
publics,  pour  certains  cas  et  certaines  personnes.* 

XII.  6"  Enfin  sont  maintenus  tous  les  pouvoirs 
que  les  supérieurs  réguliers  ont  reçus  du  Saint- 
Siège  relativement  à  leurs  inférieurs.'^ 

XIII.  Tous  les  pouvoirs  autres  que  ceux  que 
nous  venons  d'énumérer  sont  suspendus  pour 
tout  le  temps  du  Jubilé,  par  conséquent  depuis 
les  premières  Vêpres  de  Noël,  jusqu'après  les 
premières  Vêpres  de  la  même  fête  de  l'année 
suivante.'^ 

XIV.  Si  quelqu'un  publiait  ou  exerçait  ses  pou- 
voirs malgré  leur  suspension,  il  pécherait  sans 
doute  gravement  ;  il  n'encourrait  cependant  pas 
l'excommunication  portée  dans  la  bulle  de  suspen- 
sion :  car  cette  peine  n'est  comminée  que  contre 
ceux  qui  publient  les  indulgences  suspendues.^* 

pœnitentia  saUitari.  Idem  et  in  haeresis  crimine  in  eodem  foro 
conscientiœ  ois  tantum,  non  eorum  vicariis,  sil  permissum.  » 
Sess.  XXIV,  cap.  6,  De  reformatione. 

(1)  Constit.  Cura  Nos  nuper,  §  3,  Documenls,  n.  XII. 

'2;  Ibid. 

(3;  Y.  ci-dessus,  §  I,  n .  XIII.  pag.  668. 

'4)  Cf.  Belleganibe,  part.  Il,  sert.  IV,  qu8e.st.  7,  obs.  IV. 
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SANCTISSIMI  DOMIM  NOSTRI  PU  DIVINA  PROVlDEiNTIA  PAPA  IX 
ALLOCUTIO  HABITA  IN  CONSISTOKIO  SECRETO  DIE  XXV.  SEP- 
ÏEMBRIS  MDCCCLVII. 


Venerabiles  Fratres  , 

Cum  primum  in  hanc  almam  urbem  Nostram,  Deo  bene 
juvante,  salvi  et  incolumes  post  quatuor  mensium  iter  ad 
visendos  carissimos  Pontificiae  Nostrae  Ditionis  populos 
susceplum  reversi  sumus,  nihil  certe  Nobis  jucundius 
quam  Vos  alloqui,  Venerabiles  Fratres,  ut  praecipui 
Nostri  erga  Vos  amoris  officiis  fungamur,  ac  simul  egre- 
giam  ac  perspectam  vestram  religionem  excitemus  ad 
immortales  una  Nobiscum  gratias  agendas  miseralionum 
Domino,  qui  Nostro  itineri  benedicens  divina  sua  clemen- 
tia  offecit,  ut  laetissimos  ex  illo  fructus  perciperemus.  Ex 
hac  enim  urbe,  veluti  probe  nostis,  profecti,  ut  in  primis 
pro  singulari  Nostra  erga  Immacula tam,  Sanctissimamque 
Dei  Genitricem  Virginom  Mariam  pietate  roligiosissinuim, 
augustissimumquc  Lauretanum  Templum  venerabundi 
adiremus,  alias  quoque  invisimus  civitates  quibus  Laure- 
tum  ilur,  ac  deinde  priniarias  prceserlim  Pontificiae  ditionis 
1.  59 
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civitales  iri  Unibfia,  Piceno,  Aeniilia,  Patrimonio  celeris- 
que  Provinciis  sitas  in  Nosiri  itineris  progressa  peragravi- 
mus.  Equideni  non  poUiimus  non  vehenienter  laetari,  et 
liumillimas  clementissinio  bonoruni  omnium  largitori  Dec 
persolvero  gratias,  jiroplerea  quod  univers!,  quos  perlus- 
travimus,  populi  tam  egregios  pielatig  sensusNobis  mani- 
feslare,  atque  ita  luiic  Apostolicae  Sedi  se  addiclos  ac 
dévotes  ostendere  laetati  sunt,  ut  hoc  Nostrum  iter  sanc- 
tissimae  nostrae  religionis  perpetuus  solemnisque  videre- 
tur  triumphus  Ubique  enim  non  solum  spectalissimi  vesiri 
Gollegae  S.  R.  E.  Cardinales  Arcliiepiscopi,  Episcopi, 
aliique  singularum  Dioecesium  Sacrorum  Antislites,  et 
ecclesiastici  viri,  ac  Magistratus  et  Optimales  eximium 
suum  erga  Nos,  et  eamdem  Sedem  amorem  et  obsequium 
splendidissimis  quibusque  modis  palam  publiceque  profi- 
leri  gloriabantur,  verum  etiam  quacunique  transivimus, 
omnes  omnium  locorum,  onuies  omnium  ordinum,  omnes 
omnium  aetatum  in  publicag  etiam  vias  certatim  effusi  tam 
Ingenlibus  laetiliae  plausibus,  tamque  miris  filialis  obser- 
vantiae  significationibus  in  persona  humilitatis  Nostrae 
suam  erga  Christi  hic,  in  terris  Vicarium  venerationem, 
suamque  erga  proprium  Principem  fidem,  pietatem  omni 
studio  ostendere,  ac  declarare  gestiebant,  ut  saepe  lacri- 
mas  continere  haud  potuerimus.  Ac  vel  maxime  optare- 
mus  singulas  hic  civitates,  oppida,  populos,  hominesque 
nominare.  ipsisque  méritas  debitasque  laudes  tribuere,  si 
praefinita  huic  Nostrae  orationi  brevitas  id  Nobis  permit - 
teret.  Cum  aulem  niliil  profecto  Nobis  gralius  esse  posset, 
quam  eorumdem  popuiorum  religionem,  eorumque  in  hanc 
A])ostolicam  Sedem  amorem  tôt  luculentissimissanc  modis 
lestatuMi  perspicere,  tum  pro  paterni  animi  Nostri  caritate 
omnes  potissmium  cujusque  loci,  et  ordmis  Magistratus 
quam  libentissime  allocuti  sumus,  qui  pecuharia  ahqua 
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desideria,  ac  postulata  ad  proprias  cujusque  loci  iii(li^(Mi- 
lias,  alque  ad  ccniniercii  prosperitaltMii  augendaiii  duin- 
taxat  pertinentia  Nobis  eo  plane  obsoquio,  ac  ralionc 
exposuerunt,  quae  fidelissimos,  et  liuic  S.  Sedi  addiclis- 
simos  subditos  maxime  decet.  Neque  omisimus  mullis  in 
loris  alacri  libeiitique  animo  ea  peragoro,  ac  slattierc 
-quac  ad  ipsoruin  pupulorum  religioiiem,  ac  pielatcm 
niagis  magisque  oxcitandam  ac  fovendam,  alque  ad  majo- 
rem  eorum  in  tem|)orariis  quoque  rébus  uliiilatem  pionio. 
vondam,  et  commoda  procurauda  conducero  existimavi 
mus.  Nunquam  vero  dcsinemus  in  iiiiuiililate  cordis 
Nostri  Deum  enixe  orare  et  obsecrare.  ut  tuui  populos, 
quos  nuper  invisimus,  tuni  alios  civili  hujus  Apostolicae 
Sedis  principatui  subjectos  uberrimis  qaibusque  divinac 
suae  graliae  donis  volens  ac  propitius  semper  cumulet. 
eosque  sanctissima  sua  fide,  spe,  caritate,  ac  solida  j»ie- 
tate,  omnique  vcra  virtute  quotidie  magis  repleat  illoruin- 
que  labores,  industriam,  commercium  coelesti  suo  lavorc 
dirigat,  adjuvet.  Furtunot,  ac  det  illis  oinnciu  dr  rore  coeli. 
et  de  pinguediiie  terrae  abundantiam,  et  ipsos  carissimos 
Nobis  populos  omuipotenti  sua  vu'tute  a  pestil'era  tôt  ser- 
pentium  errorum  contagione  del'endat,  at((ue  a  nelariis 
impiorum  hominum  iiisidiis,  i'allaciis,  et  moliliondiiis  tuea- 
tur,  eripia  t. 

Jam  vero  si  magna  consolatione  allecti  (uiinus  dum 
inter  Nostros  carissimos  populos  versabamur.  non  inino- 
rem  certe  quidem  laetitiani  percepimus,  cuin  Ponliliciao 
Nostrae  ditionis  fines  praetergressi  sumus.  Namque  veluii 
quisque  Vestrurn,  Venerabiles  Frat^-es  opliine  nostit. 
(ilures  clarissimi  Principes  ad  Nos  veneiiml  lilialem  suam 
erga  Christi  Vicarium  de\olionem  et  obser\antiam  tes- 
tandi  causa.  Ac  |)iniio  dum  Perusiae  di versabamur,  adiil 
Nos  (lilrclis;:inuis  m  (;iiri?l!i  Filius  .No.-tcr  (',Hr(jlii  -  Ai'ciii- 
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dijx  jussu  augusli  sui  genitoris  Leopoldi  Etruriae  Magni 
Ducis  :  duiu  veio  Pisauri  eramus,  ad  Nos  se  contulit 
Dileclissiinus  item  in  Christo  Filius  Noster  Maximilianus 
Archidux  Austriae.  Cum  autem  Bononiae  moraremur, 
venerunl  ad  Nos  Carissimus  in  Christo  Filius  Noster  Ludo- 
vicus  Bavariae  Rex  Illustris,  et  dilectissimus  in  Christo 
Filius  Noster  Robertus  Parmensium  Dux,  ejusque  lectis- 
sima  Mater,  quae  modo  illum  Ducatum  régit,  ac  Dilectis- 
sima  in  Christo  Filia  nostraBituricensis  Ducissa,  et  Dilec- 
lissimi  pariter  in  Christo  Fihi  Nostri  Leopoldus  Etruriae 
Magnus  Dux,  et  Franciscus  Mulinensium  Dux  cum  uni- 
versa  eorum  augusta  Familia.  Maximae  quidem  jucundi- 
tati  eorumdem  Principum  praesentia  Nobis  fuit,  eosque 
omni  Pontiticiae  Nostrae  benevolentiae  testimonio  pera- 
manter  proseculi  sumus,  cum  illorum  virtutes,  ac  mérita 
magne  in  pretio  semper  habuerimus.  Cum  igitur  hac  occa- 
sione  tum  Magnus  Etruriae  Dux,  tim  Dux  Mutinensium 
iteratis  precibus  a  Nobis  afllagitaverint,  ut  in  ipsorum 
ditiones  pergore  vellemus,  pientissiniae  illorum  voluntati 
perlibentor  obsecundandum  esse  censuimus.  Atque  id  eo 
facilius  ac  libentius  agerc  potuimus,  quod  Mutina  a  Ponti- 
ficiae  Nostrae  ditionis  finibus  quinque  millia  passuum 
circiter  distai.,  Etruria  vero  opportunius  Nobis  in  hanc 
dilectam  Urbem  redeuntibus  iter  parabat. 

Itaque  ubi  ad  Mutinae  fines  venimus,  obviam  statim 
habuimus  eumdem  Dilectissimum  in  Christo  Filium  Nos- 
trum  Franciscum  Mutinensium  Ducem,  qui  a  Nostro  latere 
numquam  discedensNos  in  principe  suaUrbe  magnifiée  ac 
splendid^  excepit,  omnibusque  filialis  pietatis  studiis  et  offi- 
ciisest  prosequutus.  Aderant  Nobis  illius  Ducatus,  Vene- 
rabiles  Fratres,  Sacrorum  Antistites,  Clerus,  Magistratus, 
Nobilesque  viri,  qui  clarissimis  indiciis  singulareni  suam 
erga  Nos  observantiam  profiteri  gaudebant,  dum  Mutinen- 
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ses  populi  egregiam  sui  Principis  ejusque  augustae  Fami- 
liae  religioiiem  mirifice  imitantes  ooinia  itinera  eorum 
frequeiitia  obsidebant,  ac  piis  festivisque  clamoribus 
supremi  universae  Ecclesiae  Pasloris  benedictionem  sup- 
pliciter  implorare  nunquani  cessabant. 

Cuni  vero  in  Eiruriam  contendimus,  ad  illius  fines 
Nobis  obvii  fuere  Archiduces  Ferdinandus  et  Carolus 
Magni  Etruriae  Ducis  filii  ab  ipso  missi  ac  Florentiam 
appelantes  conspeximus  ad  Nos  venientem  ipsum  dilectis- 
sinmni  in  Ghristo  Filium  Nostrum  Leopoldum  Etruriae 
Magnum  Ducem  cum  universa  augusta  sua  Familia.  Ipse 
Florentiam  Nos  introduxit,  ac  Nostro  lateri  continenter 
adhaerens  per  omnes  Magni  Ducatus  sibi  subjecti  a  nobis 
peragratas  civitates  assidue  Nos  est  comitatus,  ac  splen- 
dido  apparatu  excepit,  maximisque  singularis  pietatis, 
obsequii  ac  munificentiae  significationibus  cumulavit. 
Omnes  vero  Etruriae,  Venerabiles  Fratres,  Archiepiscopi, 
Episcopi,  et  universus  Clerus,  Collegia  Magistratus,  Opti- 
males modis  omnibus  suum  erga  Nos  obsequium  testari 
laetabantur,  ac  non  solum  Florentiae,  sed  etiam,  quacum- 
que  incedebamus,  omnes  Etruriae  populi  illustria  sui 
Principis,  ejusque  Regiae  Domus  exempla  sectantes,  atque 
ex  omnibus  civitalibus,  oppidis,  ac  vel  ipsis  agris  lurma- 
tim  prodeuntes  tanlo  fidei  religionisque  sensu,  tantaque 
acclamatione  summum  totius  Ecclesiae  Pontificem  videre, 
colère,  ejusque  Benedictionem  poscere  avidissime  exopta- 
banl,  ul  palernus  animus  Noster  non  potuerit  non  vehe- 
menler  commoveri.  Quae  dum  cursim  commemoramus 
misericordissimae  Dei  clementiae  ac  bonitati  humillimas 
agimus  gratias  quod  singulari  suo  beneficio  ubique  adeo 
religiosos  sensus  deprehendimus,  nihilque  Nobis  Iribuen- 
tes,  omnia  ad  ipsiu»  Dei  laudem  et  gloriam  referimus,  ac 
pium    populorum    affertum,    obsequiumque    summopere 
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gratulantes  eo  unicegaudemus  quod  in  personahuinilitatis 
Nostrae  oille  intelligatur,  ille  hoiiorelur,  in  qiio  et  uinniiim 
pastorum  sollicitudo  cuin  commendalarum  sibi  ovitim 
custodia  persévérai,  el  ciijus  dignilas  etiaiii  in  imligno 
herede  non  déficit.*  » 

Nunc  vero  silentio  praeteiire  non  possnmus  singularem 
sane  observanliani,  ac  laetitiani,  qua  hic  Nobis  penitns 
dilectus  Clerus  Populusque  Romanns  Nos  redeunles  acce- 
pit.  Nostis  enim  qua  IVequentia  extra  urbcni  omnes  cu|us- 
que  ordiuis  et  gradus  Nobis  obviam  occnrrerint,  qnique 
inlra  urbenn  concursus  liierit,  et  quae  undique  consonae 
gratulantium,  et  Ponlitîciara  Benedictionem  iniplorantimn 
voces  quaeque  insignes  publicae  exultationis  significatio- 
nes.  Ac  si  jncundum  Nobis  accidit  exterarum  gentium 
Oralores,  et  minisiros  apud  Nos,  el  hanc  S.  Sedem 
morantes  iterum  videra  ;  jucundissimuin  certe  quidem 
Nobis  fuit  Vos  omnes  denuo  praesentes  intueri,  alloqui,  et 
amanter  coniplecti.  Venerabiles  Fratres,  qui  Nostroruni 
consiliorum  et  laborum  socii  estis,  atque  participes. 

Nostrae  auteni  consolationi  cuinuluni  attulit  laetissinuis 
sane  dies  hujus  niensis  oclavus  Deiparae  Virginis  Natalis 
sacer,  quo  Nos  vestri  amplissmii  Ordinis  corona  cincti. 
adstantibus  iit,deni  exterarum  gentium  Legatis,  Noslrisque 
Antislitibus,  et  Magistralu  Romano,  in  aedibus  Hispauae 
Legationis,  jussu  Garissimae  in  Cliristo  Fiiiae  nostrae 
Mariae  Elisabeth  Reginae  Catholicae.  ei  cura  Dilecti  Fihi 
Nobilis  Viri  Alexandri  Mon  Majestatis  Suae  apud  Nos  el 
hanc  S.  Sedem  Oratoris.  splendido  planeque  regio  appa- 
ratu  ornalis,  lustravimus  solemni  ritumonumentum  catho- 
hci  orbis  aère  in  hispaniensi  hujus  urbis  foro  excilatum  ad 
perpetuam  memiuMam  Dogmaluae  Definitionis,  quam  1res 

'Ij  S.  Leu,  Serm.  III.  c.  i.  m  die  aimiv .  ^uio  Assunipl.  ad 
sum.  Pontificat. 
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1ère  abhinc  anuosde  Immaculala  Sanclissiniae  Dei  Matris 
Virginis  .Mariae  Goncoptioiie  iii  Palriarcluili  Basilica  Vati- 
cana.  Vohis  et  cjuamplurimis  catholioae  Ecclesiae  Sacro- 
rum  Antistitibus  praesentibus,  ciini  inrrodibili  aiiimiNostri 
gaudio,  uiiiverso  calholiro  orbe  exultante  proiuintiavimiis. 
Optime  eiiim  memineritis,  Venerabiles  Fratres.  quantus 
omnium  ordinum  el  aetalum  concursus  ad  sacraui  illani 
caeremoniam  commenioralo  die  tartus  fuerit,  et  (piae 
eiFuria  el  undique  redundans  omnis  generis  mullitudo  in 
illud  l'orum  omnesque  adjacentes  vias  conveneril,  quibus- 
i|ue  plis  l'austisque  acclamationibus  Populus  Romanus  pro 
sua  magna,  qua  semper  enituit,  erga  Sauclissimam  Dei 
Genitrioem,  omniumque  nostrum  amantissimara  Matrem 
devotione  et  affectu  egregio^  suae  fidei.  religionis,  ac  pie- 
tatis  sensus  ore.  oculis,  manibus  ostendere,  declarare,  ac 
leslari  non  desisteret. 

Quae  cum  ita  sial,  Yenerabiies  Fratres,  laudem  Domini 
loquatur  os  nostrum,  et  anima,  spirilus  ac  lingua  noslra 
benedicat  nomen  sanctum  Ejus,  proplerea  quod  singulari 
suo  beneficio,  sanctissima  Ejus  fides  ac  reiigio  in  populo- 
rum  animis  féliciter  viget,  non  vero  defecit  quemadmodum 
vellent  Dei  hominumque  hosles,  qui  satanae  administri 
ambulantes  in  impietatibus  suis  divinam  nostram  fidem 
religionemque  usquequaque  tollere  conanlur,  neque  eru- 
bescunt  impie  ac  stulte  assprere,  catholicae  religionis 
lempus  abiisse.  Sed  illorum  desiderium  peribit,  atque 
nefarn  niulliplicesque  eorum  conatus  irriti  semper  erunt. 
Catholica  namque  reiigio  ad  liominum  salutem  e  coelo  in 
lerram  delapsa  divinis  undique  circummunita  praesidiis, 
el  coeleslium  divitiarum  l'ilata  thesauris  nulla  unquani 
neque  lemporis  diuturnitate,  neque  rerum  vicissitudine 
polest  labefactari,  sed  omnia  perpeluo  vincens  certaniina. 
ac  de  suis  hoslibus  triumphans.  omni  tempore  stabilis. 
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immola  et  invicta  persistet  iisque  ad  consummationem 
saeculi,  et  porlae  inferi  adversus  eam  praevalere  nunquam 
poterunt. 

Verum  ne  intermittamus,  Venerabiles  Fratres,  in  omni 
oratione  et  obsecratione  cum  gratiaruni  actione  a  divite  in 
misericordia  Deo  humililer  enixeque  efïlagitare.  ut  divina 
sua  gratia  in  omnibus  universi  orbis  populis  sanctissimae 
suae  fidei  et  religionis  spiritum,  amoremque  magis  in  dies 
tueatur,  excitet,  augeat,  ac  eos  omnes  coelesti  sua  ope 
adjuvet,  roboret,  alque  confirmet,  qui  in  pastoralis  nos- 
trae  sollicitudinis  partem  vocati  maxima  vigilantia,  studio, 
ac  labore  senipiternam  hominum  salutem  procurandam 
incumbere  debent,  et  ne  desinamus  unquani  ab  ipso  cle- 
mentissimo  Domino  summis  assiduisque  precibus  expos- 
cere,  ut  omnipotenti  sua  virtute  omnes  miseros  errantes 
ad  veritatis,  justitiae  ac  salutis  semitas  reducat. 

Et  quo  facilius  Deus  Nostris,  vestrisque  annuat  votis, 
ad  universae  Ecclesiae  preces  confugere  censuimus.  Qua- 
mobrem  hic  sermonem  Nostrum  ad  omnes,  Venerabiles 
Fratres  totius  catholici  orbis  Patriarchas,  Primates,  Archi- 
episcopos,  Episcopos  et  alios  locorum  Ordinarios  conver- 
timus,  eorumque  eximiam  religionem  ac  pietatem  sum- 
mopere  hortamur,  ut,  si  ita  opportunum  in  Domino 
existimaverint,  pro  eorum  prudentia  et  arbitrio  publicas 
in  propriis  Dioecesibus  preces  indicendas  curent,  quibus 
a  Deo  imploretur,  ut  Ecclesia  sua  sancta,  ejusque  salutaris 
doctrina  ubicumque  terrarum,  cunctis  amotis  diffîculta- 
tibus  majora  in  dies  incrementa  suscipiat,  et  prospère 
vigeat,  ac  dominetur,  omnesque  populi  occurrant  in  uni- 
tatem  fidei  et  agnitionis  Domini  Nostri  Jesu  Christi. 
Ut  autem  fidèles  ardent iori  studio  atque  uberiori  fructu 
hisceprecationibusinstenl,  coeleslium  munerum  thesauros 
quorum  dispensationem  Nobis  credidit  Altissimus,  pro- 
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l'erre  el  erogaro  slatuimus.  Quocirra  plcnanani  Iiululgeii- 
tiam,  intra*  teniporis  siuitimn  ab  eisileni  Veiioral)ilil>iis 
Fiatribus  locorunique  Ordinariis  praeliiueiickiin,  iisquc  ad 
ptoxiini  futuri  anni  millesimi  octingenlesimi  quiaqiiage 
simi  octavi  fineiri,  et  non  ultra,  lucrandam  Iribuimus  et 
largiinur  in  forma  Jubilaei,  eodem  plane  modo,  eisdeni- 
que  facultatibus,  quibus  Jubilaeum  Nostris  Encyclins 
Lltteris  die  vicesima  prima  Novembris  Anni  miliesimi 
octingentesimi  quinquagesimi  primi  datis  et  incipientibiis  : 
«  Ex  aliis  Nostris  Litteris  »  universo  catholico  oplti  con- 
cessimus. 


II 


SANCTISSIMI  DOxMINI  NOSTRI  PII  DIVINA  PROVIDENTIA 
PAPyE  IX  EPISTOLA  ENCYCLICA 


AD  OMNES    PATRIARCHAS,  PRIMATES,    ARCHIEPISCOPOS,  EPISCOPOS, 

ALIOSQUE  LOCORUM  ORDINARIOS  GRATIAM  ET  COMMl'- 

NIONEM  APOSTOLICiE  SEDIS  HABENTES. 


Plus  pp.  IX. 


VenERABILES  Fr.ATRES  SALUTEM  ET  APOSTOLICAM  BENEDICTIONE.M. 

Ex  aliis  Nostris  Encyclicis  Litteris  ad  Vos  hoc  ipso  die 
datis  novistis,  Venerabiles  Fratres,  quo  studio  eximiam 
veslram  pietatem  excitavimus,  ut  in  tantis  chrislianfu,  ot 
civilis  reipublicœ  calamitatibus  publicas  in  vestris  diœce- 
sibus  preces  peragendas  curetis  ad  divinam  implorandam 
misericordiam.  Cum  autem  in  iisdem  Litteris  significave- 
rimus,  cœlestes  Ecclesise  thesauros  a  Nobis  hac  occasione 
j.  60 
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ilorum  prolaUim  iri,  idcirco  has  Vol)is  niittimus  Litteras, 
quibus  thesauros  ipsos  aperiraus. 

Itaque  de  oninipotenlis  Dei  misei'icordia,  ac  beatorum 
Pétri,  et  Pauli  Apostolorum  ejus  auctorilate  confisi,  ex 
illa  ligandi,  ac  solvendi  potestate,  quam  Nobis  Dominus, 
licet  indignis,  commisit,  par  has  Lilteras  omnibus,  et 
singulis  vestiarum  diœcesium  utriusquc  sexus  fidelibus, 
qui  intra  unius  inensis  spatium  ab  unoquoque  Vestrum 
prœfigendum,  atque  a  die,  quem  quisque  Vestrum  consti- 
tueril,  coniputandum  peccata  sua  humiliter,  et  cum  sin- 
cera  iliotum  detestatione  confessi,  et  sacramentali  abso- 
lulione  expiali  sanclissimum  Eucharistiœ  sacramentum 
reverenter  susceperint,  ac  1res  Errlesias  a  Vobis  desi- 
gnandas,  aut  tribus  vicibus  illarum  unam  visitaverint, 
ibiqiie  aliquo  temporis  spatio  pias  ad  Deum  pro  exalta- 
tione,  et  prosperitale  sanclee  Matris  Ecclesiae,  ac  Sedis 
Apostolicœ,  atque  pro  haeresum  extirpatione,  ac  pro 
pace,  et  concordia  christianorum  Principum,  ac  totius 
populi  christiani  pace  et  unitate  preces  effuderint,  atque 
insuper  intra  dictum  temporis  intervallum  semel  jejuna- 
verint,  ac  aliquam  in  pauperes  eleeuiosynam,  piamque  lar- 
gitionem  in  religiosissimum  Propagalionis  Fkh-i  opus 
(quod  episcopali  vestro  zelo  summoperc  commendamus) 
pro  sua  quisque  devotione  erogaveriiit,  plenissimam 
omnium  peccatorum  indulgentiam  in  forma  Jubilœi  con- 
cedimus,  et  largimur,  quœ  per  modum  suffragii  animabus 
in  purgalorio  existentibus  applicari  etiam  poterit.  Atque 
ut  hanc  Indulgentiam  lucrari  possiiit  eliam  Moniales,  seu 
aliaî  persoucP  in  claustris  perpétue  dogentes,  nec  non 
quicumque  in  carcere  existant,  vel  corjioris  infirmitato, 
seu  alio  quocumque  impedimento  proliibeantur,  quominus 
aliqua  ex  commemoratis  operibus  peragere  valeant, 
Gonfessariis    per   eos,    ut   infra,    eligendis,    potestatem 
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facinius  ut  eadem  in  nlia  pietatis  opéra  rommutare.   Vfl 
in  alind  proximuin  tenipns  prorogare  possiiit,  cuni  faciil- 
tate  etiam  dispensandi  super  Gommuniono  cuui  puoris, 
qui  nondum  ad  primam  Communionem  fuerint  adniissi. 
Item  ipsis  vestrariim  diœcesium  fidelibus  tuin  laicis.  tiim 
ecclesiasticis    saecularibus   et    regularibus,    et    (Mijusvis 
Institut!  etiam  specialiter  nominandi  licentiam,  et  facnl- 
tatem  concedimus,  ut  sibi  ob  hanc  causam  eligere  possint 
quenicumque  presbyterum  Confessarium  saecularem.  seu 
regularem  ex   illis,    quos  veluti  magis  idoneos  ad  hune 
effectum  designare  existimaveritis  (qua  facultate  uti  pole- 
runt    etiam    Moniales    licet   ab    Ordinarii    jurisdictione 
exemptre  aliseque   mulieres  inlra  claustra  commorantes, 
dummodo  Confcssarius  approbatus   sit  pro  Monialibus) 
qui  eos  ab  excommunicationis,  suspensionis,  et  interdicti, 
aliisque  ecclesiasticis  sentcntiis,  et  censuris  a  jure  vel  ab 
liomine  quavis  de  causa  latis,  prfeter  infra  exceptas,  nec 
non  ab   omnibus   peccatis,    excessibus,    criminibus,   et 
delictis  quamtumvis  gravibus.  et  enormibus  etiam  loco- 
rum  Ordinariis,  aut  Sedi  Apostolicse  speciali  licet  forma 
reservatis,  et  quorum  absolutio  alias  per  générale  liujus- 
modi  indultum  non  intelligerelur  concessa,  in  foro  con- 
scientiae,  et  hac  vice  tantum  absolvere  valeant.  Insuper, 
ut  omnibus  faciliorem  sternamus  viam,   quo  ad  salutis 
iter   possint   redire,    iisdem   Confessariis  commemorato 
unius  mensis  spatio  facultatem  quoque  impertimur,  ut  eos 
omnes  qui  sectis  se  misère  adscripserunt,  ac  vere  pœni- 
tentes  ad  reconciliationis  Sacramentum  accédant,  absol- 
vere,   illosque    ab    obligatione    denunciandi    complices 
dispensare    queant    ad   effectum    consequendi    eamdem 
Plenariamindulgenliam,  consuetisadhibitis  conditionibus, 
et  exceptis  casibus  in  quibus  ad  evitanda  majora,  et  gra- 
viora   damna   denunciatio  omnino  necessaria  videatur. 
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Prcfterea  coiicodimus  ul  lidem  Confessarii  possint  vota 
qufierumque  el'uini  jiirata,  et  Apostolicae  Sedi  reservata 
(castitatis,  religionis,  et  obligationis,  quœa  tertio  acreptata 
fuerit,  seu  in  quibus  agatur  de  prpejudicio  tertii  seniper 
exceptis,  nec  non  pœnaiibus,  quee  praeservativa  a  peccatis 
nuncupantur,  nisi  conimutatio  futura  judicetur  ejusmodi, 
ul  non  minus  a  peccato  oommittendo  refrœnet,  quam 
prior  voti  materia)  in  alia  pia  opéra  dispensando  coniniu- 
tare,  injuncta  in  omnibus  casibus  pœnitentia  salutari,  et 
aliis,  quœ  de  jure  sunt  injungenda.  Facultatem  quoque 
concedimus  dispensandi  super  irregularitate,  ex  violatione 
censurarum  contracta,  quatenus  ad  forum  externum  non 
sit  deducta,  nec  facile  deducenda  ;  praeter  hanc  vero 
Confessarii  prsedicti  nuliam  per  prœsentes  Litteras  facul- 
tatem habebunt  dispensandi  super  alia  quavis  irregula- 
ritate sive  ex  delicto,  sive  ex  defectu,  vel  publica,  vel 
occulta,  aut  super  alia  incapacitate,  vel  inhabilitate 
quomodocumque  contracta.  Non  intendimus  autem  per 
prœsentes  Litteras  ullo  modo  derogare  Constitutioni 
cum  appositis  declarationibus  editœ  a  fel  :  rec  :  Bene- 
dicto  XIV  Prœdecessore  Nostro,  c^r.ae  incipit  «  Sacra- 
mentum  Pœnitentiœ  »  quoad  inhabilitatem  absolvendi 
complicem,  et  quoad  obligationem  denunciationis,  neque 
intendimus  facultatem  concedere  ad  eos  absolvendos,  qui 
a  Nobis,  et  Apostolica  Sede,  vel  ab  aliquo  Prselato,  seu 
judice  Ecclesiastico  nominatim  excommunicati,  suspensi, 
et  interdicti,  seu  alias  in  sententias,  et  censuras  incidisse 
declarati  fuerint,  practerquam  si  intra  prœdictum  mensem 
obligationi  suae  satisfecerint.  Quod  si  intra  prœfinituni 
spatium  judicio  Confessarii  satisfacere  non  potuerint, 
ipsos  absolvi  posse  concedimus  ad  effectum  dumtaxat 
assequendi  Indulgentias  hujus  Jubilœi,  injuncta  obliga- 
tione  satisfaciendi  statim  ac  potuerint. 
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Haec  concedinius,  et  indulgemus,  non  obsUiiilibus 
Constitutionibus,  et  Ordinationibus  Apostolicis  quibus- 
cumque  in  contrariuni  facientibiis,  quibus  omnibus,  et 
singulis,  etiamsi  de  illis,  eorum  totis  tenoribus  specialis, 
specifica,  expiessa,  etindividua,  ac  de  verbo  ad  verbuni, 
non  autem  per  clausulas  générales  idem  importantes  men- 
tio,  seu  quaevis  alia  exquisita  forma  ad  hoc  servanda  foret. 
illorum  tenores  pro  sufficienter  expressis,  ac  formani  in 
eis  traditam  pro  servata  habentes,  hac  vice  specialiter. 
nominatim  et  expresse  ad  effectum  pra?missorum  deroga- 
mus,  ceterisque  contrariis  quibuscumque. 

Denique  preecipuse  Nostra;  in  Vos  benevolentiœ  testem 
Apostolicam  Benedictionem  Vobis  ipsis,  Venei'abiles  Fra- 
tres,  omnibusque  Clericis,  Laicisque  fidelibus  curai 
vestrae  commissis  peramanter  impertimur. 

Datum  Roniîe  apud  S.  Pelrum  die  xxi  Novembris 
Anno  MDCCCLi  Pontificatus  Nostri  Anno  Sexto. 

Plus  pp.  IX. 


III 


Universis  Christi  fidelibus  presentibus  et  futuris  silves- 
ter  Domini  scriplor  veram  pacem  corporum,  et  salutem 
perpetuam  animarum.  Miranda  nostris  sensibus  intonuit 
nuper  e  celo  novi  rumoris  veneranda  festivitas  et  cele- 
bris  in  Urbe  fama  totum  divulganda  per  orbem  non 
immerito  recolenda  concrevit  super  quibus  tanto  relato- 
ribus  fides  est  certior  adhibenda  quanto  facti  qualitas  et 
séries  geste  rei  verisimiiiora  habuisse  videntur  primordia 
et  aulorizabiliores  obtinere  noscuntur  in  tanto  ministerio 
patratores.  Sane  olim  sicut  anliquorum  habet  fida  relacio 
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pt  in  legi'  MosHVca  plenius  dicilur  cunlineii  priusquuin 
iiiundo  sacre  doctrine  lumen  apostolice  rutilaret,  mos  erat 
Judeeis  inviolabiliter  observandus  quod  omnis  annus  quin- 
quagesimus  a  die  septimo  nunierandus  in  quo  requievit 
Deus  ab  onitii  opère  quod  palrarat  diceretur  non 
inmierilo  JubiliBus,  in  quo  liumana  niultis  angustiis  cir- 
cuniducla  condicio,  et  non  umquam  pro  diversitate  teni- 
l)0runi  quam  variis  niolestiis  fafigata  in  ample  gratie 
donum.  et  in  magne  reverencie  signuni  dominice  potes- 
tatis  jubiiationibusinsistendo  et  vacando  solaciis  a  labore 
quiesceret  et  in  pacis  ocio  refloreret.  In  illo  amplius  potis- 
feime  ordinata  quod  mancipati  carceribus,  debitis  obligati 
et  propriis  destituti  et  cuique  suppositi  generi  servitutis 
eodem  an  no  plenas  consequerentur  et  intégras  conmiis- 
soruni  absolutionem  t'acinorum,  debitorum  relaxationem, 
bonorum  restitutioiiem  in  integrum  et  pristinam  liberta- 
tem,  quod  sanctissimi  patres  qui  i'uere  pro  tempore 
Domini  summi  Pontifices  perspicaci  studio  recolentes  et 
volentes  exemplo  simili  satutem  animarum  adinvenire 
Hdelium  et  procurare  quieteni  et  quos  contingeret  irretiri 
laqueo  peccatorum,  aut  hostis  humani  generis  captivari 
versuciis  cupientes  auctoritate  celitus  et  de  concessa 
potestatis  plenitudine  de  manu  inferi  liberare,  ut  fidèles 
ipsi  ad  bonorum  immitalionem  operum  eo  se  studiosius 
animarent,  et  cessarent  a  malis,  quia  exinde  spirilualium 
largitione  bonorum  dona  recipere  cariera  sentirent,  ad 
honorem  Dei  et  beatissimi  apostolorum  principis  sancti 
Pétri  reverenciam  de  Urbe,  a  quo  cuncti  successores- 
coionam  obtinent  pra3sulatus,  dicuntur  in  ejusdem  aniii 
jubilœi  signum  in  venerabili  Basilica  sancti  Pétri  de  Urbe 
anno  centesimo  quovis  a  nativitate  Domini  inchoando  in 
signum  clavium  potestatis  et  salutem  eorum  qui  pref'ate 
basilice  liraina  visilarent  multas  et  magnas  remissiones  et 
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auiplas  peccatorum  indulgencias  verisimiliter  concessisse, 
de  quibus  quidem  indulgenciis  sic  oblentis.  licet  scripfa 
non  appareant  manifesta,  que  si  fuere  tanle  forte  gratie 
maniis  rapuit  in  vida,  vel  dolosa  lingua  subticuit.  aul 
barbare  nationi?  inipietas,  que  dicitur  Basilicam  ipsam 
sepius  exposuisse  jacturis  et  in  ipsius  spoliis  exultasse 
frequentius,  forsitan  laceravit.  Ex  milîenorum  tamen  tes- 
timoniis,  qui  et  adhuc  faciente  Domino  supervivunt.  et 
alias  ex  multis,  qui  illud  a  progenitoribus  asserunt  acce- 
pisse,  aliqualis  habetur  credibilis  certitude.  Propter  quod 
sanclissimus  Pater  et  Dominus  Dominus  Bonifacius  divina 
et  digna  providencia  Papa  octavus  hiis  in  magna  delecta- 
tione  cordis  audilis...  super  hoc  intra  se  meditalione 
sollicita  et  cum  sacro  dominorum  Cardinalium  cetu  deli- 
beratione  sollempni  velut  pastor  bonus  ad  ovile  Doniini 
congregans  vigilancius  gregem  suum  et. . .  i»upis  apostolice 
remex  portum  quietis  desiderans  parare  tidelibus  et  salu- 
tis,  attendens  quoque  se  dignum  fore  beatorum  Pétri  et 
Pauli  Apostolorum  Basilicas  de  Urbe  qui  caput  fuerunt 
fidei  et  ecclesie  precipui  fundatores  similis  honoris  et 
reverencie  prerogativa  gaudens,  ut  iidem  Apostoli  eo 
amplius  honorentur,  quo  heedem  Basilice  ubi  eorum  s ancta 
requiescuni  corpora,  devotius  fuerint  a  fîdelibus  frequen- 
tate,  ad  illud  quod  fidèles  ipsi  tanto  fervencius  animentur 
quanto  exinde  majora  noscuntur  eis  de  superne  dono 
gratie  munera  provenire,  prefatas  indulgencias  remissio- 
nes  omnes  et  singulas  ratas  habendo  et  gratas  ipsas 
auctorilate  Apostolica  confirmavit  approbavit  innovavit 
et  suo  patrocinio  communivit  eadem  auctoritate  et  de 
plenitudine  potestatis  omnibus  in  presenti  anno  millésime 
trecentesimo  a  festo  nativitalis  Domini  preterito  proximo 
inchoato  et  in  quolibet  anno  centesimo  sequuturo  ad  basi- 
licas ipsas  accedentibus  reverenter  vere  penilentibus  et 
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confessis  vel  qui  vere  penitebunt  el  confitebuntur  in 
hujusmodi  presenti  et  quolibet  centesimo  sequuturo 
annis  non  soluni  plenam  et  largiorem,  imino  plenissimam 
omnium  suoium  peccatorum  veniam  misericorditer  conce- 
ilondo.  quam  qiiidom  indulgenciam  facto  de  ipsa  ad 
cerlitudiiiem  presentium  et  memoriam  futurorum  privile- 
gio  speoiali  die  feslo  cathedre  saiicti  Peiri  in  ojusdem 
sanrti  basilica  de  Urbe  idem  pumnuis  Pontifex  celebrando 
more  solito  publiravil  et  predicavit  eamdem  innumerabili 
ad  hoc  ibidem  fidelium  maltitudine  congregata  ad  hor 
expressius  statuendo  quatinus  qui  hujus  induigencie  ul 
[)redic!tur  ab  eo  concesse  fore  participes  voluerint.  si 
Romani  fuerint  ad  minus  triginta  diebus  continuis  vel 
inlerpollatis  et  saltem  semel  in  die,  si  vero  forenses  aut 
peregrini  modo  simili  diebus  quindecim  ad  basilicas  eas- 
dem  accedere  teneantur.  Ecclesie  tamen  Romane  rebel- 
libus  et  fauctoribus  eorumdeni  necnon  portantibus  prolii- 
bita  mercimonia  sarracenis  hujusmodi  induigencie  gratia 
penitus  est  inlerdicta.  Qua  ex  re  cuncte  fidelium  nationes 
expectare  debent  in  Domino  Deo  nostro  qui  non  fecit 
taliter  omni  nationi,  nec  talia  manifestavit  eis  continua  in 
laudibus  exolvere  vota  precum  quod  elatis  nostre  tempo- 
ribus  tante  gralie  plenitudine  ad  salutem  perpetuam 
mentis  oculis  dies  miseraliane  pietatis  illuxit  ac  pro 
ejusdem  Domini  Pape  prospéra  cum  dierum  longitudine 
vita  quam  Iribual  ci  Deus  debemus  eo  supplicius  exorare 
quo  manifeslius  per  sue  sanctilatis  clcmenciam  novellam 
regenerationem  hujusmodi  perpendimus  suscepisse.  Igitur 
hoc  die  quem  fecit  Dominus  exultantes  et  letantes  in  eo 
redencionem  quam  misit  Dominus  populo  suo  in  eternam 
pulsis  procul  torporibus  surgamus  omnes  ocius  humiliter 
recepturi  ut  quique  sacratissinio  hujus  anni  (empore  lioris 
psallimus  in  quielis  donis  et  ipso  muneret  in  beatis  :  Eia 
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crgo  vocali  accingiU"  lurubos  vestros,  pollite  vecordiam 
evacuate  curas  tollite  moras  accolerale  cursiim  penitentiam 
aiîenlL'S  iu  orationibus  vigilate.  Eccenunc  tenipus  accepta- 
hile  eoce  nunc  dies  eliam  et  salutis.  Querite  igitur  dum 
iiivcniri  potest  quoniam  prope  est  vestrariim  remediuni 
animaruin  ul  continualis  dietis  et  passibus  ampliatis  ad 
prefatas  alnio  urbis  basilicas  quantocius  maturetis  acces- 
suni  taui  «lulcis  lacle  gratie  polituri  ut  unda  reinissionis 
abiutis  nuslroruni  sordibus  peccatorum  de  presentis  vite 
subducti  miseria  ad  repromissain  dieni  bealitudinis  g!o- 
liosani  aseeiulore  Dei  pietate  inereamur  a'ieniam. 

Daluni  apud    sanctuin    Pelruiii    duodeciino    kalendas 
Marin  Ponldieis  predicii  aiino  sexto. 


IV 


ItECKUTt'M  LRBIS  ET  ORBIS. 
EX  AIDIENTIA  SS'"'  DIE   15  MARTIl   l8o2. 

In  sacra  Congregatione  indulgentiis  sacrisque  Reliquiis 
prœposita  apud  Valicanas  seJes  die  6  februarii  1852 
habita,  duo  enodanda  delata  fuerunt  dubia  : 

I.  An,  scilicet  in  jubilœo  tum  ordinario,  tum  extraordi- 
nario.  servandse  siiit  omnes  régulas  a  S.  P.  Beiiedicto  XIV 
Iraditse,  quibus  non  adversatur  bulla  jubilaei? 

Il  In  l)ulla  jubilaei  solet  praescribi  visitatio  plurium 
f'iclesiarum  ejusdem  civitatis,  aut  loci  ;  sed  plurinii;^  m 
locis  unira  adest  ecclesia.  An  in  hoc  casu  Episcopus  possif 
visilationeni  cœterarum  ccdesiarum  in  ahud  opus  pium 
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comniularc,   \el  eliam  cypellaui,  iiltare,  crucom,  aliuinve 
piuin  loouni  ecclesiaruin  loco  visitandum  designare'? 

Cum  vero  Eniinentissimi  Paires  in  generalibus  comitiis 
ut  supra  habilis,  re  mature  perpensa,  liierint  in  votocjuoail 
primum  :  Affirmative  ;  quoad  vero  secundum  :  Suj  ])li- 
candum  a  Sanctissimo  ut  per  decretuin  yeneralc  facnltaleni 
tribuat  Ordinariis  loties  visitandi  unicam  ecclesiam  quoi 
sunt  ecclcsiœ  pro  acgvisitione  Jubilœi  visitandœ;àe  omni- 
bus per  me  iufrascriptum  S.  Congregationis  Cardinalem 
Praefectum  SS"""  Domino  Nostro  PP.  Pio  IX  l'acta  fuit 
relalio  in  audientia  die  15  martii  1852,  et  Sa.nctitas  sua 
de  Apostolica  benignitate.  resoUitionem  ejusdem  sacr» 
Congregationis  approbavit,  ac  prœpositam  facuUalem 
Ordinariis  in  casu  et  ad  effectum  de  quo  supra  bénigne 
concessit,  et  ut  prœdicta  concessio  omnibus  patefiat.  per 
decretum  générale  publicandum  essemandavit. 

Datum  Rom;ï3  ex  secretaria  S.  Congregationis  Indul- 
gentiarum. 

F.  Caiui.  Asquimus,  Prœfecfiis. 
A.  Colombo,  Serretaiius. 


DECRETUM  UKBIS  ET  ORBIS. 

Cum  non  pauci  ad  liane  sacram  Congregationem  Indul- 
gentiis  sacrisquc  Reliquiis  prœpositam  supplices  libelli 
porrecti  fuerint,  praesertim  e  Gallia,  ob  confessariorum 
inopiam,  pro  obtinenda  facultale  sacramentalem  confes- 
sionem  jieragendi  per  plures  dies  ante  eucharisticam 
communionem  ad  indulgentias  acquirendas  praîscriptam  ; 


DOCUMENTS.  707 

uocnoii  ut  explicetur  an  ad  eas  lucraiidas  liceal  sacra 
synaxi  refici  in  perviligio  diei  Fesli,  pro  quo  declarantur 
ronces^ifi  ;  eadem  sacra  Congregatio  habita  in  palatio 
Oiiirinali,  sub  die  1o  aprilis  proxime  praîlcriti  auditis 
consullorum  votis.  oninibusque  mature  expensis,  cen- 
suit  licere  ad  pru-fatum  effeclum  Eucharisliani  sumero  in 
perviligio  Festivitatis.  Quo  vero  ad  petitam  explicationeni, 
respoudendum  censuil  : 

Firnio  rémanente  décrète  9  decembris  1763,  pro  iis 
lidelibus  qui  ad  confessionem  sallem  semel  in  liebdomada 
accedunt,  pro  csteris  autem  fidelibus  in  locis  in  quibus 
ub  mopiam  conl'essariorum  nequeunl  fidèles  fréquenter 
court'ssione  sacramentali  expiari  ;  postulantibus  comniu- 
ni<-elur  dictum  decretum,  et  facto  verbo  cum  sanctissimo 
extemlatur  ad  omnes  utriusque  sexus  Christi  fidèles  ;  unde 
confessio  peracla  infra  hebdomadam  ante  Festivitatem 
suffragari  possit  ad  indulgentiam  lucrandam,  expletis  aliis 
condilionibus  injunctis,  et  dummodo  nullius  lethalis  culpa.' 
post  peractam  conlessionem  commisse  conscii  sint;  nihil 
innovandocirca  indulgentias  ad  formam  jubilaei  concessas, 
in  citato  decreto  9  decembris  1763. 

Factoque  verbo  cum  Sanctissimo,  in  audientia  habita 
per  me  infra  scriptum  secretarium  die  11  junii  1822, 
S\.NCTiT\s  Sua  sacrtc  Gongregationis  votum  approbavit 
ac  pubiicari  mandavit. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  ejusdem  sacrse  Gongrega- 
tionis Indulgentiarum  die  12  junii  1822. 

Gard.  Doria  Pampiiili,  Prœfectus. 

Pro.  R.  P.  D.  Ber:<ardo  Ugo,  secret. 

Pktrus  Ganomcus  Torrac.a,  substitutus. 
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VI 


Beatissime  Pater, 

Episfopiis  Namurcensis  ad  Sanctitatis  Vestrye  pedes 
provoliitus  humiliter  rogal  qiiatenus  S.  V.  dignetur 
indulgere,  ut  jejunium  quadragesimale,  et  sacramenla 
Pœnitentiae.  et  Eucharistiœ  a  fidelibus  Iiujus  diœcesis  in 
salisfactionem  prteceiili  Piischalis  aDoiniiiica  Lcvlavc  iisque 
ad  dominicam  in  Aibis  inclusive  suscipienda  admitlantur 
pro  jejunio  et  aliis  operibus,  quîe  ad  indulgentiam  plena- 
riam  et  alios  spirituales  Jubilœi  favores  assequendos  per 
apostolicas  litleras  diei  25  mensis  septembris  anni  1857 
prsescripta  sunt. 

Feria  IV,  Die  3  fobruani  1858. 

ggmus  Dominus  Noster  Pius  divina  providentia  PP.  IX, 
in  audientia  R"°  Patri  commissario  S.  Officii  impertita, 
audita  relatione  suprascripti  supplicis  libelli  una  cum 
Eminentissimoruni  ac  Reverendissimorum  DD.  Gardina- 
lium  generalium  Inquisitoriim  suffragiis,  bénigne  annuitpro 
gratia  juxta  preces,  dunimodo  tamen  diesjejunii  ad  jubi- 
Iseum  lucrandum  non  eligatur  es  iis,  in  quibus  rigorose 
viget  quadragesimalis  observanlia. 

Angélus  ÂRGKNTi,  S.  Rom.  etuniv. 
Inquisitionis  Notarius. 
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VII 


Beatissime  Patek, 

Ad  preces  infrascripti  Episcopi  Namurcen?is  Sanctitas 
Vestra  per  rescripliini  S.  Officii  dio  3  niensis  currentis 
bénigne  induisit,  ut  jejunium  quadragesimale  et  sacranienta 
pœnitcntia'  et  Eucharisliae  a  fidelibus  Namuicensis  dioe- 
cesis  in  satisfactionein  praecepli  Pa&chalis  suscipienda 
admiltantur  pro  jejunio  et  aliis  operibus  quae  ad  indulgen- 
tiam  plenariam  et  alios  jubilœi  favores  assequendos  praes- 
cripta  sunt  :  addita  tamen  conditione,  ut  dies  jejunii  ad 
Jubilœum  lucrandum  non  dlgatur  ex  iis^  in  quibus  rigo- 
rose  viget  quadragesimalis  observantia. 

Cum  autein,  Beatissime  Pater,  jejunium  rigorosum  in 
diœcesi  Namurcensi  solummodo  servetur  die  cinernm  et 
feria  VI  hebdomadae  sanclee  déficiente  oleo,  quod  in  his 
regionibus  non  nisi  magno  prelio  liaberi  potest,  idem  ideo 
Episcopus  enixe  supplioat  qualenus  Sanctitas  Vestra 
super  prœfata  conditione  bénigne  dispensare  dignetur  : 
ita  ut  dies  jejunii  ad  Jubilseum  lucrandum  possit  eligi 
etiam  ex  iis  in  quibus  lacticinia  et  usus  ovorum  permit- 
tuntur.  Quod,  etc. 

Naniurci  22  februarii  1858. 

NicoLAus  JosEPHUs,  Episc.  Namurcen. 

Ex  audientia  SS""'  habita  ab  infrascripto  Domino  secre- 
tario  sacra;  Congregationis  Episcoporum  et  Regularium 
sub  die  5  martii  1858,  Sanctitas  sua  induisit  precibus 
Episcopi  Oratoris  dumtaxat  ut  in  jejunio  ad  lucrandum 
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Jubilaeum  fidoles  u(i  possiiit  rondimonlo  adipis  siiini  et 
butiri. 

Romae,  elc. 

.1.  G.  Gard.  Dr  Gfnca,  Prœfertus. 
A.  AucHii'.piscopus  Phii.ippen   Scrretariiis. 


VIII 


Beatissime  Pater, 

Gaspar  Josephus  Labis  Episcopus  Tornacensis,  ad 
Sanctitatis  Veslrse  pedes  provolutus,  huniiliter  exponit. 
ut  quo  securius  et  a  majori  numéro  fidelium  percipiantur 
in  sua  diœcesi  Jubilœi  fructus,  bénigne  indulgeat,  quate- 
nus  ChristiGdeles  per  jejuniuni  quadragesimale,  nernon 
per  confessionem,  quse  vi  ecclesiastici  praecepti  annualim 
est  instituenda,  lucrari  valeant  indulgenliam  Jubiîaei,  non 
obstante  induite  aliunde  pelito,  ut  per  communionem. 
Paschalem  indulgentia  JubiUei  lucretur,  et  prtBcepto 
Pascliali  satisfiat.  Similis  gratia  concessa  est  per  Sacram 
Congregationem  Episcoporum  et  Regularium  anno  1852. 

Et  Deus  etc. 

Ex  audientia  SS"'  habita  ab  infrascripto  Domino  secre- 
lario  sacrée  Congregalionis  Episcoporum  et  Regularium 
sub  die  29  januarii  1858,  Sanctitas  Sua  bénigne  annuit 
pro  petito  indulto  juxta  preces;  ita  tamen  ut  quoad  jeju- 
nium  quisque  fidelium  eligat  diem  aliquem  sibi  benevisum 
quadragesimee,  quo,  licet  ex  indulto  quadragesimali  a 
carnibus  vel  lacticiniis  abslinere  non  toneantur,  strictum 
tamen  cum  abstinenlia  a  carnibus  et  lacliciniis  jejuniuni  ad 


DOCUMENTS.  71 1 

liicroluliiin  juhilfeum  sorvcl  :  Coali'iiriis  fjullm^^fiimquo  non 
oljslantil)us. 


Romœ.  etc. 


.1.  Cakii.  Di:  Gk.nga.  Prœfpctiis. 


IX 


DE  I.NDULTIS  APOSTOLICIS  ELIGKNDl  CONKESSARIIIM  AB  ORDINARIO 
APPROBATUM  PRO  ABSOLUTIONK  A  CRIMINIRUS.  AUT  CENSURIS 
RESERVATIS,    ETC.. 


BF.NEDICTLS    EPISCOPUS    SERVUS    SERVOKl!M    DEl     A"D    PERPETl'AM 
REI    MEMORIAM. 

Apostolica  Indulta ,  quamvis  prudenti  Romanorura 
Pontificum  dispensalione  concessa,  ad  Chrisliani  Populi 
profectum,  et  promovendam  animarum  salutem  plurimum 
conferre  non  dubitemus  :  si  tamen  eorum  interpretatio 
ingeniorum  liberius  opinantium  licenliœ  permittatur  : 
unde  in  sensus  a  mente,  et  voluntate  concedentium  aliè- 
nes detorqueantur  ;  eadem  in  EcclesiasticsR  Disciplinas 
detrimentum  et  ipsorum  Fidelium  periculum  atque  perni- 
ciem,  perverso  hon:iinum  abusu,  traduci  posse  veremur. 
Quapropler,  pro  eo,  quam  Dei  nutu  suscepirnus,  sanctis- 
simarum  Ecclesise  Legum  custodia ,  et  flagranti,  quo 
tenemur.  studio,  de  universo  Christi  grege  ad  eeternaî 
beatitudinis  metam  securius  dirigendo,  non  solum  recte 
constitutas  a  Patribus  agendi  régulas  in  dies  magis  magis- 
que  constabilire  satagimus  ;  nullam  prœtermittentes  occa- 
sionem    intemeratse  disciplinai   observantiam   Catliolicis 
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omnibus  prsescribendi  et  commendandi  ;  verum  etiani 
Indultorum  ab  hac  eadem  Apostolioa  Seûo  l)c.'nigiie  cnn- 
cessorum  cerlos  indirare  limites,  el  tiUam  ipsoruin  for- 
mani  usumqueprœfinire,  juxta  nostram  etPreedecessoruin 
noslrorum,  quorum  auctoritate  prodierunt,  mentem  pI 
voluntatem,  opporlunum  in  Domino  judicamus. 

§  i.  Sane  hano  providentiam,  si  quod  aliud  Indultum. 
iliud  m  priinis  pustulare  videtur,  quod  Sedes  Apostolica, 
vel  cunctis  Glirisli  fidelibus,  per  universalis  Jubilœi  Lite-' 
ras,  vel  nonnullaium  Regionum  iiicolis,  per  Bullam.  ut 
appellant  Cruciatœ,  vel  certis  Universilatibus,  aut  Soda- 
lium  seu  Confratrum  cœtibus,  per  specialia  privilégia, 
elargiri  quandoque  consuevit  facultatem  eligendi  sibi 
unum  quempiam  Confessarium  ex  approbatis  ab  Ordina- 
rio  ad  Confessiones  audiendas,  qui  eos  a  culpis,  crimini- 
bus,  et  censuris,  alioquin  reservatis,  absolvere  valeat  : 
Êtenim  eo  periculosius  in  usu  Indultorum  hujus  generis 
erralur,  quo  gravius  in  iisdem  agitur  negotium  Sacra- 
menti  nimirum  Pœnitentiœ,  lapsis  post  Baptismum  ad 
salutem  prorsus  necessarii.  valida  ac  légitima  adminis- 
tratio  ejusdemque  respective  susceplio. 

§  2.  Et  quidem  fel.  record.  Praedecessor  Noster  Inno- 
centius  Papa  XII,  es  delatis  ad  se  nonnullorum  Episcopo- 
rum  Regiii  Portugalliœ  tune  temporisexistentium,  et  alio- 
rum  timoratcE  conscientiœ  Virorum,  querelis,  intelligens 
opinionem  quandam  revixisse ,  csoteroquin  per  Aposto- 
licas  Pauli  V,  Urbani  VIII,  et  démentis  X,  Romanorum 
Pontificum  Prœdecessorum  suorum  Conslitutiones,  nec- 
non  per  plura  Congregationum  S.  R.  E.  Gardinalium  tam 
Concilii  Tridentini  Interpretum,  quam  negotiis  et  consul- 
iationibus  Episcoporum  et  Regularium  prœpositorum  , 
Décréta,  dudum  damnatani,  ac  reprobutam;    qua  opi- 
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nione  freti  picrique  illarum  partium  Fidèles,  Privilégia  et 
Indulta  circa  prœdictam  Confessarii  electionem  a  Sancta 
Sede  concessa  et  elargita  in  Literis  Apostolieis  pro  Cru- 
ciata  Sancta  emanatis,  quas  Bullam  Cruciatif  vocant.  ita 
intelligenda  esse  existimabant,  ut  facilitas  in  Bulla  iiujus- 
modi  Christifidelibus  atlribiUa,  confitendi  peccata  sua 
cuilibet  Confessario  par  quemcumque  Ordinarium  ad 
Confessiones  audiendas  approbato.  et  recipiendi  ab  eo 
absolutionem,  ut  pra-fertur,  a  quibusvis  peccalis  atque 
censuris  in  pPccdicta  Bulla  non  exceptis,  locum  haberel, 
et  habere  censeretur ,  etiamsi  Ordinarius  prsefatus  non 
esset  Ordinarius  illius  loci,  in  que  Confessiones  pra^dictas 
excipi  contingeret  ;  Hujusmodi  opinionem,  in  Congrega- 
tionibus  S.  R.  E.  Cardinalium  tam  eoruni,  qui  tune  teni- 
poris  Episcoporum  et  Regularium  consuUationibus  pra;- 
positi  erant,  quam  aliorum  adversus  hœreticam  j)ravitaleni 
Generalium  Inquisitornm  a  Sede  Aposlolica  specialiler 
deputatorum  de  ipsius  mandato  ex  inlegro  examinalain, 
iterum  censuit  proscribendam  atque  damnandam,  sicuti 
reipsa  proscripsit  et  damnavit,  per  Apostolicas  in  forma 
BrevisLiteras  incipien.  Cum  sicui,  die  décima  nona  Aprilis 
anni  millesimi  septingentesimi,  Pontificatussui  anno  nono 
éditas,  decernens  et  declarans,  prœdictara  Bullam  Cru- 
ciatse,  quoad  approbalionem  Confessariorum,  nihil  novi 
juris  induxisso,  nullumque  privilegium  continere  contra 
formam  Concilii  ïridenlini ,  et  prœdictarum  Gonstitutio- 
num  Apostolicarum  ;  adeo  ut  Confessarii  tam  Saeculares, 
quam  Regulares,  quicumque  illi  sint,  in  vim  diclœ  Bullae 
Cruciatae  a  Pœnitentibus  ad  audiendas  Sanamentales 
eorum  Confessiones  electi,  nuliatenus  (ionfessiones  hujus- 
modi audire  valcant  sine  approbalione  Ordinarii  et  Epi- 
scopi  Diœcesani  luci,  in  quo  ipsi  Pœnilentes  degunt,  cl 
Confessarios  eiigunl,  vel  ad  excipiendas  Confessiones 
j.  61 
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requiruiil;  ncc  ad  hoc  suffragari  approbationem  semel, 
vel  pluries  ab  Ordinariis  aliorum  Locoruin,  et  Diœcesum 
obtentam,  eliamsi  Pœnilentes  illorum  Oïdinariorum,  qui 
Confessarios  electos  approbassent,  subdili  forent  :  Subin- 
deque  statuit  Confessiones  aliter  in  posterum  factas  et 
respective  auditas,  nullas,  irritas,  et  invalidas  fore,  et 
Sacerdotibus,  qui  illas  audire  praesumpserint,  suspen- 
sionis  pœnam  ipso  facto  incurrendam  indixit  :  Opinionem 
autem  quamcumque  contrariam,  tanquam  falsam,  teme- 
rariam,  scandalosam,  et  in  praxi  perniciosam  damnavit 
el  reprobavit;  eamque  potissimum  de  qua  supra  diximus, 
ullo  modo  doceri,  sustineri,  aut  ad  praxim  deduci,  pro- 
hibuit,  sub  pœna  excommunicalionis  per  contra facientes 
ipso  facto  incurrendœ;  prout  latius  in  supradictis  Literis 
continetur 

^  3.  Has  Lileras  Innocentii  Prœdecessoris  praedicti 
post  aliquot  annos  sua  quoque  auctoritate  approbavit, 
confirmavil,  etinnovavit  recol.  pariter  nietn.  Innocenlius 
Papa  XllI,  die  décima  tertia  Maji  anni  niillesimi  septin- 
gentesimi  vigesimi  tertii,  Pontificatus  sui  Anno  secundo, 
editis  similibus  in  forma  Brevis  Literis  incipien.  Aposlo- 
lici  Minislerii,  quibus  plura  complexus  est  ad  Ecclesias- 
ticam  disciplinam  in  Hispaniarum  Regnis  servandam 
pertinentia  ;  ac  inter  alia  declaravit.  Sacerdotes  tani 
Seeculares,  quam  regulares,  qui  ab  Episcopis  obtinuerint 
licentiani  audiendi  Confessiones,  limilatam  vel  quoad 
lempus,  vel  quoad  genus  personarum,  non  posse  Sacra- 
nienlum  Pœnitentiœ  administrare  extra  tempus,  vel  locum, 
vel  genus  personarum  ab  ipsis  Episcopis  prœscriptum  ; 
quocumque  privilégie,  etiani  in  vim  Bulla^,  quœ  appellatur 
(]rucialie  sanctte,  compétente,  nullatenus  suffragante  : 
Necnon  Sacerdotibus  prsedictis  lam  Suecularibus,  quam 
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Regularibus,  ad  confessiones  excipiendus,  vel  ex  vi  pra,'- 
diclae  Bullœ  Cruciatse,  vel  ex  quocunique  alio  privilegio 
electis,  minime  suffragari,  quod  approbali  alias  iiierinlah 
Episcopo,  quialiquandoloci,  inquoConlessionesaudiendte 
sunt,  Ordinarius  fuerit,  sed  talis  non  amplius  existât,  vel 
quia  ab  humanis  excesserit  aut  Episcopalui  renuntiavent. 
vel  quia  ad  aliam  Ecclesiam  Auctorilate  Apostolicu 
translalus  reperiatur,  sed  necessarium  omnino  esse  illius, 
qui  actualiter,  et  pro  tempore  Ordinariam  Jurisdictionem 
in  ea  Diœcesi  exerceat.  approbationem  ;  liane  tainiMi 
sufTinere  etiam  tacitam,  eamque  tamdiu  durare.  quamdiu 
ppiecedens  licenlia  sive  approbatio  expresse  revocata  non 
fuerit  ;  in  quo  casu  nova  de  integro  approbatio  impetramla 
eril;  sicut  etiam  (juando  prior  approbatio,  lenipore  pryeti- 
nito  elapso,  expiraveril. 

§  4.  Cumque  san.  mem.  Benedictus  Papa  XllI  prœ- 
l'alas  Innocentii  XIlILileras,  suis  aliis  Apostolieis  Literis 
incipien.  In  supremo  Militantis  Ecclesiœ  SoHd,  die  vige- 
sima  tertia  septembris  anni  millesiini  septingenlesimi 
vigesimi  quarti,  Pontificatus  sui  Anno  primo  dalis,  earuin 
tenore  de  verbo  ad  verbum  inserlo,  pari  Auctoriiale 
Apostolica  in  omnibus,  et  per  omnia  perpetuo  approbas- 
set,  confirmasset,  atque  innovasset  ;  Ipsius  quoque  Auctori  - 
tate  corroborata,  innovataque  noscuntur,  quie  de  i'acultale 
eligendi  confessarium  tam  ab  Innocentio  XII,  quam  a 
XIII,  décréta,  declarataque  Cuisse  commemoravinius. 

§  0.  Quia  vero  iidem  Pnedecessores  Noslri  Innocen  • 
tins  XII  et  XIII  in  suis  respective  Literis  Indnltuni  per 
Bullam  ruciatae  Cconcessum  tanlummodo  nominatiiii 
expresserunt,  et  ab  Innocentio  XIII  alterius  cujuscuiiKiue 
generis  privilégia  generrilim  dunUaxat  sunl  indicala  :  Id- 
circo  Nos  anime  i)rospicientes,  quod,  nisi  clarius,  atque 
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dislincliiib  dcularaliini  fuerit,  qusenam  privilégia,  seu 
liidulta  siil)  pr;efiilas  régulas  cadant,  et  cadere  debeanl, 
idem  fortasse  re|Drobatarum,  ut  supra,  opinionum  oITendi- 
culuni,  ut  oiiiii  in  prîcdictte  Bullœ  Cruciatae,  sic  etiain  in 
aliorum  ejusdem  generis  Indultorum  interpretatione  et  usu 
subesse  facile  posset.  Et  vigili  cura  animum  in  id  inten- 
tlentes.  ne  inimicus  lionio  hujusmodi  zizania  in  agro  Doini- 
nico  ullatenus  valeat  superseminare,  atque  ut  Fidelium 
conscienlire  securius  dirigantur  ;  non  modo  relata  superius 
Prœdecessoruni  nostrorum  Décréta  Auctoritate  quoque 
Nuslra  approbamus,  couflrmamus,  et  innovamus,  veruui 
etiam  eadein  suctoritate  et  simili  motu,  scientia,  et  poles- 
tatis  plenitudine  statuimus,  et  declaramus,  quod  idem 
omnino  jus  quod  vigore  Decretorum  hujusmodi  circa  intel- 
ligenliam  et  usum  indulli  Bullœ  Grucialce  obtinet,  etiam 
([uoad  reliqua  ejusdem  generis  Indulta  pariformiter  valere 
debcat,  et  oblinere  ;  Volumus  etiam  roprobationem  dicta- 
lum  opinionum,  quatenus  respioiunt  intelligentiam,  et 
usum  Indulti  pricdicli  Bull;e  Cruciatœ.  a  pra^l'atis  Praîde- 
ci'ssoribus  proscriptarum,  locum  similiter  habere  quatenus 
easdem  opinion^js  et  sententias  in  médium  proferri  contin- 
geret  circa  similia  etiam  Indulta,  sive  universis  per  Eccle- 
siam  Christifidelibus,  sive  alicui  Regioni,  aut  loco. 
Universitati  aut  cœtui  particulari  Sodalium  seu  Confra- 
irum,  quandocumque,  et  ubicumque  concessa  vel  conce- 
denda. 

§.  6.  Insuper  decernimus,  et  declaramus,  id,  quod 
generaliter  de  Indullis  praemissis  sentiendum  esse  jam 
diximus,  generaliter  quoque  intelligendum  esse  de  omni- 
bus et  singnlis  personis,  quœ  sub  eorumdem  Indultorum 
concessione  coinprelienste  reperiuntur,  vel  quas  in  poste- 
rum  coniprehendi  conliiigat  quieque  supradictis  Indultis 
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uti  volueiint  :  lia  videlicel.  ut  :;i  in  aii<]uo  Indulto  tam 
Sœcularibus,  quam  Regularibus  Iribuatur  facultas  eligendi 
Confessarium  ab  Ordinario  Loci  approbalum  ;  tune  Gon- 
fessarius  vi^ore  talis  colu•es^ionis,  sive  a  Steculari.  sive  a 
Kegulari  Pœnitenle  ad  audiendas  eorum  respective  Con- 
fessiones  electus.  nullatenus  hujusmodi  Gonfessiones 
audiie  valeat,  nisi  ah  Episoopo  Diœcesano  et  Ordinario 
Loci,  ubi  Confessio  excipienda  est.  ad  Gonfessiones  appro- 
batus  et  deputatus  existai;  quacumque  alia  approbatione 
lani  dlius  generis.  quam  uterque  Innoccntius  Prœdeces- 
sores  prpedicli  declararunt  non  suffiagari,  quam  ea.  si  de 
Regularibus  agatur,  quœ  a  solo  proprio  Regulari  Prœlato 
obtenta  foret/minime  suffraganle.  .Equum  est  enim.  et 
ralioni  consentaneum,  ul  quicumque  speciali  Indulli  bene- 
ficio  gaudere'.  eoque  uti  voluerit.  is  conditiones  in  eodem 
Indulto  praescriptas  omnino  servet;  neque  licitum  est 
cuiquam,  condilionem  illani  approbationis  Gonfessarii  per 
loci  Ordinarium  faciendœ.  alio  modo  intelligere.  quam  eo, 
quo  ipsam  intelligendam  esse  totios  Praedecessores  Nostri 
Romani  Pontifices,  ut  praemissum  est,  decreverunt.  Quo- 
rum Nos  quoque  vestigiis  inheerentes  prœfatam  condilio- 
nem in  eodem  plane  sensu,  quem  illi  tradiderunt.  ab 
omnibus  et  singulis  hujusmodi  InduUo  sub  ea  condilione 
concesso  utentibus.  accipiendam,  et  servandam  esse  sta- 
tuimus,  atque  mandamus  ;  quicumque  illi  fuerint,  qui  in 
vim  hujusmodi  Indulli  confessarium  sibi  eligent,  sive 
Saeculares,  sive  Regulares  cujuslibet  Ordinis  et  [nstituti, 
tam  Mendicantium,  quam  non  Mendicantium,  etOrdinum 
Militarium,  etiam  .Militiee  Hospitalis  Sancti  Joanni  Hiero- 
solyniilani,  necnon  Socielalis  Jesu.  atque  alterius  cujusvis 
Gongregationis,  vel  societatis,  lametsi  de  illis,  aut  illorum 
vel  aliarum  aliquo  seu  aliqua,  specialis,  et  expressa  mentio 
quomodocumque  facienda  foret.  Ideoque  Gonfessiones,  et 
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absolutiones  in  praiinissis  casibus  aliter  in  posleriim  lactas 
et  respective  auditasseu  impertitas,  irritas  fore  et  invali- 
das declaramus;  et  contrariam  quanicunique  opinionem, 
ojusque  praxim,  deinceps  prohibemus  ac  reprobamus, 
tamquam  explanat»  toties  ab  Apostolica  Sede  verborum 
intelligentiœ,  ac  menti  nostra;  quam  ad  omnem  hac  super 
re  ambiguitatem  tollendam  per  présentes  elarius  exposui- 
mus,  penitus  adversantem. 

§  7.  Poslremo  illud  monendum  existimanius,  niliil  hic 
a  Nobis  statui  aut  pronuntiari  super  co,  an  scilicet  in  uno 
aut  altero  Indullo  unum  aut  alterum  personarum  geniis 
comprehendi,  et  quajnain  Indulta  specialiter  Regularibus 
suffragari,  vei  non  suffragari,  censendum  sit;  hoc  enim  ex 
uniuscujusque  Indulti  tenore  ac  verbis  coiiigenduin  relin- 
quimus  ;  firmis  tauien  manentibus,  et  perpétue  mansuris. 
quod  ad  Bullain  Cruciatee  pertinet,  pluriura  Prœdecessoruni 
Nostroruni  declarationibus,  eamdeni  scilicet  Bullam,  quan- 
tum ad  articulum  eligendi  Gonfessarium,  seque  a  casibus 
reservatis  absolvi  faciendi,  nequaquam  Regularibus  suffra- 
gari. Quod  Nos  etiam  perpetuo  tenendum  atque  sentien- 
dum,  eorumdera  Prœdecessorum  Nostrorum  exemplo, 
similiter  declaramus,  et  contrariam  quamcumque  opinio - 
nem  uti  falsam,  et  perniciosam,  interdicimus,  et  repro- 
bamus. 

§  8.  Decernentes  praesentes  nostras  Literas,  et  in  eis 
contenta  quœcumque,  etiam  ex  eo,  quod  quilibet  in  praî- 
missis,  seu  eorum  aliquo,  jus  vel  interesse  habentes,  seu 
habere  quomodolibet  praetendentes,  cujusvis  status,  gra- 
dus,  Ordinis,  pr-seeminentia?,  vel  dignitatis  existant,  sive 
alias  specifica,  et  individua  menlione,  et  expressionedigni. 
illis  non  consenserint,  nec  ad  ea  vocali,  et  auditi,  neque 
causée  propter  quas  esedem  pressentes  enianaverint.  ad- 
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duclae.  verifîcalse,  vel  sufficienter.  aut  ullo  modo  justifi- 
ralae  fuerint  aut  ex  alia  qualibet,  ctiam  quantumvis  juri- 
dica.  et  privilegiata  causa,  colore,  praetextu  et  capite, 
eliani  in  corpore  jur:s  clause,  nullo  unquiim  tempore  de 
subreptionis,  vel  obreptionis,  aut  nullitatis  vilio,  seu  inten- 
tioiiis  nostrae,  aut  interesse  habentium  consensus,  aliove 
(|uolibet  etiam  quamtumvis  magno,  ac  formali,  et  sub- 
stantiali  defectu  notari,  inipugnari.  infringi,  retractari.  in 
conlroversiam  vocari,  aut  ad  lerminos  juris  reduci,  seu 
adversus  illas  aperitionis  cris  restitutionis  in  inlegruni, 
aliudve  quodcumque  juris.  facti,  vel  gratis  remedium 
intentari,  vel  impetrari,  aut  etiara  motu  pari,  et  de  Apo- 
stulicie  potestalis  plenitudine  simili  concesso,  vel  emanato 
tpiempiam  in  judicio  vel  extra  illud  uti,  seu  sejuvare  ullo 
modo  posse,  sed  ipsas  priesenles  semper  firmas,  validas, 
et  efficaces  existere,  et  fore,  suosque  plenarios,  et  integros 
etTec  tus  sorti  ri.  et  obtinere,  ac  ab  illis  ad  quos  spectat,  el 
pro  tempore  quandocumque  speclabit,  inviolabiliter.  el 
inconcusse  observari. 

§  9.  Sicque,  et  non  aliter  m  pr^emissis  censeri,  alque 
ila  per  quoscumque  Judices  Ordinarios,  et  Delegatos, 
etiam  Causarum  Palatii  Apostolici  Auditores,  et  S.  R.  E. 
Cardinales,  etiam  de  Latere  Legatos,  et  Apostolicse  Sedis 
priedictse  Nuncios,  aliosve  quoslibet  quacuraque  prseemi- 
nentia.  ac  potestate  fungentes,  et  functuros,  sublata  eis, 
et  eorum  cuilibet  aliter  judicandi,  et  interpretandi  facul- 
tate,  Judicari  et  definiri  debere.  ac  irritum  et  inane  si 
secus  super  his  a  quoquam  quavis  auctoritate  scienter. 
vel  ignoranter  contigerit  attentari. 

§  lu.  Non  obnlantibus,  quatenus  opus  sit,  Noslra,  et 
Caiicellariee  Apostolicce  Régula  ds  jure  quœsito  non  tol- 
lendo,  aliisque  Apostolicis  ac  in  Universalibus,  Provincia- 
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libus,  et  synodiilibus  Goiiciliis  cilitis,  goneralibiis,  vel 
specialibus  Constilulionibus,  et  Ordinationibus,  nocnon 
quibusvis,  eliam  juramenio,  confirmalione  Apostolica, 
vel  quavis  firniitate  alia  roboratis  statutis,  et  consuetudi- 
nibus,  etiara  immemorabilibus,  privilegiis  quoque,  exemp- 
lioaibus,  et  indullis  eliam  in  corpore  juris  clausis,  aut 
Literis  Apostolicis  quibusvis  personis,  Collegiis,  Locis, 
Ordinibus,  etiain  Mililaribus,  Gongregationibus,  Societa- 
tibus,  Inslitutis,  eliam  Socielatis  Jesu,  et  Sancti  Joaniiis 
Hierosolymitaai,  aliisve  quibuslibet  specifica,  et  individua 
mëntione  dignis,  elinm  sub  quibuscumque  verborum  teno- 
ribus,  et  t'ormis,  ac  cum  quibusvis  clausulis  et  decretis, 
etiam  irritantibus  in  génère,  vel  in  specie,  etiam  niotu 
simili,  et  de  Apostolicœ  potestatis  plenitudine,  seu  consis- 
torialiter,  ac  alias  quornodolibst  in  contrariuin  prdeniis- 
sorum  ronccssis,  ac  pluries  confirmatis,  approbatis,  et 
innovati8.  Quibus  omnibus,  et  singulis,  eliamsi  pro  illo- 
rum  suflicienti  derogalione  de  illis  eoruuique  lotis  lenori- 
bus,  specialis,  specilica,  et  individua  menlio,  seu  qua3vis 
alia  expressio  ad  id  servanda  l'oret,  illorum  lenores,  for- 
mas, causas,  et  occasiones  praesentibus  pro  plene,  et 
sufficienter  expressis,  et  exactissime  servalis  et  specifi- 
catis  respective  habentes,  illis  alias  in  suo  robore  perman- 
suris,  hac  vice  dumtaxat,  ad  pra^missorum  effectum  ple- 
nissime,  et  amplissime  niotu  pari  derogamus,  et  deroga- 
tum  esse  volunius,  caeterisque  contrariis  quibuscumque. 

§11.  Volumus  insuper,  et  eadem  auctoritate  prœdicta 
mandamus,  ut  eîedem  prresenles,  et  in  eis  contenta  quœ- 
cumque  ad  omnium  notiliam  facilius  deducantur,  necquis- 
quam  de  eis  ignorantiam  praHendere  valeat,  ipsas  |>ra;sen- 
les,  seu  earum  transumpta,  ad  valvas  Ecclesiœ  S.  Joannis 
n\  Latcraao,  et  Basilicee  Principis  Aposloiorum  de  Urbe, 
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necnon  Cancellariae  Apostolicae,  Curiseque  Generalis  Inno- 
cenlianae  in  Monte  Citatorio,  et  in  Acie  Campi  Florae  per 
aliquem  ex  Cursoribus  Nostris,  ut  moris  est,  publicari,  et 
affigi  :  sicque  publicatas,  et  affixas,  onines  et  singulos. 
quos  concernunt  seu  concernent  in  futurum,  perinde  afTi- 
cere,  et  arctare,  ac  si  unicuiquo  illorum  personaliter 
intimatae,  et  nolificalte  fuissent. 

§  12.  Utque  earumdem  prycsentium  transumptis,  seu 
exempiis.  etiam  impressis,  manu  alicujus  Nolarii  publici 
subscriplis,  ac  sigillo  Personœ  in  Ecclesiastica  dignitale 
constilutae  munitis,  oadem  prorsus  fides  tani  in  judicio, 
quam  extra  illud,  ubique  locorum  iiabeatur,  quae  ipsis 
prœsentibus  haberetur,  si  forent  exhibitœ,  vel  ostensae. 

§  13.  Nulli  ergo  omnino  honiinum  iiceat  paginam  hanc 
nostrarum  Confirmationis,  Approbationis,  Innovationis, 
Voluntalis,  Mandati,  Statuti,  Decreli,  Declarationis, 
infringere,  vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis  autem 
hoc  attentare  prœsumpserit,  indignationem  Oinnipotentis 
Dei,  et  Bealorum  Pétri,  et  Pauli  Apostolorum  ejus  se 
noverit  incursurum. 

Datum  Romse  apud  Sanctam  Mariam  Majorem  Anne 
Incarnationis  Dominicee  millesimo  septingentesimo  qua- 
dragesimo  quarto ,  Nonis  Augusti.  Pontificatus  Nostri 
Anno  Quarto. 

D.  Cardinalis  Passioneus . 
./.  IJatarius. 
Visa  de  Curia. 
.1.  G.  Boscm. 

J.  B.   EUGEMIIS. 

Hegislrala  in  Secretnria  Brevium. 

Public,  die  11 .  pjusdem  Mensis  et  Anni. 

J.  62 
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l'OSNAMEN.    DUUIUM    AUDITIOMS    CONIESSIO.NUM. 

[Trid.  sess.  XXIII,  cap.  3,  de  re  for  m.) 

Ssepe  usu  contingit  in  illis  partibus,  ut  parochi  unius 
diœcesis  soleant  parochos,  aut  alios  sacerdotes  sœcula- 
res  approbalos  in  aliéna  diœcesi  ad  audiendas  confes- 
siones  in  diœcesi  invilare,  ubi  non  sunt  approbati,  eo 
quod  hujusmodi  approbalio  facile  haberi  nequeat  ob 
locorum  dislanliani,  et  contra  urgeat  nécessitas  dictes 
presbytères  accersendi  ratione  magni  concursus  populi. 
Hinc  Episcopus  suffraganeus,  et  administrator  ecclesiœ 
Posnaniensis  huniiliter  iniploravit  in  priemissis  oraculum 
hujus  sacrée  Congregationis.  Ideo  alias  relata  causa  per 
summarium,  deniandalum  fuit,  ut  poneretur  in  folio; 
hinc  proponuntur  sequentia  dubia. 

I.  An  curati  unius  Diœcesis  vocati  a  parochis  alienae 
diœcesis  possiut  in  ista  audire  confessiones  tam  suorum 
subditorum,  quani  alicnorum  absque  licenlia  Episcopi 
loci? 

II.  An  sacerdotes  approbati  ad  confessiones  audiendas 
in  una  diœcesi  vocati  a  parochis  alterius  diœcesis  possint 
in  ista  audire  confessiones  quorumlibet  absque  approba- 
tione  Episcopi  loci? 

Et  quatenus  négative  ad  utrumque. 

III.  An  et  quomodo  in  casibus  praîdictis  sit  consulen- 
dum,  si  agatur  de   magno   concursu  populi,  et  magna 
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distantia  adeundi  pro  approbatione  ad  Episcopum  diœ- 
cesanum  in  casu,  etc.? 

Sacra  Congregatio,  die  19  novembris  1707  distulit 
propositionem  ;  die  vero  3  decembris  ejusdem  anni 
rescripsit. 

Ad  I.  A/fir malice  quoaJ  sub.litos,  négative  quoiul 
reliquos. 

Ad  II.  Neyatiue. 

Ad  III.  Arliitiio  et  pi-uclcvtiœ  Episcopi. 


XI 

DECRETUM  URBIS  ET  OKDIS. 
EX  .4UD1ESTIA  SS"'  DIE  io  M.VRTII   I8o2. 

Cum  ad  indulgenlias  acquirendas  persaepe  contingat. 
ut  inter  praescriptas  conditiones.  vocales  quoque  preces 
injungantur.  postulante  Em.  et  Rev.  Domino  Cardinale 
Jac.  Aloysio  Brignole  pii  instituti  surdorum  ac  mutorum 
inUrbe  protectore,  quod  etiam  pluresmoderatoreshoruni 
institutorum  enixe  postulaverunt,  propositum  fuit  dubium 
huic  sacrœ  Congregationi  Indulgentiaruni  :  An  et  quomodo 
surdi-muti  suppltre  vateant  impotentiœ ,  qua  dctinentur, 
preces  recitandi  pro  indulgentiis  acquirendis  injunctas? 
Re  mature  discussa  tum  pnus  ab  une  ex  praefalee  Con- 
gregationis  consultore,  tum  demum  ab  Em.  Patribus  in 
comitiis  generalibus  apud  Vaticanas  œdes  die  1  6  februarii 
hujus  anni  habitis,  ipsi  Em.  Patres  ejusdem  consultons 
voto  adhferentes.  responderunt  :  Supplicandum  Sanctis- 
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simo  pro  generali  decreto  ab  hac  sacra  Gongregatione 
evulgando,  atque  Apostolica  auctorilate  firmando,  cujus 
vi  slatuendum  : 

1  Quod  si  inter  opéra  pro  lucranda  indulgentia  prge- 
scripta  sit  visitatio  alicujus  ecclesia:!,  surdi-muti  ecclesiam 
ipsam  dévote  visilare  teneantur,  licet  nientem  tantum  in 
Deuni  élèvent,  et  ipsos  affectus. 

2.  Quod  si  iiiLer  upera  siiit  publicae  preces,  surdi-muti 
possinl  iuciaii  indulgcntias  iis  aduexas,  corpore  quidam 
conjuncti  taUeris  fidelibus,  m  eodem  loco  orantibus,  sed 
pailler  mente  tantum  in  Deum  elevala,  et  piis  cordis 
affectibus. 

3.  Quod  si  agalur  tandem  de  privatis  orationibus,  pro- 
prii  mutorum  et  surdorum  confessarii  valeant  easdem 
orationes  commutare  in  alia  pia  opéra  aliquo  modo  mani- 
festata,  prout  in  Domino  expedire  judicaverint. 

Facta  itaquo  de  prœfatis  omnibus  SS.  D.  N.  Pio 
PP.  IX,  per  me  infrascriptum  Congregationi  Indulgen- 
tiarum  cardinalem  Praefectum  relatione,  in  audientia  diei 
13  marlii  currentis  anni,  Sancttpas  Sua  non  modo  prae- 
dictum  volum  approbavit,  verum  eliam  hujusmodi  gra- 
tiam  et  concessionem  peramanter  elargitam  per  générale 
decretum  publicari  mandavit. 

Datum  Romœ  ex  secretaria  ejusdem  sacrée  Congrega- 
tionis  Indulgenliis  sacrisque  Reliquiis  prœposita?. 

F.  Gard.  Asqulnius,  Prœfectus. 
A.  GoLOMBO,  Secretarms . 
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CONFIKMATIO    l.MiULGENTIARUM    PFCULIARIUM    ASSKQUEM'VRUM  , 
NON  OIîSTANTE   PUBLlf.ATIONF.    fUr.M-FI. 

LEO    EPISCOPIS,     SERVUS    SERVOHIM    DEI,     AD    FUTIRAM 
RF.I    MF.MORIAM. 

§  1  Cum  Nos  nuper  sancli  Jubilœi  celebiationeni  in 
hac  aima  Urbe  a  vigilia  Nativitatis  Doniini  Nostri  Jesu 
Ghristi  proxinie  futura  inchoandam  et  usque  ad  finem 
sequentis  anni  duraturani  universo  populo  christiano  de 
venerabilium  Fratrum  Nostrorum  sanctœ  Romanœ  eccle- 
sise  Cardinalium  assensu  indixerimus,  ac  omnibus  utrius- 
que  sexus  christifidelibus  vere  pœnitenlibus  et  confessis, 
ac  sacra  communione  refeclis,  qui  bealorum  Pétri  et 
Pauli  apostolorum,  necnon  Sancli  Joannis  Lateranensis, 
et  sanctae  Mariae  Majoris  de  Urbe  basilicas  certis  vicibus 
visitaverint  plenissimam  omnium  peccalorum  suorum 
mdulgentiam,  remissionem  et  veniam  concesserimus, 
prout  in  Nostris  desuper  confectis  literis  plenius  conli- 
nelur;  cupientes  ut  christianae  nationes  ex  omnibus 
terrarum  orbis  locis  in  hac  Urbe  Nostra  in  fidei  ac  reli- 
gionis  unitate  congregatœ  eodem  pietatis  ac  devotionis 
spiritu  basilicas  prœdictas  quo  maximo  fieri  poterit  con- 
cursu.  durante  eodem  JubilœoT  visitantes  et  fréquentantes 
tanti  et  tam  certi  spiritualis  emolumenti  compotes  fiant, 
multorum  Romanorum  Pontificum  précdecessorum  Nostro- 
rum exemplo  adducti,  indulgentias,  et  facultates  ab 
Apostolicse  Sedis  liberalitate  alias  emanatas  pro  hoc  anno 
suspendere,  et  nihilominus  fum  spiritualibus  fidelium  per 
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universum  orbem  clegentium  necessitatibus  paleriia  cha- 
ritate  consulere,  tum  pium  devotionis  fervorem  erga 
laudabilia  quaedam  religionis  et  pietatis  opéra  in  christia- 
norum  animis  conservare  et  fovere,  tum  demum  sufFrasia 
in  fidelium  defunctorum  levamen,  atque  subsidium  erogari 
solila  neutiquain  imminuere,  eorumdem  praedecessorum 
vestigiis  insistantes  decrevinius  et  constituimus. 

§  2.  Itaque,  praeservatis  et  firmis  renianentibus  indul- 
gentiis  concessis  in  articulo  mortis,  ac  facultatibus,  seu 
indultis  illas  inipertiendi,  seu  communicandi  lani  vene- 
rabilibus  fratribus  episcopis ,  ac  dilectis  filiis  prœlalis 
locorum  ordinariis  in  vim  seu  ad  formam  literaruni  aposto- 
licarum  felicis  recordationis  Benedicii  Papse  XIV  prœde- 
cessoris  Nostri  sub  datum  nonis  aprilis  anni  niillesimi 
septingentesimi  quadragesimi  septimi  editarum,  quam 
aliis  quibuscumque  communiter,  aut  personaliter  seu  pro 
certo  personarum  génère,  gradu,  aut  numéro  concessis; 
itemque  iis  quas  felicis  pariler  recordationis  praedecessor 
item  Noster  Benedirtus  PP.  XIII  cunctis  fidelibus  saluta- 
tionem  angelicam,  seu  alias  preces  de  tempore  mane,  aut 
meridie,  seu  vespere  ad  campanae  pulsum,  de  genu,  vel 
juxta  dierum  et  temporum  rationem  stando  recilantibus; 
similiter  indulgentiam  septem  annorum  et  totidem  quadra- 
genarum  quam  secundo  dictas  Benediclus  Jubilaei  anno 
durante,  omnibus  christifidelibus  tam  in  Urbe,  quam  extra 
eam  ubicumque  dogentibus,  qui  sacrameutaliler  ronfessi, 
et  sacra  communione  refecti,  vel  saltem  vere  conlriti,  et 
cum  firmo  proposito  confitendi,  ecclesias,  in  quibus 
augustissimum  Eucharistiae  sacramentum  pro  oratione 
quadraginta  horarum  eo  anno  durante  expositum  esset, 
dévots  visitassent,  ibique  juxta  sanctae  Matris  Ecclesiée 
menlem  orassent  loties  quoties  id  egissent  per  Apostolicas 
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literasin  lornia  brevis  die  secunda  maii  nnllesimo  septin- 
genlesimo  vicesimo  quinto  datas  bénigne  concessil, 
quamque  Nos  etiam,  illius  exemple  pro  proxime  ineunte 
Jubilaei  anno,  et  tam  pro  Urbe,  quam  pro  aliis  ubique 
locis  priesentium  tenore  libenter  concediinus  etelargimur; 
atque  illis  etiam  quam  similis  memori;e,  Innocentius  XI, 
et  Innocentius  XII  Romani  Pontifices  praedecessores 
Nostri  fidelibus  sanctissimum  Eucharisliae  sacramentum 
cum  ad  infirmos  defertur  dévote  comilantibus,  vel  lumen, 
aut  facem  per  alios  ea  occasione  deferendum  seu  deferen- 
dam  mittentibus  similiter  concesserunt  ;  tum  etiam  mdul- 
gentiis  a  sacrae  Romanae  Ecclesiœ  Cardinalibus  de  latere 
legatis  et  Apostolicfe  Sedis  nuntiis,  ac  Episcopis  in  usu, 
seu  esercitio  pontificalium,  aut  imperlienda  benedictione, 
aliave  forma  consueta  concedi  solitis  ;  item  salvis  et  firmis 
remanentibus  indulgenliis  altarium  privilegiatorum  pro 
fidelibus  defunctis,  aliisque  eodem  modo  pro  solis  ipsis 
defunctis  concessis;  atque  etiam  aliis  quibuscumque 
indulgenliis  et  peccatorum  remissionibus  alias  pro  vivis 
concessis  ad  effectum  dumtaxat,  ut  christifideles  illas 
animabus  fidelium  defunctorum,  qua;  Deo  in  cliarilate 
conjuactse  ab  hac  luce  migraverint  per  modum  suffragii 
directe  applicare  valeant,  quas  omnes  et  singulas  licet 
pro  eo  quod  respicit  vivorum  favorem  hoc  Jubilaei  anno 
durante  generaliter,  ut  infra,  suspensas,  ad  prsedictum 
lanien  effectum,  ipsius  anni  decursu,  etiamsi  in  earum 
concessionibus  hujusmodi  appiicandi  facultas  indulta  non 
fuerit  ab  omnibus  utriusque  sexus  christifidelibus,  qui 
injuncta  in  ipsis  concessionibus  opéra  cum  debilis  dispo- 
sitionibus  impleverint,  acquiri  posse  concedimus,  et 
indulgemus. 

§  3.  Prfpservatis  etiam  et  firmis  remanentibus  faculta- 
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tibus  tribunalis  Ofïicii  Inquisilionis  adversus  [i<Terelicani 
pravitatem  auotoritate  Apostolica  inslituti,  ejusque  ofTi- 
cialium,  missionariorum  quoque,  et  ministrorum  qui  ab 
eodem  tribunal!,  seu  a  Congregatione  venerabilium  fratrum 
Nostrorum  ejusdem  sancta;  Romanae  Ecclesise  Cardina- 
lium  negoliis  propogandœ  fidei  praeposita,  vel  alias  a  Sede 
prœdicta  ad  id  deputali  fuerint,  et  prsesertim  facultata 
absolvendi  ab  hseresi  illos,  qui,  abjuratis  eorum  erroribus, 
capaces  ejusmodi  absolutionis  redduntur;  aliisque  facul- 
tatibus,  quee  ab  officio  Pœnitenliariae  Nostrae  Apostolicœ 
missionariis  in  locis  missionuni,  earumque  occasione  ab 
ipsis  exercendœ  concessee  fuerint.  Item  salvis  et  illeesis 
remanentibus  fficultatibus  tam  venerabilium  Fratrum 
Nostrorum  Episcoporum,  aliorumque  superiorum  Antisti- 
lum  in  suis  respective  diœcesibus  circa  dispensationes  et 
absolutiones  suorum  subditorum  in  casibus  occullis  etiam 
Sedi  ApostolicoP  reservatis,  prout  ipsis  a  sacra  Tridentina 
synodo,  seu  alias  etiam  in  publicis  a  jure  commun!  eccle- 
siastico  et  ab  eadem  Apostolica  Sede  pro  certis  personis 
et  casibus  induits^,  permissœque  dignoscuntur,  quam 
etiam  Superior  im  Ordinum  regularium  quaecumqne  ipsis 
in  regulares  pariter  sibi  subjectos  a  Sede  Apostolica  prae- 
dicta  tributse  fuerant. 

§  4.  Caeleras  omnes  et  singulas  indulgentias,  tam  ple- 
narias  quam  non  plenarias,  etiam  perpétuas,  et  peccato- 
rum  remissiones,  et  facultates,  et  indulta  absolvendi  etiam 
a  casibus  Sedi  Apostolicœ  quomodolibet  reservatis,  seu 
relaxandi  censuras,  commutandi  vota,  aut  dispensandi 
etiam  super  irregularitatibus,  et  impedimentis,  quibusvis 
ecclesiis,  monasteriis,  hospitalibus  etiam  sancti  Joannis 
Hierosolymilani,  domibus,  militiis,  ordinibus  etiam  men- 
dicantium,  congregalionibus,  confralernitatibus  etiam 
laicorum,  universifatibus,  et  piis  locis,  illorumque  ordini- 
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bus,  capilulis,  conventibus,  magistris,  superioribus,  et 
tam  secularium.  quam  quorumvis  eliani  mendicantium 
ordinum  regularibus  personis,  coronisque,  granis,  imagi- 
nibus  et  numismatibus  ex  métallo,  seu  quacumque  alia 
materia  confectis,  tam  singulariter,  quam  universaliter,  per 
quoscumque  Romanos  Poiitifices  prsedecessores  Nostros, 
ar  per  Nos,  etiam  ad  instantiam  calholicorum  principum, 
aut  ipsis,  vel  aliis  quacumque  alia  mundana,  vel  eccle- 
siastica  dignitate  fulgentibus,  etiam  ad  instar  jubila?i,  aut 
alias  quomodocumque  et  ex  quibusvis  causis.  et  occasio- 
nibus,  sub  quibuscumque  tenoribus  et  formis,  ac  cum 
quibusvis  clausulis  et  decrelis,  etiam  motu  proprio  et  ex 
certa  scientia,  ac  alias  quomodolibet  concessas,  et  conces- 
sa,  quorum  omnium  tenores  et  formas,  derogationes,  et 
décréta  preesentibus  pro  expressis  haberi  volumus,  Aposto- 
lica  auctoritafe  de  eorumdem  fratrum  consilio  et  assensu, 
ac  potestatisNostrœ  plenitudine  suspendimus,  et  suspense 
esse  declaramus.  casque  et  ea  eodem  anno  durante  nulli 
prodesse  ac  suffragari  debere  ;  irritum  quoque  et  inane 
decernimus,  si  secus  super  his  a  quoquam  quavis  auctori- 
tate  scienter  vel  ignoranter  contigerit  attentari. 

§  5.  Quocirca  per  prsesentes  auclorilate  Apostolica 
praecipimus,  et  mandamus,  ne  intérim  prœter  superius 
expressas,  aliae  quam  indicti  a  Nobis  preedicli  Jubilaei 
indulgentiae,  sive  publiée,  sive  privatim,  quovis  prsetextu 
ubivis  locorumet  gentium,  sub  excommunicationis  eo  ipso 
incurrendee,  aliisque  arbitrio  Ordinariorum  infligendis 
pœnis  publicenlur,  vel  nuncientur,  aut  in  usum  deman- 
dentur. 

§  6.  Non  obstantibus  praemissis,  ac  constitutionibus  et 
ordinationibus  Apostolicis  necnon  ecclesiarum,  monaste- 
riorum,  conventuum,  ordinum,  congregationum,  hospita- 
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liuni,  c'onrralernitatum,  universilatum,  collcgioruui,  et 
locorum,  aliorumque  prsedictoruni,  eliani  jiiramento,  con- 
firmatione  Apostolica,  vel  quavis  firmitate  alia  roboratis, 
.statutis  el  consueludinibus;  privilegiis  quoque,  exemptio- 
nibus,  et  indullis  Apostolicis  illis,  eorumquc  superioribus 
et  personis,  ac  aliis  quibuscumque  per  eQsdem  Ronvjnos 
Pontifices  praedecessores  Nostros,  ac  Nos  et  diotam  Sedem, 
ejusqiie  legatos,  ?ub  quibuscumque  tenoribus  et  formis, 
ac  cum  quibusvis  clausulis  et  decretis,  et  ex  quibusvis 
causis  concessis,  confirmatis  et  innovatis;  quibus  omni- 
bus etiamsi  in  illis  caveatur  expresse,  quod  sub  similibus 
vel  dissimilibus  suspensionibus  nequaquam  comprehen- 
dantur,  nisi  de  illis  specialis  et  individua  mentio  fiât,  illis 
alias  in  suo  robore  permansuris,  hac  vice  dumtaxat  spe- 
cialiter  et  expresse  derogamus,  caeterisque  contrariis 
quibuscumque. 

§  7.  Et  quia  difficile  nimis  esset  praisentes  quocumque, 
ubi  illis  opus  fueril,  perferri,  volumus  earum  exemplis 
etiam  impressis,  notarii  publici  manu,  et  sigillé  personae 
in  ecclesiastica  dignitate  conslitutae  obsignatis,  eamdem 
prorsus  Gdem  in  judicio  et  extra  ubique  locorum  adhiberi, 
quae  adhiberetur  pra^sentibus.  si  essent  exhibitœ  vel 
ostensîe. 

§  8.  Nulli  ergo  omnino  liominum  liceat  paginam  Nostree 
suspensionis,  declarationis,  decreti,  prajcepti,  mandati, 
et  volunlatis  infringere,  vel  ei  ausu  temerario  contraire;  si 
quis  autem  hoc  atlentare  prœsumpserit,  indignationem 
omnipotentis  Dei,  ac  beatorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum 
ejus  se  noverit  incursurum. 

Datum  Romœ  apud  sanclum  Petruin  anno  incarnationis 
Dominicfe  millesimo  octingentesimo  vicesimo  quarto, 
duodecimo  kalendas  julii,  Pontificatus  Nostri  anno  primo. 
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liï.  3° L'usage  delà  raison.  104 

IV.  Quid  si  la  démence  est  survenue  après  avoir  eu 

lu.sage  de  la  rai.son?  1 04 
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V.  Faut-il  avoir  le  plein  exercice  de  sa  raison,  au 

moment  où  l'on  gagne  l'indulgence?  iOS 

VI.  L'état  de  grâce  est-il  nécessaire  1°  au  moment  oîi 

l'on  gagne  l'indulgence?  ib. 

VII  "2°  Quand  on  accomplit  les  œuvres?  Opinion  de 

Cajétan,  Navarre  et  Gomitole.  '1 06 

VIII.  Opinion  commune.  ib. 

IX.  Il  est  à  désirer  que  toutes  les  œuvres  se  fassent 
dans  cet  état.  108 

X.  L'indulgence  du  Jubilé  revit-elle?  Opinion  de 

Diana.  4  09 

XI.  Opinion  commune.  ■j'IO 

XII.  Nécessité  de  l'intention  de  gagner  le  Jubilé.  m 

XIII.  Différentes  espèces  d'intention.  112 

XIV.  Opinion  de  ceux  qui  estiment  que  l'intention 

habituelle  ou  interi)rétative  suffit.  1 1 3 

XV.  Opinion  de  ceux  qui  enseignent  que  l'intention 

actuelle  ou  virtuelle  est  nécessaire.  114- 

XVI.  Quels  fidèles  peuvent  1"  gagner  le  Jubilé  de 

l'année  sainte  ?  115 

XVII.  Quels  fidèles  peuvent  '2°  profiter  de  l'extension 

de  ce  Jubilé  ?  115 

XVIII.  Quels  fidèles  peuvent  3°  gagner  le  Jubilé  extraor- 
dinaire? Privilège  pour  les  absents.  1 18 
XIX.  Jusqu'à  quand  les  absents  peuvent-ils  profiter 

de  ce  privilège?  119 

XX.  Les  vjyageurs  peuvent-ils  réclamer  ce  privilège 

quand  l'induit  n'en  fait  pas  mention  expresse? 
Opinion  de  Diana.  120 

XXI.  Opinion  commune.  121 
XXII.  Peut-on  le  réclamer  en  se  fondant  sur  l'impossi- 
bilité de  remplir  les  conditions  du  Jubilé?  121 

XXIII.  Ce  privilège  est-il  censé  maintenu  par  cela  même 

qu'il  a  été  accordé  dans  les  Jubilés  précédents?  123 

XXIV  et  XXV.  La  clause  qui  permet  de  proroger  le 
Jubilé  en  faveur  de  ceux  qui  sont  légitimement 
empêchés,  est-elle  applicable  aux  voyageurs  ?     123 

XXVI.  Les  personnes  étrangères  à  la  localité  où  le  Jubilé 

est  ouvert,  peuvent-elles  le  gagner  ?  125 
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XXVII.  Peut-ongagner  plusieurs  fois  le  Jubilé,  en  réité- 
rant les  œuvres?  Opinion  affirmative.  1 26 
XXVIII.  Opinion  négative.  127 

XXIX.  Opinion  de  l'auteur.   1"  On  ne  peut  jouir  qu'une 

seule  fois  des  privilèges.  1 28 

XXX.  2°  On  peut  gagner  plusieurs  fois  l'indulgence  de 

l'année  sainte.  130 

XXXI.  Les  personnes  privilégiées   peuvent  le   gagner 

deux  fois.  132 

XXXII.  On  ne  peut  gagner  qu'une  seule  fois  l'indulgence 

du  Jubilé  d'extension.  ib. 

XXXIII.  Il  en  est  de  même  de  l'indulgence  des  Jubilés 

extraordinaires.  133 

XXXiV.  Conséquence  de  ce  principe.  133 

XXXV.  Le  fruit  du  Jubilé  est-il  propurlionné  aux  dispo- 
sitions de  celui  qui  le  reçoit?  1°  Les  privilèges 
du  Jubilé  proBtent  également  à  tous.  ib. 

XXXVI.  2c  Quid  de  l'indulgence?  Sentiment   de  saint 

Thomas.  136 

XXXVII.  Sentiment    de  saint    Bnnaventure   et  de   saint 

Antonin.  137 

XXXVllI.  Réfutation  de  l'argument  de  saint  Thomas.  138 

XXXIX.  On  pèche  si  l'on  ne  se  met  pas  en  peine  de  gagner 
le  Jubilé,  par  mépris,  par  négligence  propre- 
ment dite,  ou  avec  scandale.  139 
XL.  Hors  ces  cas,  y  a-t-il  péché  ?  ib. 

CHAPITRE  V. 

ItKS  OKUVRES  PIIESCRITES  POUR  Ll,  .lUIilLÉ. 

ARTICLE  i. 

DES  OEL'VRES  DU  JUBILÉ  EN    GÉSÉR.iL. 

L  Les  évêques  peuvent-ils   modifier  les   œuvres 

prescrites  par  l'induit  du  Jubilé  ?  141 

IL  Si  la  détermination  des  œuvres  est  lais-^ée  aux 
évéques,  il  faut  s'en  tenir  au  mandem^'ut  épis- 
copal.  LV3 

j.  63 
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III.  Il  laut  accomplir  toutes  les  œuvres  prescrites  poul- 

ie Jubilé.  i43 

IV.  Quid  si  l'on  n'.omet  qu'une  faible  partie   des 

œuvres?  445 

V.  On  doit  faire  les  œuvres  soi-même.  446 

VI.  Excepté  l'aumône.  447 

VII.  Les  œuvres  obligatoires  à  un  autre  titre  peuvent- 
elles  servir  à  gagner  le  Jubilé?  Opinion  affir- 
mative. 4  48 
VIII.  Opinion  négative.                                                   449 
IX.  Excepté,  si  le  Pape  lui-môme  permet  de  satis- 
faire par  ces  œuvres.                                           4 SI 
X.  Les  œuvres  doivent-elles  être  exemptes  de  toute 
faute  pour  gagner  l'indulgence?  Si  le  péché 
n'affecte  pas  l'œuvre,  il  n'est  pas  un  obstacle  au 
gain  de  l'indulgence.  ib. 
XI.  Quid  s'il  affecte  l'œuvre  elle-même?  opinion  de 

Diana  et  Leander  ?  4  52 

Xli,  Opinion  de  Navarre  et  Silvius.  4  33 

XIII.  Opinion  de  Gobât,  Bellegambe,  Suarez  et  du  car- 

dinal de  Lugo.  ib. 

XIV.  Opinion  de  Layman  et  Amort.  1b4 

XV.  Opinion  de  Bouvier  et  saint  Alphonse  de  Liguori.  455 

XVI.  Opinion  de  Zaccaria  et  Théodore  du  Saint-Esprit,    ib. 
XVII.  Opinion  de  l'auteur.  456 

XVin.  Doit-on  faire  les  œuvi'es  prescrites  à  l'intention 

du  souverain  Pontife?  458 

XIX.  V  a-t-il  un  ordre  à  suivre  dans  l'accomplis.sement 

des  œuvres?  ib. 

XX.  Quand  doit-on  faire  les  œuvres  du  Jubilé?  459 

XXI.  Dans  les  Jubilés  extraordinaires  doit-on  les  faire 

toutes  la  môme  semaine?  Différentes  opinions,     ib. 
XXII.  Opinion  de  l'auteur.  Remarque  sur  les  Jubilés  de 

Pie  IX.  461 

XXIII.  Où  doit-on  accomplir  les  œuvres  du  Jubilé?  463 

XXrV.  Cas  pratique.  465- 

XXV.  11  n'y  a  jamais  d'obligation  absolue  d'accomplir 

les  œuvres  du  Jubilé.  1 65 

XXVI.  Y  a-t-il  quelquefois  une  obligation  hypothétique? 

Opinion  de  Sanohez  cl  du  cardinal  de  Lugo.        466 
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XXVII.  Opinion  commune.  167 
XXYIII.  Quelle  est  la  gravité  de  cette  obligation?  !«•«  opi- 

ni(^.  168 

XXIX.  2"  opinion.  169 

XXX.  Cas  où  l'obligation  ne  sera  certainement  pas  grave .  1 70 

ARTICLE  II. 

DES  OEUVRES  COMMUNES   AUX    DIVERSES  ESPÈCES  DE  JUBILÉS. 

De  la  procession  d'ouverture. 

ï.  Autrefois  prescrite,  elle  ne  l'est  plus  aujourd'hui.   170 
II.  Lorsqu'elle  est  prescrite,  il  y  a  obligation  grave 
pour  les  supérieurs  de  l'ordonner  et  de  la  faire.   1 7 1 

III.  Son  omission  ne  priverait  cependant  pas   les 

fidèles  de  la  faveur  du  Jubilé.  ib. 

IV.  Les  fidèles  ne  sont  jamais  absolument  obligés  de 

la  faire.  172 

V.  Comment  doivent-ils  y  assister?  1"  Dévotement,     ib. 
VI.  2"  Il  faut  faire  partie  du  cortège.  173 

VII.  Faut-il  sortir  de  l'église,  et  y  rentrer  avec  la 

procession?  174 

§"• 

De  la  confession,  > 

I.  Les  souverains  Pontifes  ont  coutume  de  la  pres- 
crire. 174 
II.  Est-elle  prescrite  seulement  comme  moyen  de  ré- 
cupérer la  grâce  perdue?  Opinion  affirmative.     17.o 
m.  Conséquence  de  cette  opinion.  ib. 
IV.  Opinion  négative.  Elle  est  prescrite  comme  œuvre 

du  Jubilé.  '        176 

V.  Exception  autrefois  établie  en  faveur  des  mission- 

naires. 179 

VI.  Une  confession  sacrilège  ne  suffit  point.  1 81 

VII.  Faut-il  qu'elle  soit  suivie  di;  l'absolution?  182 
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VIII.  Celui  qui,  après  s'être  confessé,  retombe  dans  une 

faute  grave,  avant  d'avoir  terminé  les  œuvres 
prescrites,  doit  se  confesser  de  nouveau.  -183 

IX.  Il  n'en  est  pas  de  même  si  l'on  a  omis  involontai- 

rement un  péché  mortel.  186 

X.  Quand  même  on  se  rappellerait  ce  péché  avant  de 

communier.  ,|88 

XI.  Une  seule  confession  ne  suffit  pas  pour  gagner  le 

Jubilé  et  remplir  le  précepte  de  la  confession 

annuelle.  ^89 

XII.  Réponse  aux  objections.  49-1 

XIII.  Quand  faut-il  faire  la  confession?  La  confession 

faite  la  veille  suffit-elle  ?  Opinion  affirmative.      -1 93 

XIV.  Opinion  négative.  /|94 
XV.  Excepté  après  les  premières  vêpres.  196 

XVI.  Peut-on  la  différer  jusqu'au  dimanche  qui  suit  la 

dernière  semaine  du  Jubilé?  197 

§  III. 

De  la  communion. 

I.  Depuis  Benoît  XIV  elle  est  prescrite  pour  le  Jubilé.  198 
II.  La  communion  spirituelle  ne  suffit  pas.  Il  faut  la 
communion  sacramentelle.  199 

III.  Une  communion   sacrilège  suffit-elle?  Opinion 

affirmative.  200 

IV.  Opinion  négative.  201 
V.  Suffît-il  qu'on  se  croie  de  bonne  foi  en  état  de 

grâce?  202 

VI.  Est-elle  nécessaire  même  pour  les  enfants?  Opi- 
nion affirmative.  203 
VIL  Opinion  négative.                                                  204 
VIII.  Conséquence  que  Viva  eu  déduit.  ib. 

IX.  Collet  et  Théodore  du  Saint-Esprit  rejettent  cette 

conséquence.  203 

X.  Disposition  de  Benoit  XIV  en  faveur  des  enfants,     ib. 
XI.  Pie  IX  a  quelquefois  modiCé  cette  disposition.        206 

XII.  Quid  si  l'induit  ne   reproduit  ni  la   clause  de 

Benoît  XIV,  ni  celle  de  Pie  IX  ?  207 
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XIII.  Une  seule  communion  sufTit-elle,  lorsque  le  Jubilé 

tombe  au  temps  pascal? Opinion  affirmative.        208 

XIV.  Opinion  négative.  210 
XV.  La  communion  doit  se  faire  dans  le  temps  fixé 

pour  le  Jubilé.  211 

XVI.  Si  toutes  les  œuvres  doivent  se  faire  la  même 
semaine,  elle  peut  avoir  lieu  le  dimanche  qui 
commence  et  qui  termine  la  semaine.  212 

§  IV. 

De  la  visite  des  églises. 

1.  Visites  prescrites  pour  le  Jubilé  de  l'année  sainte.    21 3 
II.  Nombre  de  visites  prescrites.  ib. 

III.  Qu'entend-on  par  \°  romains,  2"  habitants  de 

Rome,  3"  étrangers?  214 

IV.  Interprétation  de  la  clause  :  au  moins  une  fois 

le  jour.  215 

Y.  Comment  doit-on  computer  le  jour  ?  21 7 

VI.  On  ne  peut  faire  ces  visites  plusieurs  fois  par  jour.    21 8 

VII.  Finissant  la  visite  des  Basiliques  vers  3  ou  4 

heures  de  l'aprés-midi ,  par  Saint-Jean  de  Latran, 
puis-je,  un  moment  après,  recommencer  mes 
visites  par  la  même  église  pour  le  lendemain, 
selon  la  supputation  ecclésiastique?  Opinion 
négative  de  Mgr.  Bouvier.  Critique  de  cette 
opinion.  219 

VIII.  Opinion  de  Zaccaria,  critique  de  celte  opinion.       220 
IX.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  la  basilique 

par  la  porte  sainte.  222 

X.  Ceux  qui  ont  fait  une  partie  des  visites  profitent- 
ils  de  l'induit  de  réduction  que  les  Papes  accor- 
dent à  la  fin  du  Jubilé?  223 
XI.  Doit-on  observer  un  ordre   dans  la  visite  des 

églises?  224 

XII.  Quelles  visites  sont  prescrites  lors  de  l'extension 

du  Jubilé  ordinaire.  ib. 

XIII.  Quelles  visites  sont  prescrites  dans  les  Jubilés 
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de  Jubilés.  22G 
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dans  un  lieu?  ib. 
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souverain  Pontife  le  prescrit.  ib. 
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permettre  à  ses  prêtres  de  faire  cette  réduction  ? 
Opinion  de  Collet.  ib. 

XXI.  Dans  quels  cas  elle  peut  être  admise.  231 

XXII.  Dans  quels  cas  on  doit  la  rejeter?  232 

XXIII.  Le  nombre  de  visites  prescrites  est-il  de  rigueur?  233 
XXIY.  La  visite  des  églises  doit  être  un  acte  religieux.      235 
,XXV.  La  dévotionest-elle  requise  pendant  le  trajet? Opi- 
nion négative  et  conséquences  qui  en  découlent,    ib. 
XXVI.  Opinion  affirmative.  237 

XXVII.  Conséquence  de  cette  opinion.  238 

XXVIII.  La  visite  doit  être  accompagnée  de  la  prière.         239 
XXIX.  La  prière  doit  être  faite  avec  piété.  ib. 

XXX.  La  prière  requise  e.st  une  prière  vocale.  240 

XXXI.  La  prière  mentale  seule  ne  suffit  pas.  2y 

XXXII.  La  prière  doit  être  faite  pour  les  fins  que  le  Pape 

s'est  propo-sées.  242 

XXXIII.  Combien  de  temps  doit-elle  durer?  244 

XXXIV.  QuvWes  prières  sont  suffisantes?  245 

XXXV.  Peut-on  les  réciter  avec  un  autre?  246. 
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XXXIX.  Peut-on    faire   ces    visites  dans    une   paroisse 

voisine?  i(^- 
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ARTICLE  III. 

DES  OEUVRES  PROPRES  AUX  DIVERS  JUBILÉS. 
§1 

OEuvres  propres  au  Jubilé  ordinaire. 

I.  L'œuvre  propre  au  Jubilé  ordinaire  est  le  voyage  de 
Rome  Privik'^ge  accordé  à  ceux  qui  ont  entrepris 
ce  voyage.  251 

II.  Les  Romains  ne  peuvent  en  jouir.  253 

III.  Quel  empêchement  est  réputé  légitime  à  l'effet  de 

jouir  de  ce  privilège?  254 

IV.  Ces  personnes  peuvent-elles  profiter  de  tous   les 

privilèges  du  Jubilé?  255 

V.  Privilège  accordé    aux    religieuses,    anachorètes, 

ermites,  prisonniers  et  malades  ou  infirmes.  256 
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religieuses?  258 

VU.  Quelles  personnes  sont  comprises  sous    le    nom 

d'ermites  et  anachorètes?  201 

VIII.  Quels  prisonniers  jouissent  de  ce  privilège  ?  262 

IX.  Quels  malades  ou  infirmes  sont  appelés  à  en  jouir?    263 
X.  Les  curés  et  les  religieux  ont-ils  besoin  de  l'auto- 
risation de  leurs  supérieurs  pour  se  rendre  à 
Rome?  Opinion  de  Benzoni.  264 

XI.  Opinion  commune.  265 

XII.  Ils  pourraient  cependant  gagner  le  Jubilé  s'ils  y 

allaient  sans  autorisation.  266 

§  IL 

OEuvros  propres  au  Jubilé  oxtraoniuiaire. 

i'r  Point. 

Un  jeune. 

I.  Raisons  qui  ont  porté  les  souverains  Pontifes  à 
prescrire  le  jeune.  267 
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II.  Combien  de  jours  de  jeûne  sont  ordinairement 

prescrits.  267 

III.  Quelles  personnes  sont  obligées  d'observer   le 

jeûne?  268 

IV.  Il  faut  une  plus  grave  raison  pour  commuer  le 

jeûne  du  Jubilé  que  pour  dispenser  des  jeûnes 
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V.  Un  jeûne  de  précepte  peut  servir  pour  le  Jubilé 
quand  le  Pape  fixe  le  Jubilé  au  carême  ou  à  une 
semaine  des  O'iatre-Temps.  270 

VI.  Hors  ce  cas,  sufTit-il?  ib. 

Vil.  Sentiment  affirmalif.  ib. 

VIH.  Sentiment  négatif.  272 

IX.  Réponse  à  l'argument  tiré  du   mandement  du 

cardinal-vicaire.  273 

X.  L'mdult  en  vertu  duquel  le  jeûne  du  carême  peut 

servir  pour  le  Jubilé  s'étend-il  aussi  aux  jours 
des  Quatre-Temps  et  vigiles?  ib. 

XI.  Le  jeûne  du  Jubilé  est  le  même  que  le  jeûne  pres- 

crit par  l'Eglise  hors  du  temps  du  Jubilé.  27i- 

XII.  Peut-on  profiter  des  adoucissements  que  l'usage 

a  introduits  en  certains  pays?  275 

XIII.  Conséquences  des  principes  émis  :  I"  Hors  du 

carême,  l'usage  d'œufs  et  de  laitage  est  compa- 
tible avec  le  jeûne  du  Jubilé.  278 

XIV.  2"  Lorsque  le  souverain  Pontife  donnera  un  Jubilé 

pendant  le  carême,  on  pourra,  dans  notre  pays, 
faire  usage  de  laitage.  ib. 

XV.  Celte  conséquence  est  admissible  quand  l'induit 

du  souverain  Pontife  ne  contient  pas  de  clause 
restrictive  à  ce  sujet.  279 

XVI.  Réponse  à  une  objection.  28-1 
XVII.  Peut-on,  en  jeûnant  pour  le  Jubilé,  user  des  dis- 
penses épiscopales?  Opinion  affirmative.  ib. 

XVIII.  Opinion  négative.  282 

XIX.  Le  temps  pascal  est-il  une  raison  suffisante  pour 

commuer  le  jeûne  du  Jubilé?  283 

XX.  Quid  si  l'un  des  jours  de  jeûne  tombe  en  une  fête 

.solennelle?  285 

XXI.  Opinion  d'Amort.  286 

XXII.  Remarque  de  Collet  sur  la  translation  de  ce  jeûne,    ib. 
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2"  Point. 

De    I  '  3  11  m  un  e. 

r.  Motifs  de  la  prescrire  pendant  le  Jubilé.  286 

II.  Quelquefois  les  souverains  Pontifes  en  prescri- 

vent plusieurs.  287 

III.  L'aumùne  spirituelle  ne  suffit  pas.  ib. 

IV.  Touteœuvredemiséricordecorporelle  sulfit-elle?  289 

V.  Diverses  clauses  dont  les  Papes  se  servent  en 

prescrivant  l'aumône.  291 

VI.  Quelle  aumône  est  requise  quand  le  Pape  déter- 

mine l'aumône?  292 
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